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Fragilité
Par CLAUDE JULIEN
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«le signature, ont incité le président Sodafi^T
oblonc

*
J®*»

«le la cérémonie
la discorde entre les pays de . semer
«raUm, M. Saddam HœLüi, a c^Ha^I'E!L^

V,,î*B -° P° r“' fe Ti«»-présîdent
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« pratiquement impossible »

' dégagement sur le front syrien est
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guerre d'octobre 1973 on !
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î* ****• «BHMméoq, dont

problème palestinien.^^
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«une SÛToccorion^‘pS^LS^

- t“ïwestss

iiwBspensables, mais aussi
ecBrtBI? doo partenaires pourtant

srëde devant les affaires Wrtotf qïï!F?w «ra^T^tTtueux » et patee aue ses
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Angola : guerre civile

et ingérences étrangères
tombât des Porbuania h-ê-*

Si’ftdtairwhatt. ,, if «kSiSihî
Jf iai

LllfBda. Sanf si les voleta sont
fdraés, les portes closes. les

7 ® pourta^quel-
t&k.H'jmne des Por-taBib d Angola prodamait ttlomt&a-toent : « L'Angola est à «ST

ptrifwJSSS??. r6Jes de te répressionet de I exploitation coloniales ont donné
débaStefte Ssde la PIDE, les petits commerçants^nopoHsalent. en SlœSdSbénMoes outran ciers, tout le comméra*de détail en ville comme dans les

«J?
8 pim recalés de la taaaW
dès le 25 avril, compris q^B

surtout, ceux
SSL

5
**??

111* distlngnés dans la' répres-

fSn IS008 *îe grande xévdtede
1961 ont va leurs voisins noirs venircatoæm^t ieur rappeler que, quatorze

SJSùêSSTSMB 1»
safflat dBM t°ato ^

.
L’AAg2la 131 te «ni pays d’Afriqueoù vivait un prolétariat et même un.

sous-prolêtarlat blanc. Les « petits

SîïïS?*"SÜ P^s^dfe que, dSte|^»rt de I armée portugaise, les Noirs
J»reB^creratot tous. En fait, pro-tondtawif racistes, Us. étaient inca-pables dam leur majorité d'imaginer

IScf
6 dans 'un P®^ dlrlgé-par des

oJS£J£!?
ar,b ^Atenr, s’ils avalent été

BMStoptes, auraient peut-être enrayé
momentanément cet exode. Mate iegouvernement de transitkm est resté
P*»lysé par ses dlssensians internes.

“Lor£®?_ année» Intégrées », qui
étre peq à peu constituées

P81 «es contingents du Mouvement

Par RENE LEFORT

nSî^r de l'Angola
d® Htaian pour l’indéMi-dance totale de l'Angola iumtaÎairamt nutorua

f°te (PJNJiA.) et de l'armée porta-

SfmSâ^i18 fatt’ P®8 711 te Jour.

5dU£ ?5.
b? df ««“bats, les foncSsS-natresportug^s æ sont réfugiés dans

®4fJ^8^2mtrc?A “tedns : trois ouquatre mois après la signature des
d’Alvor, la nation angolaise

2.
a
ï
aiL pl,ls de gouvernement plus

?iS25S
nl
rt?

flon
' plus de forces de

5e TOit P®8 comment
l'économie moderne de l'Angola — les
Pte^tetiom, ^ Industries d’extractionOTide transfannation légère, le secteur

StSS? r. ^ survivre danslabsence totale d’un pouvoir constitué

SLf?113 tes^sRCHts qui la faisaient

ÎBSWW-f p11» cm'à. l’exode des
JSiPS***1 te retour, dans leur

rtgtai d dri^ne, de centaines de mil-
£5* .de Noirs victimes du caractère
tribal que TOMITA et le RNj!a^tout donnaient & fc Aîlwt
J°

at,te l»ocessus politique prévu pourque 1 Angola accède & l'Indépendance
dans Tordre et par paliers s'effondrait.

«i?8 “tep1» internes de cet
ÜeunŒit dabonï à l'aveuglement de
te politique coloniale de Salazar etCaetano. Pendant cinquante aw«, ig

angolais a été
a explosé, en iml

jm^rr-es^W s'est conjuguée avec une
politique systématique de division des
reroes nationalistes. Quelle pouvait

te solidité des accords d’Alvor

3uand ^'U-putA ne siégeait à la table
Ocs négociations que par la seule
volonté du Portugal, quand le evistt. a
savait qull n avait aucune chance de
Bortir vainqueur des élections à l'As-
semblée constituante?

Tribalisme et anticommunisme

salarions réafishs.

M 5?¥îf? ROBBRTO, le président
. du PJILJL, connaissait bien les

areots desan mouvement A l’origine,
au nom d^ma afrlcanlté comprise rfa-nq
“a ,““3 réactionnaire, le PJJ-T. a
confondait déjà te lutte contre le
Mlonlallsme avec Télimlnation des
Blancs et même des métis. Delà. 11
combattait le MJP.LJL puis, très vite,
1 anticommunisme ou, bien souvent, le
fascisme le plus primaire ont formé

ziaire soutient totalement ce mouve-
ment. les grands groupes financiers
portugais et les milieux coloniaux
espéraient, quant à eux, que sa vie-

Lu fascisation de l’Université chilienne
Par 30 voix contre 0 «f 7 nh*fmnrm o i* «mma Hi-riu ..Par 30 voix contre 0 et 7 abstentions, le conseil exécutif

de rUNESCO a estimé en septembre que Za situation au
Chiü est * extrêmement préoccupante ». n a voté une
résolution regrettant Que tas envoyés de la Commission
des droits de Thamme de l’ONXJ se soient vu. refuser Faccès
du territoire cfrüicjL. Le même texte demande aux autorités
chiliennes de prendre toutes mesures pour Que les droits
de l’homme soient respectés et pour que la oie culturelle

A U lendemain de l'assassinat de Sal-
vador Allende. de nombreux ensel-
8iwits et étudiants, portés de. lon-

gue data sur les listes noires do la future
Junte, furent arrêtés, torturés, fus!Dés —
ou tout simplement « disparurent », sans
qu’on puisse malheureusement avoir le
moindre doute sur leur sort D'autres, qui
échappèrent aux exécutions sommaires,
sont toujours emprisonnés. D’autres,
encore, purent fuir à temps et s'expa-
trier. D'autres, enfin, furent chassés sans
préavis de renseignement ou bannis à vie
des campus.

Cette épuration massive toucha 40 e/c
des enseignants dans le primaire et le
secondaire; dans las universités selon
certaines sources. 25 b

/b. et, selon d'autres,
35 % des professeurs. II est probable
qu'aux trois niveaux de renseignement ces
pourcentages sont appelés à croître. Car
l'épuration n'a pas cessé : elle est au
contraire, devenue une Institution per-,
manenle.

En même temps que cette hécatombe
se poursuivait fa Junte décidait de rame-
ner te* traitements des enseignants à
l'échelon le plus bas des salaires payés
aux fonctionnaires. Il s’agit là, on Ta
dovtnô. d'n» châtiment cotisent administré

meurt^^n0ment dB ******** ®te« wormaZe-

WrP
t

^î^^Vréeiae
^

QU* cet appel ne sera évidemmentpas entendu par la Junte 7 ri faudra d’autres mesures
gfagcottp pZt» énergiques, pour Que Têducation, la science

p+nîLh!^**^
3 retTOU

J
mt tewa droits au Chût Le généralam 5̂ 0nt &te» compris que leur pouvoir

iwïï»? txwwtt un strict contrôle de toutestasaettottés. même les plus secrètes, de Vesprit humSel

Par ROBERT MERLE

dans fa plus pure tradition hitlérienne. SI
l'Instituteur chilien est puni, c'est' qui! est
considéré par la Junte comme ayant joué
un râle important dans la propagation des
« idées nouvelles ».

La suite de cette mesure ne.se fit pas
attendre : un certain nombre d’ensei-
gnants, écœurés de cette « démotlon ».
Préfèrent aller chercher à l'étranger des
situations plus en rapport avec leurs
dlpiémes.

La caractère ubuesque de la politique
éducative de la Junte éclate Ici dans
toute son aveugle stupidité : par ses me-
sures répressives, elle organise elle-
.méme la faite des cerveaux chiliens.

En (ait, l'exode des scientifiques prend
des proportions très alarmantes pour
l'avenir de la science au Chili : les dé-
partements de biologie, de mathématiques
et de physique de l'Université du Chili se
vident chaque mois un peu plus de leurs
professeurs, et seront bientôt hors d’état
de fonctionner.

D'autre part, certaines disciplinas sont
a priori si mai vues par la Junte que les
départements où on les enseignait ont

été, dans certains cas, tout bonnement
supprimés. Il s’agit des sciences poli-
flques et économiques, des écoles de
journalisme,

,

de ta pédagogie, et surtout— bête noirs de la Junte — de la socio-
logie. Les cours de sociologie ont été par-
tout supprimés en masse, sauf à Tunl-
versité catholique de Santiago, où iis
offraient à la bonne pensée toutes les
garanties.

SI nui ne s'est encore avisé de mettre
les manuels de géologie en accord avec
les enseignements de ia Genèse, on s'est
beaucoup Inquiété, par contre, de l’ensei-
gnement de l'histoire, considéré comme
dangereux et explosif par un régime qui
craint les comparaisons.
Dans le programme de ce qui corres-

pond au Chili à notre baccalauréat, de
prudents ciseaux ont découpé toute le
période qui va de 1891 au 11 septembre

i

1973, soit quatre-vingt deux ans de l'his-
toire chilienne que les Jeunes lycéens de
Santiago et d'ailleurs n'ont absolument
plus le droit de connaîtra Même « bien
ensa/gnêe -, Dieu sait quelles pensées
cette période de l 'avant-Junte pourrait
faire naîtra en eux I Mieux vaut donc,
là comme ailleurs, ta sainte simplicité de
ngnorence.-

Œêre la suite page ISJ

î î
0*1® teur permettrait de

S teuia positions en Angola, ce qui coln-

d
a
2r?

l’®ttteude des puissances

MP£

î^
tal^?al latent empêcher le

;
^«resstete d’accéder au

i

M- HoUte* Roberto avale donc la
certitude de disposer d’armes, servies
5®* noyau de soldats courageux,
ae moyens financiers, et d'une très

frontière ouverte avec le ZaïreToutefois. 1Idéologie du mouvement et
le despotisme de son président avalent
erarté les cadres Intellectuels, et, sur-

te base sociale du F.NJ1A.
restait strictement limitée à l'ethnie

__ E®®*W>

j

te recrutement, plus oumotos forcé, contenait prioritaire-ment les cinq cent mille réfugiés

^£«^ a
£ A

ZaIl
T

i qui avalent fui lesmassacre dAngola quatorze ans plus
tût. M. Holden Roberto estimait alors

££ Si fï?T ÿ®0» d’asseoir ta pou?
!tÆNJj-/L 5F tont l’Angola était

SPJ%£SL rapld
? J®* tes armes et,

st1 le fallait, par la terreur.
De son côté, le 25 avril 1974. TONITAne pouvait s’appuyer que sur des

torces insignifiantes ; quelques cen-
totoes d’hommes qui, avec la compli- I

de 1 armée coloniale, avalent
I

te MJ'L^ « Qto
tes. teveurs de la grande

majoriré de 1a communauté blanche

SÏÏ
naSit P®8 réasst à se faire

reconnaître comme un interlocuteur de |

négociations d’Alvor.ïmayés par le racisme du P.n t. a
,abhorrant le MJPJ.I.A . « communiste ». Iles « petits Blancs » furent séduits par

te pooveau dbçoms de M. JoSsSavimbl, le chef de TONITA et lui
assurèrent une audience inespérée.
jusqu'au 25 avril. TONITA se pré- Isentait comme une force d’extrême

QUI défendait les s mâ^
africaines opprimées » et condamnait

Ila « petite bourgeoisie révisionniste ».
fer de lance du MPJ^A. Changeant
de langage du tout au tout, le meuve- Iment se proclamait ensuite le seul I

'

ï te paix et de la^nmté en Angola face à l'extrémisme
du 4LPJ1A. et du PJiÎA_ que la

01^ devrait mutuellement

“ÏÏÎF'^ m6ni® coup TONITA
gagnait du temps pour se faire ccm-

!naître au-delà des confins de l’Estango lais,
|

M. Jouas Savimbl est umbtmdn. jcomme plus de 40 % de ia population
angolaise, n en connaît la langue les 1

S^dltions et tes aspirations immé-
diates. Utflisant ce levier tribal et la îtelM

g
sge de l'Implantation politique I

^î,Sfî^'Adans itJNITA I

^ eageer en quelques mois II^^ésion^de ja majorité de la popu- I
tetion umbundu as chef messianique I

îïhSw
®a

!Î2î5
L
h* Pereonnage de Sa- fvunm constitue l'essence de l’existence * I

'1^aîs l’aime tribale est* doubte tranchant ::facteur de cohé-““«S «te mobilisation immédiate, elle
In tordit toute extension, du mouvement
qui l’utilise -au-delà -4e sa Imeettalque en.ressuscitant les anciennes
querelles et oppositions tribales.

ce fait, ni TONITA, seule ni 1ePiMi-A. seto ne sont capables dedomtoer tout l'Angola. Au mois de
Juillet dernier.

.
M. Jonas SavimbL

ÎSSÎftS li?
militaire du

de Roberto, con-
SAr£î?»

aTC
?
^ 1111 accord secret pour

ÎSSSf*
1 1®“» «mes d’influence enAngola et, à terme, proclamer l’indé-P^dance de deux Etats distincte Cewofat de balkanisation ne pouvait que

imtesances ocddentSes
qui, directement pu par l'intermédiaire

«^„„payB VH1^S- accentuèrent leurappui au F-N.L.A. et découvrirent
I Importance de TONITA. Le ZaSfSe
serait aintiaMuré de fatt te contrôle

se SS^ifc
nord dS r^agcla. La Zambie

par son allianceave* tonita un débouché vers l'océan
Atlantique. L’Afrique du Sud écartait

^ te Namibie la menace de l’oiganl-
SWAPO fSouthWSiÆc

ÎL
i
^2?le

’
s OrsmUsation).
de ce plan passaitpar 1 écrasement militaire du mpH

Les forces du F-N.L_A. furent arrtt^aux portes de Luanda. LTOmST^
arolt cru avoir à son tour la capacité deJouer te carte militaire, perdait pour-tant cette première bataille et devait

et
les provlnces deES

S-Ht,*-111
®Hcnn.e rote de commu-

nication avec Textérieur.

(Lire la suite page 7J
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L' "AUTORÉDUCTION " DES TARIFS EN ITALIE

Une riposte populaire à l'inflation

Les contrats de travail de plus

de trois millions et demi d’Ita-

liens seront renouvelés cet au-
tomne. H n’est pas certain que
le ralentissement de l’in/lotion

par rapport à Van dernier et le

a plan de relance » élaboré à
Rome (3 500 milliards de lires

d'mvestisaements publical suffi-

sent à apaiser les craintes concer-
nant remploi ; la chute de la

production industrielle et les dif-
ficultés sur les marchés extérieurs
incitent les patrons italiens à
prévon des compressions de per-
sonnel.

Depuis le succès électoral des
communistes, le 15 juin dernier,

et le recul de la démocratie
chrétienne, la Péninsule a passé
Vété dans un bruit discret de
négociations de couloirs, de mar-
chandage municipal autour de
telle ou telle marrie. Le renou-
vellement des contrats de travail,

s’il s’accompagne d'une nouvelle
montée du chômage, pourrait
a réchauffer s l'automne et re-

mettre en cause la relative trêve

sociale observée depuis l'hiver

dernier et depuis la fin de la

a désobéissance civile ».

A U rOREDU CTION, désobéissance

civile, désobéissance incivile: un
an après st naissance, les Italiens

ne l'ont pus encore baptisée Pour Thls-

toire. le mouvement populaire de l'au-

tomne 1974 contre la hausse des prb et

la vie chère n'a pas de nom qui fasse

l'unanimité, il y a pourtant plusieurs mois

que les usagers es sont remis à payer

Quand les usagers refusent les hausses

des loyers, des transports, de Vélectricitê

ou bon grain : manifestation anarchique et

individualiste, ou geste politique' conscient,

action directe de l'homme sur son milieu 7

Comme ses noms l'indiquent, le mouve-
ment est tout à la fols collectif et indivi-

duel. Illégal et organisé. Pour protester

contre l'accélération de (a hausse des
prix, les milliers d'Italiens qui pratiquent

rauto réduction ne règlent qu'une partie

des sommes qui leur sont réclamées pour
les transports, la consommation électrique,

le chauffage ou le loyer. Dana la plupart

des cas. Ils agissent avec le soutien de
leur syndicat ou de leur » comité de quar-

tier- Oeux-ci manifestent leur participa-

tion en lalsani acquittai les factures auto-

rédultes avec des mandats marqués de
leur tampon. Parti du Piémont é la fin

du mois d'aoOt 1974. le mouvement a de

proche en proche, touché è peu près

Coûtes les régions de le Péninsule Après

Turin et Milan, Ancûne, Venise. Bologne

et Rome, puis Naples, Païenne et d'autres

centres de moindre importance. A la fin

de l’année, fautoréduction disparaît à peu
près complètement en tant que phéno-

mène de massa Elle ne subsiste que dans

rintégrallié de leur facture d'éleclrlclté

et qu'lis ne refusent plus d'acquitter le

plein tartf dans les autobus. Mais celte

pratique reste la mascotte des gauchistes,

la pomme de discorde de la gauche et

la bêle noire du pouvoir Dans le paysage

politique Italien, l'Buloréüuctlon apparaît

comme une jeune pousse dont on ne sau-

rait pas encore si elle est mauvaise herbe

un seul secteur : les loyers, et surtout dans

une ville, le quartier de la Magllana. à

Rome. Mais, pour tous, elle reste aujour-

d'hui un phénomène trop peu expliqué,

mal analysé Ce n’est encore ni un mythe
rJ une recette, mais déjà une forme de
Julie que certains ont rangée parmi tes

plus pernicieuses ou les moins « civiles >,

alors que d'autres l'érigent en doctrine.

L'autoréduction Italienne est, é notre connaissance,

une manllBsiation sans précédent. On ne trouve pas,

dans /"après-guerre et dans les pays Industrialisés, de

révolte contre la vie chère qui ait pria cette forme,

brutale dans son principe et raffinée dans son appfb

cation. Ce mouvement n'est pas sans analogie avec

certaines luttes natlonalltaea : en Inde, avant l'Indé-

pendance, et plus récemment en Uister, entre 1669 et

1971, la « désobéissance civile • consistait aussi è ne

pas payer son dû aux autorités. Mais /à s’arrête

la ressemblance : csa mouvement étaient menés pour

des motifs tout è tait d/tfêrenta, où r/nflatlon c'avait

rien à voir, lia impliquaient un non-paiement absolu et

non une réduction des chargea (loyers oo Impôts), fis

étalant dirigés per des associations politiques et non par des syndicats.

La « désobéissance - des Italiens n'a guère plus de rapports avec une quelconque

défense des consommateurs : pas d'attaque contre telle ou telle marque, pas d'arbitrage

entra différents produits.

Révolte contre

les“affameurs”et

les “accapareurs”

Arrlére-petlte-couslne de la lutte contre

les « affamaure - ei les - accapareurs - de

grain de la Révolution, elle n'est pas sans

parenté avec un autre mouvement : celui,

si mal connu, des ménagères françaises

du début du siècle (1). Lorsque, pendant

l'été 1911, ces femmes, confrontées è une

hausse brutale Inhabituelle, imposent aux

commerçants de Tourcoing des prix
maxima, elles ouvrent, sans le savoir, uns

vole : celle oû le refus Individuel et violant

de l'érosion monétaire se Justifie simple-

ment par la nécessité de vivre ou de

survivre.

En Italie, le principe d'une action ana-

logue est énoncé pour la première lois à

Milan, le 18 Juillet 1874, lorsque dlx-hull
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conseils d'entreprise et plusieurs comités

de quartier proposent de ne pas payer

l'augmentation des tarifs électriques. Mats
le véritable acte de naissance de l'auto-

réduction date du 28 août 1974. Ce Jour-IA,

à 5 h. 30 du matin, dans la banlieue de
Turin, deux cents ouvriers venant de
Plnerolo et allant aux établissements Fiat

de Rivalta refusent la dernière augmen-
tation du ticket d'autobus. Ils paient è
{'ancien tarif ef versent fargent à un
délégué syndical. Cela se passe quelques
semaines après l'annonce par le gouver-

nement d'un important train de hausses,
et moins d'un mois après les révélations

de l'Institut Italien des statistiques : hausse
annuelle de 25°/o sur le prix des œufs,

de 27% sur le pain, de 49% sur l'huile,

de 61 % sur l’essence, de 148% sur le

gas-oil. Cela as passe également alors

que, pour la troisième fols consécutive,

cet Institut annonce aux italiens une accé-

lération de la hausse mensuelle des prb :

1,2 % en avril, 1.4 Va en mal, 1.9% en
juin, 24% en Juillet.

Ces écarts sont-ils suffisants pour être

ressentis, mois après mois, par le consom-
mateur ? La - désobéissance civile - prend

toute son ampleur précisément pendant

les trais mois (octobre, novembre, décem-
bre) oû la variation des prix & la consom-
mation sur douze mois est la plus torta.

L'examen plus précis du mouvement en
trace encore mieux les contours. Ainsi,

eon lieu de naissance tient A la fols de
la tradition et du modernisme : Turin et

Milan. capJlaJes des luttes sociales en

Par JEAN-FRANÇOIS DOUMIC

Italie, sièges des premières occupations
o'usines animées par Gramsd dans Hélé
1920, hauts lieux du syndicalisme italien,

où la tradition de solidarité ouvrière laisse

toute sa place A la recherche de nouvelles

formes da lutte: occupations, réduction

des cadences, grèves sauvages et, l'an

dernier, autorédvctloa des tarifa publics.

Mais, cette fols, le mouvement naît et se
développa en. dehors de l'entreprise (2).

Plus que d'une innovation, ‘Il s'agit d’une

extension et d’une réponse extension des

luttes à tout ce qui touche la vie quoti-

dienne. réponse aux capitaux spéculatifs

qui cherchent le profit hors de l'usine

dans les transports ou dans nmmobJfler.

Ce n’est pas malien • moyen » qui agit ainsi. Cari-

catures de l'opprimé, les pendolari sont tas premiers

A refuser l’augmentation des tickets d’autobus. Banlieu-

sards, iis pratiquent matin et soir cette transhumance
qui en fait les clients forcés des compagnies de trans-

port. Us sont les premiers » désobéissants » de ce mois
d'aoOt 1974. Us sont encore les premiers è agir à la

généralisation de le bause des tarifs de bus, le 1* sep-
tembre é Turin. Soutenus dans le Piémont par la Fédé-

ration des métallos, la F LM. (3), Ils éfhsent dans chaque
voiture un délégué chargé de distribuer. 6 rancien

tarif, les titres da transport. Las sommes ainsi collectées

sont réservées aux compagnies par les syndicats. Ceux-
ci disposent ainsi d’un moyen de pression inespéré.

A Milan, ce sont encore les banlieusards qui prennent rInitiative du mouvement Dés
le 22 septembre, Ils • désobéissent » dans le quartier de Semplono. Il en va da même è
Venise, où le première décision d'autoréduction est prise par le comité des délégués
ouvrière de Porto-Marghera, le 28 septembre.

L’ordinateur

complice

du banlieusard

zano, le 27 A Varôse, le 28 A Novare—

L'envoi des facturas d'électricité aux

usagers établies par ordinateur, s'étale,

en Italie comme en France, sur une cer-

taine période Pendant tout le dernier tri-

mestre de 1974, la machine contribue

ainsi, oar l'étalement de ses envois, à

maintenir la pression. D'octobre A décem-

bre. sur le chemin des pionniers plémon-

tals, des centaines de milliers dltaliens

autoréduisant, è leur tour, leurs fac-

tures (4) A Herculanum, par exemple, prés

de Napiea, les premiers mandats auto-

réduits ne partent que le 12 novembre.

« Rlspondlamo al attaco al salarlo obe-

ratio. Autoreduclana al 50% la bottetta

de! lues - (5). Un peu détruite par 'es

Intempéries; 'mais absolument pas lacérée,

une banderole en papier, collée sur un
mur, atteste de la vigueur du mouvement
à ta Magllana. Aujourd'hui, ce quartier

périphérique de Rome est un peu comme
la dtaaelle de la désobéissance cMIa.

Ici tout est autoréduit: lumière, chauf-

fage. loyers. Souvent, le relus de payer a
même été totaL Quelques années aupara-

vant, municipalité et promoteurs avalent.

A leur façon, « autoréduit - l'activité

urbaine : peu ou pas de services publics

(écoles, établissements hospitaliers, mar-
chés). des constructions édifiées en dehors

de toutes les normes, des rues qui n'en

ont que le nom (8). Dans cette ville-

dortoir de quarante-cinq mille habitants,

le mouvement tourne principalement autour

des loyers.

Dans eon extension hors de cas trais

villes. l'autoréduction du prix des trans-

porta n'est plus le fait exclusif des pen-
dolari Etudiants, employés, usagers quels

qu’lis soient y ont recours. L'organisation

varie peu d'un centre A l'autre. Certains

avatars apparaissent Ici ou IA, dont (a

signification politique est moins évidente :

le refus pur et simple de payer, ou encore
la solidarité civile » pratiquée è Païenne
(celui qui descend de l'autobus cède gra-

tuitement son billet encore valable è celui

qui monte).

Ceux qui, dès septembre 1974, rédui-

sent d'eux-mémes leur lecture d'électricité

ont également une particularité : Os habi-

tent des grands ensembles et se concer-
tent au sein de leur comité de quartier

ou comité de zone avant «renvoyer leur

mandat Mais {"Information passe encore
(e plus souvent par l'entreprise. Quand,
le 12 septembre, la F.LM. de Turin

(encore elle) veut Inviter tous les travail-

leurs de le province è ne pByer que 50 %
de leur note d'électricité, elle l'annonce
par un communiqué placardé dans toutes

les usinas. Procédure analogue le 19 sep-
tembre A Naples et A Asti, fe 21 A Bof-

(1) Voir A ce sujet l’étude de Jean-
M&tle Finançau. «h»™» Mouoament social.
n° 72. septembre 1970. Paris, Bdlttona
ouvrières.

(2) Sur les lieues d’autobus de ban-
lieue, dans las appartements loués des
I.A.C.P. (Xnstttuto Autonome Case Fopo-
laa, équivalente Italiens des H.L.M.) ou
des promoteurs -privés.

(3) le FedereaUme daL Larazaxazl Metal-
meccattld (F.1..M.) regroupe dons toute
la Péninsule les ouvriers métallurgiques
des trois nrlnctpaleB wmtwim

(4) H reste tr&cSncUe ae chiffrer avec
précision l’ampleur du mouvement pour
toute la Péninsule, mais on peut dire qu’à
Turin te nombre «te *»™tri— ayant auto-
réduit leur non se situe entre cent cin-
quante milia et cent

(5) * Répondons à Vattaque du salaire
ouvrier. Autorédtdson» la note de lumière
de 60%. »

(6) Ia Magllana est construite 1 mètres
au-dessous du niveau du Tibre st les
deux premiers étages de ces Immeubles,
contrairement aux engagements des
constructeurs, ont été effectivement loués
ou vendus.

Atous ceuxquitrouvent
que louerunevoiture en Europe,

c'esttrop cher.

Bientôt,vous allez passer

vos vacances en Europe.

Et naturellement vous avez

besoin d’une voiture dès

votre arrivée,afin de profiter

pleinement de votre séjour

Alors, plutôt que de louer

un véhicule, achetez-le. Oui,

vous avez bien lu : achetez-le.

En effet, Locasim, filiale

de Chrysler France amis au

point pour certains modèles

delà.gamme un système

original de vente à crédit

d’une voiture neuve avec

garantie de reprise^ qui tout

compte fiiit est bien plus

avantageux que la location.

Pour en bénéficia; rien

de plus simple : allez voir

l’agent Simca-Chrysler de
votre ville. Choisissez le

modèle Simca-Chrysler 1975

qui vous convient et précisez

la durée de votre séjour

Vous serez surpris:

disposer d’une voiture neuve
avec garantie du constructeur

et assurance tous risques sans

franchise pour les vacances,

œ n’est pas aussi cher

qu’on le croit. En plus votre

véhicule vous sera livré,

là où vous arrivez.

.APariscommeàToulon,
à Roissycomme àMarseille,à
Barcelone commeàAthènes.

.

N’importe où.

Locasim vous souhaite
un bon séjour

filiale CHRYSLER
WJa FRANCE

Locasim. Division desVentes àrikpraMon. 74 bis, meIauriston,75U6Paris-Rance .TéL 553.31.®*
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* La casa sf. prends. l'afflto no ee io paga » (la maison
ao prend, la loyer ne as pale pas—). Ta! serait, salon
la président de riA.CJ>. de Milan, M. Luigi Venegonl, la
slogan de ces « squatters » Indélicats, b rcouvre en Halle
depuis 1989. La lutte contre le recouvre/nscf dea loyers
est, en effet, bien antérieure à hautoréduction propre-
ment dite. Elle est également plus vivace, se poursuivant
aujourd'hui encore sous la forme cToccupsUon d'apports-
monts. Mais la neutralité, voire (hostffttè des syndicats, a
limité son extension.
Outre te Magliana, la non-paiement des loyers a touché,

ces dernières années, te quartier de San-Baaûlo, prés de
Rome ; près de Venise, Porto-Marghara ; prés de Milan,
GaJlaratese— D'autres villas, comme Naples ou Potenza,

ont également connu cette contestation. Mais U s'agissait, chaque lois, de quelques
centaines ou de quelques milliers de femmes amputant leur loyer.

On est loin des chiffres atteints dans rautoréduction des transports ou de la lumière.
D'autre part, la réticence dea syndicats A s'engager sur co terrain provoque un vide
stratégique difficilement comblé par la gauche extra-parlementaire.

Contre

la spéculation

immobilière

Ainsi donc, privé de perspectives et
de directives, partiellement désarmé par
le blocage de certains loyers, le mouve-
ment résiste mal aux attaques des pou-
voirs publics, autant qu'aux appréhensions
des locataires, qui hésitent â mettre en
jeu leur toit.

Lorsqu'elle ne. ee transforme pas en
occupation gratuite, l'autoréduction des
loyers termina souvent sa carrière an se
retranchant derrière. _ te paravent apoli-
tique de l'Insolvabilité provisoire. Le cas
de la Magliana est, & cet égard, l’excep-
tion qui confirme la règle. Avec ses
assemblées généraSes et ees « délégués
d'escaliers », ce Sarcelles - sous - Tibre
semble s'enfoncer jour après jour dans
Hitégal hé. Illégalité dans laquelle l'ont

construite et la maintiennent sas promo-
teurs et l'administration romaine.

A l'heure des comptas, le mouvement
n’est pas pour autant, passé Inaperçu.
En 1974, 27 Vo des loyers sont Impayés,
contre 4 à S *A seulement avant 1969, pour
les appartements loués par PLA.C.P. de
Milan. En bon gestionnaire, M. Venagoni
lance une jolie formule: -De physiolo-

gique, la retard du paiement est devenu
pathologique » En fonctionnaire zélé d'un
organisme public, 11 réprouve cette

» attaque » contre l’un des trop rares

secteurs de l'Intervention étatique. En
serviteur convaincu de la démocratie, il

conclut: -Ce n'est pas de la désobéis-
sance civile, mais Incivile.*

Ceux qui militent pour une stabilisation

du prix des loyers repoussent l'accusa-

tion. OeUIno Ferrari, membre de l’Union

des locataires A Milan, explique que le

maintien de prix modérés dans le sec-

teur public contribuerait à limiter l'ascen-

sion des loyers Imposée par les promo-
teurs privés. Avec une démarche diffé-

rente mais dans une même optique, Gior-

gio. Benvemito, secrétaire général de
l'U.LL.-M., ee déclare hostile A une aide

publique sous forme de prêt pour l'acces-

sion de la propriété. «-Un tel système ne
tarait qu’entretenir la spéculation Immobi-
lière.* Les occupants de la Magliana, en
prise directe avec les propriétaires privés.

eont mieux placés encore pour les dési-

gner comme boucs émissaires. » Nous ne
voulons pas que la commune pale la dff-

térence entre le loyer autoréduit A 10 Vo
' du aalaira et celui réclamé par tes
constructeurs. »

Autorèdirirs les loyers à 10 "A du
salaire CR ou lutter indirectement contre
la spéculation immobilière est encore trop

peu pour assouvir l’appétit de ces mili-

tants. Us réclamant en même temps la

réquisition des appartements privés. Inoc-

cupés. de plus en plus nombreux {voir

Pencadré), la relance de la construction

populaire (en baisse régulière depuis dee
années] et la garantie de remploi dans
le bâtiment Depuis dix ans, le magut.
l'a)do-maçon, souvent originaire du Sud,
fait les frais de la régression des chan-
tiers. Quatre cent mttte appartements ter-

minés en 1964 et deux cent soixante mille

seulement en 1974. Or, l’année dernière,

quatre cent douze mllln couples se juraient

fidélité devant M. le maire et M. le curé 1

La même volonté , de porter le problème
devant l'opinion se retrouve, au moins au
niveau des déclarations, dans les deux
autres grandes luttes de ratttoréduction :

exigence d'un véritable service public pour
tes transporte, refus des politiques finan-

cières de facilité pour l'électricité, où la

hausse des tarifs ne correspondait à
aucune amélioration des prestations mais
à une volonté de répercuter sur l'usager

domestique le renchérissement de l'éner-

gie.

TAUX D'OCCUPATION

DES APPARTEMENTS

Occupés Vides

1661 94,3
B/g 5.7 "A

J 961 91,7 0J3

1971 87,8 Vo 12,2 %

Soutes ; ISTaT, dté dans Ha Casa fa
Itolto.

Partis

et syndicats

sont divisés

u Piémont fait école. Mais

tut bien constater que la «

ormes physiques.

Le 21 septembre 1974, les syndicats de Vantes Invitent

- les ouvriers à ne pas acheter poûr leurs enfants tes

Tntrea de classe dont la prix est relevé de 30 V*. Le
19 octobre, deux supermarchés de Milan sont Investis

par dea militants, qui suggèrent aux clients de ne pas

.
payer ou de ne payer que le moitié de ce qu’ils acftè-

.
lent: Au même moment, dans plusieurs villes, dea. auto-

mobilistes menacent individuellement de ne pas
,
payer

(intégralité de leur conéommatlon d'essence. L'une

des autoréductlona les plus inattendues et tes plus

marginales est, -sans nul doute, celle de cet antiquaire

de Turin, révolté par le salaire de misère de sa femme
enseignante: Il lui Impose de.* sécher* ses cours une

fois par semaine. Bref, le comportement dee pendolari

aucun de ces avatars n’aura véritablement de succès. 0
désobéissance chrlte » ne s'en est pas prise é des per*

Pas de lutte contre l'artisan, ta com-

merçant ou l’industriel, véhicules de rin-

flalion pourtant tout aussi efficaces que

ces institutions anonymes face auxquelles

)auîdéduction a vécu de beaux Jours.

S'ii y avait lé un choix délibéré, celui-

là s’est très vite révélé être une arme à

double tranchant Attaquer une Institu-

tion plutôt qu'un individu permet sans

doute de mieux souligner la part de res-

ponsabilité de-- autorités. C'est aussi cour-

rir le risque de donner un coup de poing

inutile dans le ventre mou des pouvoirs

publics. M. Venegoni est 1e premier à le

déplorer : « Différents réglemente ou

décrets, pris depuis 1071, rendent prati-

quement impossible toute expulsion dea

mauvais payeurs. «

Là où tes entreprises victimes de l'auto-

rèduction manifestent certaines velléités

de résistance, les syndicats montrent les

dents. Dans les transports Us menacent;

si les voitures restent au dépôt, de ne pas

reverser aux compagnies les sommes déjà

perçues pour les abonnements par Isa

«délégués d’autobus». Dans l'électricité,

Giorgio Benvenuto explique: « Les

menaces de coupures de courent sont

rendues vaines grées au soutien dee

ouvriers de (ENEL. - Ceux-ci expriment,

le 13 novembre à Rome, leur solidarité

avec las « désobéissants civils ». Ailleurs,

â Milan pour les hausses de transports, à

la Magliana pour les constructions, l'irré-

gularité des positions attaquées paralyse

les tenants de l'ordre. En définitive, les

réactions des pouvoirs se limiteront

beaucoup de phrases et à peu d'actions :

quelques arrestations à Milan, Venise,

Ancône, qui provoquent immanquablement

des manifestations de rue. Pour parfaire

cette Incapacité de réplique, la crise gou-
vernementale vient comme un fait exprès.

Entre la démission du .gouvernement
Rumor, début octobre (8). et l’Installation

de l’équipe Moro, mi-novembre. l'Italie-

est atteinte d'acéphalïtB aiguë.

Longtemps privée d'interlocuteurs, l"au-

to réduction a par ailleurs souffert de la

division de ses alliés potentiels: la gauche
et les syndicats «Les travailleurs de Turin

om pris un coup de bcIbîI », commente
un communiste milanais & propos de Pau-

Toréductlon dès billets d'autobus. A Rome.
Glannl Bstti. militant du P.C.I. A ' la

Magliana, condamne les occupations :

» Occuper cas maisons fart te /su des
spéculateurs qui veulent, précisément, que
la commune rachète leurs Immeubles * (9).

A propos des quittances d'électricité

réduites da moitié, un responsable socia-
liste. rencontré è Rome. M. Via de! Corso,

au eîéglo du P.S.I., déclare : « Il n’est pas
fuste de réduire de façon autonome. Une
bataille démocratique doit être menée
pour que soient aussi préservés, par dea
tarifs préférentiels', les Intérêts, de la

petite industrie, m

Au niveau national. Giorgio Amendola,
un des dirigeants communistes les plus

favorables au - compromis historique •

avec la démocratie chrétienne, porte uns
condamnation sans appel, au nom de la

stratégie de son parti : • Cette forme de
lutte réduit le Iront de classe, miette é
droite d’importantes couches de le popu-
lation et sert les groupes qui préparent

une nouvelle aventure fasciste » (10).

Moins hostile, mata cependant réticent, le

P.S.I. redoute que te mouvement ne déchire

lea syndicats. Non sans raison d'ailleurs,

puisque, dans le mouvement ouvrier, la

ligne de démarcation entre partisans- et

adversaires de l'autoréduction passe au

sein de chaque confédération.

Cela est surtout vrai pour la GJ.S.L. et

la C.G.I.L, moins exact pour l'U.I.L, où

les militants communistes sont très peu
nombreux. Dans sa majorité, la G.l.S.L.

(24> millions d’adhérents), syndicat chré-

tien à l'origine. est favorable è l'auto-

réduction. Position inverse à la C.G.I.L.

(4 mHlions d’adhérents), confédération

dominée par des membres du P.C.1. et du
P.SJ.

Mais, dans chacune de ces confédéra-

tions, un courant important* quoique mino-
ritaire. conteste les prises de position de
l'appareil syndical. Les cas les plus spec-

taculaires sont ceux de Milan et de Turin.

Dans (a capitale lombarde, la fédération

regroupant Iss trois syndicats invite les

travailleurs, le 23 novembre 1974, * à reje-

ter toutes les inhiatlvea qui déchirent le

mouvement ». Les fédérations de Turin et

de Naples, entre autres, adoptent une
attitude opposée. A Rome même, dés le

27 septembre. le secrétaire général adjoint

de la C.G.I.L.. Plein Boni, se déclare

également favorable à l’autoréduction.

Piero Boni est socialiste, mais Bruno
Trentln (C.g.i.l-f.L-M.), qui adopta la

même attitude, est un membre important

du parti communiste.

« A Turin,, explique M. Ayolo, membre
de. la C.1.S.L, des militants communistes
adhérents de la C.G./.L onl participé i la

distribution des mandats autoréduits,

notamment dans le quartier du Corso-
Francia. » Explication politique de ce syn-

dical iste proche du groupe extra-parle-

mentaire P.D.U.P.-Manifesto ; » Ici, le

P.C.1. doit tenir compte des exigences de
masse avant les exigences de parti. »
Interrogé à Rome dans un des bureaux du
Parlement, M. Spagnoli. député commu-
niste. n'en concédera pas tanL A la ques-

tion : Que feriez-vous face à un mouve-
men; d’auloféduction, si vous étiez au

pouvoir ? U répond : « Noua nous effor-

cerions de faire disparaître las problèmes

qui auraient provoqué cerfs réaction des
masses... *

Ces différences de comportement ou de ton ont

contribué é faire rentrer le fleuve dans son IlL L'unité

syndicale (C.QJM.-C.I.S. L-U.I.L.), très poussée en Italie ,

a pour rInstant le don paradoxal de renforcer les dis-

parités régionales d'une fédération à (autre. Mais elle

a aussi pour effet de donner une nouvelle force aux
formas de lutte plus « (radftionnelfes » da la C.G.i.L

majoritaire. Malheureux historiens qui devront dire, plus

tard, qui a la plus favorisé la conclusion des accords

très bénéfiques pour les travailleurs, signés à la fin de
1974] Retour presque intégral aux anciens tarifs de
transport, réduction importante de la hausse des prix

de (électricité : ces deux aérias d'accords, régionaux

ou nationaux, ont, an effet, été également précédées de
pétitions, de semaines de lutte, de grèves locales

—

Actions traditionnelles considérées

comme peu mobilisatrices par les militants de Lotie Continua qui n'ont pour les quali-

fier qu'un seul mot : « récupération ».

Une sorte

de “provocation

contre l’État
IV

L'autoréduction « pure et dure » ne conti-

nue donc que dans de rares secteurs —
dont la Magliana — animés par la gtuicha

extra-parlementaire. Butte témoin d'un

mouvement qui s'est dissout avec son
'propre succès, ou abcès de fixation, base
da départ d'une nouvelle autoréductlon

plus "tarte et.- mieux structurée? Pour
Giorgio Benvenuto (U.I.L-F.LM.j, « cette

lutte •ri’a' .fiii. être relancée au début de
1975 car elfe aurait menacé (unité syndi-

cale, mais, i (automne, après las négo-
ciations sur lea conventions collectives. Il

faudra tout faire pour que les augmenta-
tions do salaires obtenues ne se répercu-

tant pas sur les tarifa publics»—

.
Libéraux, républicains, sociaux-démo-

crates, démocrates-chrétiens ont tour à

tour parlé de « provocation contre rEtai»,

de «lutte Inconciliable avec le système
démocratique », ou de « contestation

Incompréhensible des décisions prises par

le3 forces constitutionnelles*. En d'autres

temps et en d'autres lieux, la grève n'avait

pas meilleure presse.

Eh revanche, è l'écart du P.C.1. et du

.
P.8.1. — embarrassés par des préoccu-

pations gouvernementales - ou électorales

— les partisans colnvalncus de l'autoré-

duction poursuivent la débat, tant sur les

méthodes que sur l'opportunité du choix

du terrain. Cest encore Giorgio Banve-

rurto. syndicaliste socialiste, qui explique :

-Ce type d'action directe est mieux que

la grève, cor U- porta en lui une proposi-

tion.* Ce que la revue C/tta-Cfasse tra-

duit par cette formule : « L'autoréduction

est un mouvement de niasse qui concré-

tise en une seule • manifestation la lutte

et la réalisation de i'obfactil de la Mie. ».

Quant é mettre an doute le légitimité d'un

tai mouvement, la même revue balaie l'ar-

gument d’une phrase : « Les accords inter-

venus (favorables aux travailleurs] légi-

timent cette voie. » Voilà pour la méthode.

Reste le terrain.

L'autoréduction est un nouveau pas dans
la remise en cause du système capita-

liste. Tel est le fondement de la discus-

sion à laquelle se livrent les partisans du
mouvement SI l'on accepta, avec eux,

de rechercher dans cette « désobéissance

civile» une signification qui dépasse son

seul déroulement historique, il faut adhé-

rer à la série des postulats ou des conclu-

sions qui étayent leur conviction. Ainsi, à
l’évidence, le choix des terrains sur les-

quels l’autoréduction s'est développée ne
traduit pas la seule volonté d' « exposer

un problème» devant l'opinion publique,

il s’agit d'abord, comme te dit M. F. Ben-
tivogll dans son rapport présenté au
conseil général de la F.L.M. le S décem-
bre 1974. de provoquer « une révision des

critères utilisés pour justiller les hausses

da tarif». Il s'agit également de montrer

la place du mouvement syndical dans la

lutte pour lea réformes de structures et

tes programmes d'investissement, « sur-

tout si ces réformes doivent passer par

des changements dans les systèmes tari-

faires ».

En outre, te mouvement a permis,,,de
consolider une ~ expérience de lutte qui
mb d» l'mlna au tïau de résidence. Piara

toréduction é tous las problèmes de la

qualité et du coOt de la vie dans tes

quartiers populaires. La revue CItta-Clasaa

analyse cet élargissement en pariant de
la - sédimentation » de la conscience poli-

tique de ces dernières années. Allusion à

l'Impact de l'intense activité militante dea
syndicats. En mfirrtB temps, la présence

de ces organisations dans un mouvement
largement ouvert aux autres classes

sociales exprime ce que Cfna-Cfesse

appelle «une hégémonie ouvrière».

Enfin, le refus de prendre en compte tes

arguments des gestionnaires pour justi-

fier les hausses aboutit à la résurgence

d'une notion que l'on rencontre chez les

utopistes du dix-neuvième siècle : le

« juste prix social » qui prend la place du

« juste prix Industriel ». « Ainsi, la souve-

raineté des consommateurs, concept mys-

tifiant qui tend â justifier Idéologique-

ment les choix de la production capita-

liste. commence i être remplacée par une

aorte de souveraineté du prolétaire qui

en vient d imposer fa propre objectivité

des conditions matérielles de la classe

ouvrière. Cette objectivité devient le centre

de (organisation sociale, (étalon pour

apprécier les choix concrets du sys-

tème » (11). A ce stade, la légitimité d'une

telle mutation des comportements sociaux

est contestée par la gauche réformiste.

Pour retrouver un terrain d'accord, il

faut revenir aux caractéristiques des sec-

teurs où l'autoréduction s'est développée :

énergie, transports, maisons. Des secteurs

« monétarisés ». gagnés par une économie
marchande qui sa sent à rétrait, en

liberté trop surveillée dans l'entreprise

Italienne. Comme si la contestation sociale

ee livrait à une course-poursuite avec ta

profit: «Je (attaque, tu (en vas. Je te

suis— ». Ainsi. Giudo Martin ott) expli-

qua (12) que l'es prétendue - maux de fa

cité» résultent non pas de phénomènes
pathologiques mais des mécanismes d'une

expansion financière spéculative. Ce que

M. Jacques Attali ne démentirait pas.

« L'économie marchande, déelaralt-il

récemment (13), a besoin de créer des
occasions de dépenses. Pour cela, U
faut que le plus grand nombre de rapports

entre les hommes passe par la marchan-
dise. Par exemple, de manière simpliste,

au lieu de prendre le temps d'avoir des

relations amoureuses, les gens vont au

cinéma voir un Hlm d'amour. »

L'éclairage, la location d'un apparte-

ment ou le' transporta urbains n'ayant

pas de succédané aussi aimable que le

• film d'amour» d'Attali, les Italiens les

ont « auioréduits -,

JEAN-FBANÇOÏ3 DOOMXC.

<?1 Selon lea régions, le loyer autorédult
était fixé & 10 T0 du salaire ou à un
niveau allant de 3 500 è S 000 lires par
pièce.

<81 A quelques heures prés, la démis-
sion de WL Rumor a coïncidé avec la
réception par l’SNRL des cinq premiers
mandats amputés de 50 %.

(B) Déclaration faite à A-B.C„ n“ 13,
27 mare 1375.

fïO» Déclaration ' rapportée dans Citta-
Claase, n» i.

(11) Citta-Çlasxe, janvier-lévrier 1S73.
n» 1, page 23.

<121 Dans son introduction au livre de
Relia Glnatempo, la Casa in Italie, Mas- *

zota éditeur. Milan, 1975.

(13) Le Quotidien de Paris, 29 avril 1975.
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5SS-38-5Z

Salle pour banquets, 10 è 40 couverts.

le (Afriqueà fAfrique,
sanschangerdecompagnie.
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LE PORTUGAL SAMS MYTHOLOGIE

Jeu de massacre et conflit de légitimités
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L
A révolution portugaise est vic-
time de sa mythologie, des
Intérêts qui sont investis en elle

et de la sollicitude de ses parrains.

Soumise au feu roulant des critiques,
des conseils, des avertissements, som-
mée de répondre & tout, y compris
aux problèmes de ceux qui robservent
de l'extérieur, elle nous est arrivée
sous forme de caricature. C'est de ce
portrait déformé qu’il faut se défaire
pour examiner en face les forces en
présence, leurs conflits, leur stratégie.

Le MFA d’abord : qu'on le veuille
ou non. l'armée portugaise reste une
armée de type colonial. Nombre d’offi-
ciers, et Otëlo de Carvnlho en est le

meilleur exemple, sont nés au Mozam-
bique, en Guinée, - en Angola, où ils

ont fait leurs classes et appris la
politique. Ne connaissant de Lisbonne

c’est lui qu'il s’agit de contrôler, et
c’est l’hégémonie en son sein qu'il est

question justement d’obtenir.- Cela
signifie encore qu'il est vain de
périodiser son histoire en distinguant
les époques où U avait un rôle moteur,
et celles où. affaibli, U se contente
d'un rôle d’arbitre ; vain de se de-
mander jusqu'à quand il va fonctionner
comme avant-garde et de mesurer à
cette aune les reculs de la révolution;
car l'armée n’a Jamais été que l’hôte
muet, le corps noir du processus ; la

plaque sensible où se déchiffre le jeu
subtil et ambigu de la lutte pour le

pouvoir, l’objet d’une lutte sans merci
entre partis politiques rivaux.
Dernière remarque : cette lutte

pour le contrôle du MJ-A. y Induit
des effets qui. quoique mieux connus,
n'ont pas été toujours bien compris.

Par GILLES HERTZOG
et BERNARD-HENRI LEVY *

recomposer: unité nécessaire, logique
incontournable, plus forte que les

clivages idéologiques, tant que le

MJA occupera le vide de l'Etat.

C’est ainsi que peuvent s'expliquer

un certain nombre de mystères qui
n’ont pas manqué depuis quelques
mois de dérouter les observateurs.
Pourquoi les gonçalvistes par exemple
sont-ils mis en minorité début sep-
tembre par une marine réputée pro-
gressiste ? Pourquoi sont-ils desa-
voués par rassemblée de l’armée de
terre que les modérés, pourtant,
avalent choisi de boycotter? D’où
vient que le Conseil de la révolution.

* (Photo Sssrmaj

DBS GAUCHISTES MANIFESTENT CONTRE LE LICENCIEMENT DE JOURNALISTES DU DtARIO DE NQTICIAS
Le MJ’JL. n’est pas l’acteur prtoüÉçié de la lutte des classes.

que son académie militaire, ils ont
découvert leur pays le jour où ils y
ont pris -le pouvoir. Leur idéologie,
leur conception du monde, doit sou-
vent plus à Lartéguy, à ses soldats
perdus, à sa morale de centurion,
qu’à Marx ou Lénine, — ou même
.Alvaro CunhaL On sait tout cela, mais
il faut en tirer les conséquences. Cette
idéologie coloniale, ces méthodes ap-
prises en Afrique, Ils les ont dans une
large mesure rapatriées. Et tout se
passe au fond comme s’ils s'achar-
naient depuis dlx-hult mois à gagner
au Portugal une guerre perdue aux
colonies. L’ennemi a changé, bien
sûr; mais la démarche reste ana-
logue : les militaires portugais se
comportent dans leur propre pays
comme en pays conquis.

Un exemple ? On s’est souvent éton-
né des erreurs et des bavures de la
politique dite de « dynamisation cul-

turelle ». Des officiers fringants qui
débarquent en hélicoptère. On décro-
che le crucifix et on réunit en hâte
les paysans. On dit la banne parole
et on promet la fin de la barbarie.

,

On parle d’eau, de routes, d’électricité,

d’écoles, de cette « civilisation » qu’on
apporte aux bonnes gens arriérées
comme autrefois aux tribus du fond
de l’Afrique— Ce ne sont pas des
maladresses, mais la trace d’un passé
qui pèse lourd. Le MJA, ne convainc
pas: il catéchise. 31 ne fait pas la
révolution : il la parachute. Quoi
d’étonnant à ce qu'au lieu de radica-
liser le Nord, il l’ait pour longtemps
aliéné à la cause du socialisme ? Quoi
d’étannant à ce qu’on entende son-
vent les paysans accuser les militaires
de vivre sur l’habitant et de se com-
porter en parasites? C’est faux, bien
entendu, mais l’important c'est qu’on
le dise. La dynamisation culturelle a
prétendu coloniser le Nord ; derrière
le mot d’ordre « peuple-MJPJL », c’est

la politique du mépris qui est bien
souvent a l’œuvre.

On présente le MJ.A. tantôt comme
un parti, tantôt comme le substitut
d’un parti. Débats interminables sur
sa position d’arbitrage ou ses tenta-
tions « partisanes ». On le traite

comme une force politique, nouant
des alliances, provoquant des conflits,

sur le même plan que les autres, alors
qu’en vérité il tient son originalité

de ce que, depuis le 25 avril, il n*y a
plus d'Etat au Portugal et que c’est

lui qui, de ce fait, en occupe la place.

Sa spécificité, il la doit au fait que
l’Etat s’est démembré et que c’est lui

qui comble le ride qu'il a laissé en
s’effondrant : H y a une administra-
tion, bien sûr, mais qui joue & gui-

chets fermés devant un public res-
treint. Lisbonne et ses environs ; 12 y
a encore une police, mais divisée, mal
épurée, et dont on se méfie ; de sorte

que c'est bel et bien l'armée qui, au
sens strict, tient lieu d'Etat révolu-

tionnaire.

Si cette analyse est juste, cela
change tout quant à son rôle réel

dans le drame portugais. Les marxis-
tes le savent: un Etat, c’est l'enjeu

de la lutte pour le pouvoir, ce pourquoi
on se bat, et non ce qui se bat Cela

signifie que le MJ.A. n’est pas l’ac-

teur privilégié de la lutte des classes

au Portugal, mais simplement L’arène

où se déploie cette lutte, le théâtre,

la lice où s’inscrivent ses épisodes ; il

ne prend pas rang comme le P.C-, Il

n’intrigue comme le PS. dans une
course à l’hégémonie ou & la direction

politique: c’est lui qui fait courir,

Les partis ont beau faire, l’esprit de
corps, dit-on, -finit toujours par l’em-
porter sur les manœuvres de division.
Ou encore : les militaires s'affrontent,
mais toujours sur le papier, en d’inter-
minables débats, de longues séances
nocturnes, où on s'arrache des régi-
ments. où on déplace des officiers,

mais toujours jusqu'à présent à blanc-
Ce qui veut dire effectivement que
l'unité demeure la régie et qu'on la
maintient à tout prix, que les farces
de cohésion pèsent au bout du compte
plus lourd que celles de l'éclatement
Mais moins, i^nmp on l'a dit, en vertu
d’un esprit de caste qui survivrait au
25 avril que pour des raisons de fond
qui tiennent au statut du MJJL ;

dire qu’il tient lieu d’Etat, c’est dire
que, comme un Etat, sa fonction est
de gérer les forces de déséquilibre et
de combler inlassablement les brèches
du corps social ; c’est dire surtout et
par contrecoup qu’il a ceci de parti-
culier que son unité ne cesse de se
défaire, et que lui ne cesse de la

qui jusque-là leur était acquis, les
ait brusquement chassés pour se
rallier au major Antunes? Et d’où
venait — plus étrange encore — que
le même Antunes ait été exclu -en
juillet alors qufil avait les 'suffrages
de 80 % des officiers ? Le mystère se
dissipe pour peu qu'on note qu’une
majorité au MJJL, c'est un pôle mi-
litant où se rallie le marais, une
minorité majorisante qui rassemble la
majorité autour d’elle; qu’un autre
pôle apparaisse, s'offre comme point
de ralliement et accule donc le pre-
mier à faire figure de diviseur, le
marais s’y déporte et laisse à décou-
vert celui autour duquel £1 se tenait
soudé. Le MJJL désavoue les «neuf»
lors même qu’ils sont numériquement
dominants parce qu’ils ne sont para-
doxalement pas en mesure de réaliser
limité du mouvement. Le MJJL se
rallie aux «neuf» quand c’est leurs
adversaires qui menacent de diviser
et que ce sont eux désormais le re-
cours contre les risques d'éclatement.

Une stratégie très peu léniniste

R ESTE à analyser l’affrontement
décisif, celui qui a dans une

large mesure déterminé tous les autres,
le conflit des partis pour le contrôle
de l'armée. Et d'abord la stratégie du
P.C. et qui a été presque toujours
défigurée. On s’est acharné à le dé-
crire comme un parti préhistorique,
atteint de myopie, déphasé par cin-
quante ans d’exil et qui, se réveillant
au 25 avril d'une longue nuit clandes-
tine, se crut en Russie 1917, à Prague
1948, ou à Lisbonne 1925. On a voulu
voir en Alvaro Cunhal un vieux stali-

nien qui. congelé dans ses schémas
bolcheviques, c'aurait rien appris et
rien oublié; un utopiste incorrigible
confondant Lisbonne et Pétrograd, le

MJJL et rArmée rouge, Soares et
Kerensky, Spinola et le prince Lvov.
On a tu sa stratégie comme une stra-
tégie léniniste classique de conquête
de l'Etat par une avant-garde décidée,
s'engouffrant au pas de charge dans
les brèches d’un Etat démembré.
n est probable que Cunhal se mo-

quait de l'orthodoxie et qu’il était en
train d'inventer, sans qu'on y prit
bien garde, une stratégie nouvelle qui
ne devait pas plus a Lénine qu’à
Marchais ou Berlinguer. Dont le fer
de lance n’étalt plus la conquête des
administrations où le P.C. n’a jamais
eu tout compte fait que des positions
marginales, mais le contrôle d'une
armée qui. on l’a dit plus haut, tenait
lieu de l’Etat classique. Ce contrôle de
l’armée, contrairement, là encore, à
un poncif tenace, ne reposait pas sur
un noyautage de type bolchevik
puisqu’â l'opposé des gauchistes —
entrés en nombre dans l'appareil

qnand. pour les besoins de la guerre,
Caetano recruta dans l’université, —
les communistes avaient finalement
assez peu de « sous-marins » dans le

corps des officiers. La démarche était

plus subtile; elle reposait sur une
fine analyse de la situation concrète

et du rapport des forces, c'était la

seule surtout à prendre acte de cette

double contrainte qu’était la tonte-
puissance du MJJL (Tune part et le

discrédit des civils, l’inculture relative

des militaires de l’autre, et leur vir-

ginité politique.

Les militaires sont tout-puissants :

les communistes décident de leur

emboîter le pas et de s’en faire un

rempart, de gouverner par procura-
tion, quitte à jouer les seconds rôles— et, plus royalistes que le roi, de
proposer par exemple, en février der-
nier. que le IILFJL siège comme tel à
l'Assemblée constituante- L'inculture
des officiers : le coup de génie de
Cunhal fut d'être le premier à se
porter candidat au poste de tuteur.
Tuteur idéologique, moniteur politique,
moins soucieux d'ailleurs d'endoctriner
que d'accoucher son patient; préfé-
rant les leçons de choses aux cours
ex-cathedra : ainsi l’affaire Republies
qui fut pour le F.C. avant tout l’occa-
sion de forcer la main aux militaires
et, tel le maître d'école, de proposer
un exercice pratique & leur applica-
tion. Affaire de pédagogie et non
d’entrisme, où est le léninisme dans
tout cela? Le P.CJ. était ni plus ni
moins l’intellectuel collectif du ÎOA
Dira-t-on que ses positions de

classes, vont, elles, dans le sens du
léninisme ? C’est oublier cette fois que
le F.CJ. a analysé le 25 avril comme
le résultat d'une contradiction entre
deux fractions de la bourgeoisie ; que,
conscient de la faiblesse du proléta-
riat, il a choisi de l’adosser et de le
placer sous la direction de la moyenne
bourgeoisie industrielle, celle qui s’op-
posait à Salazar, l’homme de la
grande bourgeoisie financière, du
capital étranger, et de l'aventure colo-
niale ; qu’obsédé enfin' par la crainte
d'un Chili portugais, hanté à l’Idée de
voir la petite bourgeoisie passer à la
réaction, il n’a cessé de lui prodiguer,
dans un contexte d’agitation ouvrière,
apaisements et garanties. Stratégie
frontiste donc, politique de compro-
mis, quelque chose comme 2789 plus
1936. Le P.C. montre à l’occasion sa
force, mais il se garde bien de s’en
servir. Quand ses troupes séquestrent
ou épurent, ce n’est pas pour y avoir
été invité, et Cunhal cautionne les
mesures d’encadrement (création du
COPCON, restriction du droit de
grève) qui y répondent immédiate-
ment. S’agît-il de revendications sala-
riales ouvrières? D s'oppose au mini-
mum de 6 000 escudos qu’il inscrivait

• Gilles Hertzog prépare un livre sur
le Portugal ; Bernard-Henri Lévy est
chargé d’enseignement à l’Ecole normale
supérieure.

naguère à son programme tout en
lâchant du lest en direction des em-
ployés de banque. S’agit-il de statuer

sur la compétence des commissions
administratives dans la fonction pu-
blique? n se montre plus conciliant

que dnriq le cas du contrôle ouvrier.

Le FJELP. CBJL), groupe d’extrême
gauche aux tendances guevatistes, n'a
peut-être pas tort de reprocher au
P.C. de donner priorité a ses alliés

sur ses mandants et, en fait de bol-
cbévlsme. de se contenter d'exercer
en faveur de la classe ouvrière la trop
classique fonction txibonicienne. On
s'est longtemps demandé, par exemple,

pourquoi Cunhal a choisi, contre la
fraction dure de son parti, d’accepter
de courir le risque d’élections qu’il

savait d’avance perdues : c’est, bien
sûr, qu’il savait que la Constituante
élue ne le gênerait pas outre mesure.
midi?- c’est aussi qu’il voulait donner
des gages à la petite bourgeoisie. On
a fait grand cas de la vague de natio-
nalisations qui a suivi le 11 mars:
outre qu'elle permettait de prendre de
vitesse les débordements auto-gestion-
naires, elle allait au devant des vœux
d’une classe d’entrepreneurs et de
technocrates, brûlant de reconstruire
l'Etat et de le doter d’un secteur
public de base, type 1945, jusque-là
quasi inexistant. Quant au syndicat
îmiqiiA *»nfin

t où on a voulu voir la
preuve dlm activisme diabolique, 11

était surtout destiné à faire barrage
à l'extrême gauche, k l’empêcher de
profiter de l'atomisation héritée du
fascisme pour constituer des fiefs de
démocratie ouvrière. Dans tous les cas

tme politique prudente, aux ambitions

modérées. ,
D'autre part, on sait que la cam-

pagne anticommuniste dans le Nord
s’est développée sur le thème de la

résistance à la main-mise du P.OP.

et de ses alliés tM-PJ--C.DE. et
MAS.) sur les pouvoirs locaux. Que
cette Q-P.A- sur les municipalités,

ruée sur les organes des coopé-

ratives. des associations» des commis-
sions administratives, la manipulation
des assemblées. le parachutage de
militants à des postes de direction,

leux ont été fatales. Mais ce qu'on
voit Trmi-TTC, c’est que cette colonisation
du pays était à l'opposé de resprit du
léninisme ; qu’en prenant d’assaut les

pouvoirs locaux, Cunhal diluait son
part! an lieu dé le renforcer ; an lieu

de concentrer son avant-garde. Il la
dispersait aux quatre coins du pays,

1*abîmant dans la gestion administra-
tive au détriment des tâches mili-

tantes. Un boichévlk aurait durci le

noyau, lui choisissait de l'atomiser.

Qu’est-ce donc que le léninisme sinon
une certaine Idée de la prise du pou-
voir défini comme, pouvoir d’Etat
central? Au lieu de quoi le P.C. est

allé S’embourber dans le marais des
micro-pouvoirs périphériques. Ironie
du sort: c’est sur un défaut de bol-
chêvisme que lés communistes sont
tombés. C’est faute de rigueur léni-
niste qu'ils ont perdu la partie.

A dire vrai, ce n’est pas la seule
ni surtout la principale, en raison de
leur échec historique, et ce sont, sans
doute, les socialistes qui portent
l'essentiel des responsabilités.

Le pari ef l'hypothèque des socialistes

QTTEST-CE que le parti socialiste

portugais? C’est un parti qui a
cette particularité de n’avoir point
d'histoire, point de passé, point de
racines; qui n’a cessé, du coup, de-
puis le 25 avril, d’aller chercher
ailleurs, c’est-à-dire à l’étranger, l’in-

vestiture qui. toujours, semble lui
Tnnnqqfr ; on parti quêteur qui ne
quête pas seulement des capitaux
mais aussi de la légitimité, et dont
le leader fait souvent moins figure
de secrétaire général d’un grand, parti
national que de chargé d’affaires

de la social-démocratie euro-
penne. Mario Soares voyage, comme
si le pouvoir & Lisbonne se prenait à
Bonn ou à Paris. Mario Soares rend
des comptes comme s'il f«.liait tou-
jours' à ce pouvoir l’onction d'un
nouveau baptême — toujours recom-
mencé, jamais tenu pour acquis.

C’est surtout un parti qui. depuis
son dernier' congrès, '& vu doubler le
nombre de ses militants, raillés du
26 avril, aux origines douteuses. Un
parti qui. à la remorque de leurs
arrière-pensées, risque d’être déporté
à droite par l’effet d’une pesanteur
qu’il ne peut pas contrôler, ou qu’a
se refuse à contrôler pour des raisons
d’ordre électoral : « Je sais leur
chef, ü faut donc que je les sttfoe- »
On raconte, à Porto, que le clergé du

Nord, Idéologiquement proche du
CJ3Â, invitant par prudence à voter
PJJD, a fini par grossir les suf-
frages du parai socialiste. Mario
Soares, de son côté, ne perd pas une
occasion de s'opposer à r « anar-
chie » des commissions de travailleurs

et de dénoncer les « pouvoirs pa-
rallèles » qui naissent speotanément
& la base : c’est , que son projet se
résume à la reconstruction de l'Etat

et quH S’oppose à tout ce qui, micro-
pouvoir et contre-pouvoir, est suscep-
tible de l’entraver reconstruire l'Etat»

donc abattre ce qui en tient lieu :

Mario Soares est d'abord un dvü qui
ne s’est jamais résigné k l'entrée en
ficènf» des militaires et qui, pour les

contraindre à s'effacer, a mis au point
une stratégie à triple détente dent
11 recueille aujourd’hui les fruits.

Premier temps, celui de l’offensive
anticommuniste qui, pargrirwrabimgnt,

niâtes eux-mêmes que lçs sacro-
saints militaires, encore inattaquables
à l'époque. IL est probable que, dans
l’affaire, les communistes aient
payé leurs erreurs, mais aussi celles

des autres. Que, de tuteurs qu’ils

étaient, ils soient devenus boucs
émissaires et que. faute de pouvoir
attaquer de front l’idole du 25 avril,

on s’en soit pris à ses vestales, plus
vulnérables, n est probable, par

MORTS AU PETIT MATIN
LA série d'attentat», destinés pré-

cisément à déclencher l'escalade

de la violence, qui se sont produits dans
notre pan ne doit pas altérer la séré-

nité des gouvernants (espagnols) dsaa
leur tentative de résoudre les grands
problèmes politiques auxquels 11 faut
faire face d’urgence. »

Ces lignes dn comte de Motrico,
ancien ambassadeur d’Espagne à Paris,

ont été publléea à l'heure même (1)
où, nullement troublés par les atten-
tats, rassérénés par une parodie de
Justice, les gouvernants de Madrid
faisaient froidement exécuter cinq
jeunes hommes dont nul n’oserait

affirmer qu'ils sont les auteurs des
attentats qui ont coûté la vie A un
poüçtar et A un lieutenant de la garde
civile. Le voeu du comte de Motrico et
dé ses amis de la Fédération des
études indépendantes, dont M. Praga
Irihame, ministre de Franco»
a donc été entendu : la «sérénité des
gouvernants» n'a pas été « altérée »_
Du moins Jusqu’à ce moment-là. Cax

n en est allé différemment devant
1’ «audace intolérable» dont ont fait
preuve non pas M. Giscard d’Estalng
mais le pape et plusieurs gouverne-
ments soit en demandant la grâce des
condamnés, soit en protestant contre
leur exécution. Parfaitement calme
pour faire assaadner des Jeunes
hommes qu'un simulacre de procès
doit faire tenir pour coupables, le chef
du gouvernement espagnol, M. Carias
Arias Navarra, est alors sorti de ses
gonds. Le mardi 30 septembre, D n’a
pas trouvé de termes assez insolents
pour dénoncer les « Ignobles agres-
sions » de ceux qui. avec une Incroyable
« hypocrisie » et une « Indignation pha-
risalqoe», ont osé, dan» une «farce
répugnante», blâmer les autorités de
Madrid,

Ainsi apparaît tout ce que peut avoir
de dérisoire l’attitude de ceux qui,
avec le comte de Motrico, veulent bien
critiquer la «dictature», unique-
ment parce qu'eue ne donne pas «le
loisir au centre et à la droite de
s’organiser». La démocratie, selon cette
fallacieuse opposition, xéserveralt-eUa
à ee centre et A cette droite le privi-
lège de se manifester? La véritable
opposition au franquisme, qu'lis ont
fidèlement serti avant que le c«ndiii

ft

n’entre flans son Interminable agonie,
n’est pourtant pas là. EDe se -trouve
dans d’autres secteurs, authentique-
ment démocratiques, pins actifs, ré-
cemment présentés lcd sous les signa-
tures de ses principaux responsa-
ble» C2).

Le contexte dans lequel agît cette
opposition démocratique n’a pas fon-
damentalement changé : les exécutions
du 27 septembre 1975 «inscrivent dans
la droite ligne de celles de l’anarchiste
Salvador Pn2g Antieh. le 2 mars 1974,

et de Joaqnlm Ddgado, Francisco
Granados «t Julian Grimau en 1983.

Lé problème est toujours le même s

en refusant les libertés élémentaires,
le gouvernement espagnol provoque
lui-même lés actes de violence, comme
celui qui coûta la vie à l’amiral Car-
rera Blanco en décembre 1974 (3).
L’Immense émotion soulevée par les

cinq exécutions ne peut faire perdre
de vue le fait essentiel : le scandale
dure depuis quarante ans, et chaque
jour qui passe rond plus difficile une
éventuelle transition pacifique à la
démocratie <4).

27 septembre 1873,
(2) « La Junte démocratique pré

pare une transition pacifique ». 1
Monde diplomatique, mai 1975 : D
l’immobilisme à la rupture (Santlaçi
Carrtao, secrétaire général du part
communiste espagnol) ; L’alternativ
démocratique ÇRa/ael Calao Seret
ancien conseiller privé de don Juan)
La fin des contradictions {BnrUrtL
Tiento Calvan, avocat, ex-professeu
de l’université de Salamanque)
L'Assemblée de Catalogne et les reven
dlcations dee- minorités (Karl Ml
càael, sociologue).

(3) Voir dans Ze Monde diplarma
tique de février 1974, * Les aoubre
saute du franquisme » : Rxpanaloi
économique et démocratie (Ramoi
Tamemea) ; Le développement de
conflits-sociaux fWOebaldo Solano

)

La nouvelle stratégie des commission,
ouvrières fg,i. Lopet CamptlloJ ; Le
(trêves révolutionnaires (Joint* Mar
tin) ; Le développement des parti
culaxlsmes n»Mnn.iT, contre les «f*
de la centralisation et contre la per
séoutian (S. a* la Souchére)
L’écUpsc de l’Opus Del (Jean fie
oaruil) ; Espoirs et craintes CA
l’kgUM (BJP. Jose-Marla Liez-Aie
gna); La Phalange hante les rêve
dés nostalgiques (Ch. KudeZJ ; Li

taiprôe la devoir de révolta(Jwn Qcyttsoioj
; Après l'assassin*:

de Carrare Blanco : mobaiaatlox
Mttonaia au service du régime (Giq
Ecrniet).
M) * Les chancra et les périls «ta

I entreprise de Juan flurina » noi
Christian SudeL, dans notre nnmén
û août 1874. Consulter aussi les
méros de février 1975 (« Cinés» do
litique : combats pour la vérité exEapagar ») et de mata 1873 (« Poli-
tique et littérature : poésie et chan-
son d’urgence en Bipuene »).

n'otioniiq*
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exemple, que les principaux slogansanticommunistes pouvaient s'entendre
a double sens; quand on reprochaita Conhal la colonisation des campa-
gnes. c'est aussi aux militaires qu'on
reprochait leur dynamisation cultu -
relie : quand on l'accusait d'avoir faita Lisbonne la politique qu'il aurait
faite a Prague, c’était une façon de
soupçonner le MJA d'avoir, comme
on l'a dit, prolongé au Portugal sa
politique du Mozambique. Et il était
par ailleurs inévitable que les régi-
ments gonçalvistes et le COPCON,
soutenant les communistes, défendant
leurs permanences assiégées, finissent
pax se compromettre et par perdre
leur aura d'armée au-dessus des
partia,. Le parti socialiste, autrement
dit. s est subtilement servi de l’anti-
communisme ambiant pour lever
l’immunité ambiante des militaires et
briser le tabou quasi-moral qui. jus-
que-là, les préservait.
Deuxième temps ; cette armée désa-

cralisée, U fallait aussi, tout de même,
s’occuper d’en prendre le contrôle et
de 1 arracher, pour ce faire, à l’hégé-
monie des révolutionnaires. Ce sera

la fonction du « document des Neuf »
et i’enjra de cette étrange course de
vitesse entre les deux minorités aspi-
rantes à la direction, les gonçalvistes
et les amis du major Antunes, n
semble que la ruse de Costa Gomes et
le poids d’Otelo de Carvalho n'aient
pas été pour rien dans La décision
finale

; et que, plus précisément, la
nomination de Vasco Gon ça] ves au
poste de chef d'état-major des armées,
promotion en forme de provocation,
ait été, en partie, destinée à convain-
cre Otelo de choisir enfin son camp
et de voler au secours de la victoire.
XI n'est pas sûr qu’Antunes et ses amis
aient été conscients du rôle objectif
qu’ils s’apprêtaient à jouer ; leur
insistance à dénoncer les écueils symé-
triques de la social-démocr&tte et du
stalinisme permet, en tout cas, de le
supposer. Mais le résultat est là : à
l'Assemblée générale du MJ?_A. de
Tancos. une majorité jusque-là gon-
çsJvLste vote très logiquement pour la
minorité triomphante : les commu-
nistes ont perdu ce qui faisait leur
pouvoir : la bienveillance de L'armée.
Dernier temps de l’opération, menée

cette fois tambour battant, sur une
voie désormais libre d'obstacles :

Mario Soares et Costa Gomes remer-
cient les exécutants : le gouvernement
avorté du général Fabiao. en août, fai-
sait la part trop belle aux Neuf ; le
cabinet Plnhetro de Azeveda ne com-
porte pratiquement plus de militaires,
c'est un cabinet Soares sans Soares—
L'armée, dans son ensemble, est
vigoureusement reprise en wnin.
On parle à nouveau de discipline,
de hiérarchie, de devoir, de silence. Le
turbulent Otelo. dont on vient
d'utiliser les services, voit son
COPCON. déjà bien dégarni, doublé
d'une « brigade d'intervention » dé-
pendant du chef de l'Etat et chargée,
notamment, de Ul discipline interne
au sein des forces armées. Mario
Soares a. pour le moment, gagné,
sans même avoir à en passer par ce
rôle, qui lui aurait répugné, de péda-
gogue discret du M-F-A. H a apparem-
ment gagné puisqu'il a. provisoirement
au moins, pris le pouvoir à ceux qui, à
ses yeux, n'auraient jamais dû
l'exercer.

U a gagné, mais c'est au prix d'une
redoutable hypothèque. La manoeuvre
a eu. en effet, pour résultat d'accé-
lérer la ruine de ces trois légitimités
qui se disputaient le Portugal depuis
le 25 avril. La légitimité Idéologique
qu'incarnait le P.CJ?., il l'a discréditée.
La légitimité révolutionnaire du
MJA. il l'a contrainte à céder, pour
la première fois, devant la légitimité
politique qui était jusque-là sa vassale.
Quant à cette légitimité politique, la
sienne propre, celle dont le parti so-
cialiste s'est fait le héraut, on la volt
mal sortir lndemme et innocente d'un
tel jeu de massacre, et tout indique
qu'elle a perdu, elle aussi, de son cré-
dit et de son poids. Au point que
Mario Soares pourrait être un Jour
acculé, faut de légitimité progressiste,
à prendre appui sur ce dernier pou-
voir. fait d’attachement à la terre et
de fidélité au passé, celui des effrois
paysans et de la haine du commu-
nisme : cette légitimité populaire du
Nord qui incarne pour l'instant la
droite.

GILLES HEHTZOG.
BERNARD-HENRI LEVY.

Crise économique et transition au socialisme

D ES débats et réflexions sur le Por-
tugal, force est de constater un

absent de marque : la composante
économique des difficultés rencontrées,
pourtant importante dans l’évolution poli-
tique actuelle. Le gauche française semble,
à cet égard, sb cantonner dans des débats
idéologiques. Pourtant, les faits son» là :

après avoir progressé d'environ 4 Vo en
1074. Ib produit national brut devrait, en
1975. reculer d'environ 5 */o; le nombre
de chômeurs a triplé en deux ans, dépas-
sant maintenant quatre cent mille : l'infla-

tion reste élevée puisque, de mai 1974 à
mai 1975, le coût dB la vie a augmenté
de 25 Vo ; pour l'ensemble de l'année
1975, le déficit de la balance des paie-
ments risque d'atteindre 1 milliard de
dollars...

Toutefois, ces quelques chiffres n'ont
pas grande signification si on ne les

resitue pas dans une vision globale, il

faut articuler l’économique et le politique,

faute de quoi, tirant deux leçons, l’une
technocratique (il faut préparer dès main-
tenant un plan intérimaire) et l'autre popu-
liste (il faut tenir compte de Tinitletlve

des masses), en se gardant bien de les

relier l'une à l’autre, on en arrive à pro-
nostiquer « rapproche de feflondremem
économique - (1). Peut-on parier ainsi

du processus révolutionnaire portugais
comme d'une entreprise qui. mai gérée,
irai] droit à la faillite? Cette argumen-
tation, qui justifiait à ('avance ie virage
â droite qui vient de se réaliser au Portu-

gal, est inexacte, et cela pour au moins
trois raisons :

— C'est d'abord oublier qu'une bonne
part des difficultés actuelles sont apparues
avant avril 1974 : l'accélération de l'inflation

date de la mi-1S73, -la dégradation de
remploi et du solde commercial du tout

début de 1974 ; cas difficultés, tout comme
la montée des luttes ouvrières (entre

janvier et avril 1974, on complaît plus de
cinquante grèves par semaine d'après les

statistiques du ministère de (Industrie), ont

d'ailleurs joué un grand rôle dans le

renversement du fascisme ;

— H faut, ensuite, resituer ces diffi-

cultés dans le contexte de ia crise inter-

nationale du capitalisme : peut-on parier

Par YVES

d'effondrement au Portugal au moment
même où tes prévisions officielles amé-
ricaines — délibérément optimistes —
annoncent un recul du P.N.B. aux Etats-

Unis de 3,6 */ï en 1975, après un premier
recul de 2,2 •/s en 1974, au moment où
les gouvernements européens s'attendent,
dans le meilleur des cas. à une stabilisa-

tion, en 1976, du chômage à un niveau
très élevé ?

— Enfin, ce n'est pas en • gestion-
naire » qu'il convient d'analyser la situa-

tion portugaise alors même que c'est (a

construction du socialisme qui y est en
cause ; l'approche économique de la

conjoncture portugaise ne peut être disso-
ciée de l'analyse politique.

Les rejets d'une conception gestionnaire,

économiste et finalement a-historique, doit

inciter à lire dans les difficultés écono-
miques les problèmes de la transition au
socialisme. En effet, après les visées néo-
colonialistes de Splnoia et au-delà du
programme économique et social de
Melo Aritunes (février 1975) qui prévoyait

une simple démocratisation, un peu à la

manière du « programme commun •

français, le processus révolutionnaire s'est

accéléré an mars. Des ruptures Impor-

tantes se sont produites ; nationalisation

de la majorité de l'industrie et des ban-
ques. réforme agraire dans ie Sud. déve-

loppement des organisations populaires.

Les vrais problèmes ont alors été posés ;

quelle alliance de classes, quel pouvoir

d'Etat pour la transition ?... iis le reste-

ront quelles que soient l’ampleur, et la

réussite, du freinage du processus, révo-

lutionnaire que tante d’imposer la direc-

tion droitière du P.S.P.

Les quelques réflexions qui suivent

visent à écle irer, par des faits écono-
miques, ces problèmes de fond, et cela

à trois niveaux : le déficit de fa balance

des paiements et l'encerclement écono-

mique, les difficultés de l'apparition et de
(a coordination de nouveaux centres de
décision, la réorientation de l'appareil de
production et d'échange.

L'encerclement économique

D EPOURVU de matières premières

comme de biens qui nécessitent une

technologie avancée. le Portugal dépend

de l’extérieur et d'abord de l'Europe, avec

laquelle ii réalise les trois quarts de ses

échanges. A un blocus trop voyant qui

aurait suscité des remous dans l'opinion

publique, les gouvernements européens ont

préféré un blocus discret mais important,

particulièrement efficace dans le secteur

des biens alimentaires ; ainsi, l'Allemagne

fédérale boycotte activement les vins

de Porto, en arguant qu’ii y est mêlé de

l'alcool symhéliqua, pratique utilisée

depuis plusieurs années déjà et. de sur-

croît, à la demande des Importateurs

étrangers désireux d'abaisser leurs prix

d’2 Chat pour augmenter leurs profits. Le

résultat est grave : les exportations ont

chulè de 40 % et les stocks atteignaient,

fin août, à la veille de la récolte.

2 millions d'hectolitres : or. trois cent

mille personnes vivent directement ou

indirectement de cette activité.

Egalement importante, la chute des

ventes extérieures de conserves et

concentré de tomates, production essen-

tielle pour le sud du Portugal et que la

C.E.E. a. cette année, dédaignéB au pro-

fit des productions marocaine, grecque

ou italienne.

De plus, agissant sur les importations,

en raccourcissant par exemple les délais

de paiement exigés ou en retardant les

envois de pièces détachées (ce que fait

(a firme allemande Bosch), ie boycottage

vise également à provoquer des pénuries,

en particulier en ce qui concerne les

céréales, pour lesquelles la dépendance

est grande : en 1973-1074, alors que la

production tis blé était de 468 000 tonnes.

Iss importations représentaient 343 000

tonnes, dont 206 000 en provenance des

Etats-Unis. Ces derniers utilisent au

maximum l'arme que consfliue le blé.

cloisonnant les marchés, contrôlant prix et

quantités. Les menaces de pénurie, moin-

dres dans l'immédiat puisque la récolte

de cette année a été excellente (12 /» de

plus que l'année précôdentej, existent

pourtant, les Etals-Unis ayant déjà refusé

de vendre du mais en prétextant une

ï production.

nî s'ajouter à ces difficultés la

des recettes du tourisme

n d'escudos- de moins en 1975)

nival* de fonds des émigrés, le

• Economiste.

refus de certaines sociétés multinationales

telles que (-T.T. de payer les salaires et,

surtout, l'importante fuite des capitaux ;

celle-ci a été Insuffisamment combattue

puisque des mesures n'ont été prisas à
son encontre qu'en aoOt 1975, et cela mal-

gré les tentatives de contrôle antérieure-

ment faites par les employés des ban-

ques.

Une partie Importante se joue enfin

en Angola r le Portugal ne se contentait

pas d’y être un simple gendarme inter-

médiaire entre les colonies et les pays

impérialistes, mais il y était fié par les

structures financières, industrielles et

commerciales. En cas de rupture brutale,

cette forte interdépendance économique
créerait au Portugal de grosses difficultés.

Tout cela se répercute sur la balance

des paiements, dont le déficit s’est établi

à 656 millions de dollars (soit 17 millions

d'escudos) en 1974 et à un montant ana-

logue pour les six premiers mois de

1975 ; les réserves sont passées de

89.2 milliards d’escudos fin 1973 à

53,8 milliards fin 1974, ce qui permet au

P.S.P. de déclarer, mi-1975, que ta situa-

tion est dramatique puisque tes réserves

ne permettent plus de couvrir qu’une

année de déficit Affirmation d'une évi-

dente mauvaise foi, puisque ce chiffre

évalue le stock d’or au prix officiel de

35 dollars fonce, alors qu'il pourrait être

vendu beaucoup plus cher (au prix du
marché) et donner ainsi à l'économie un

répit de plusieurs armées. Au Iota!, les

manœuvres du P.S.P. sont claires :

accords avec l’extérieur (en particulier

avec la R.FA et le Royaume-Uni) pour le

boycottage, opposition interne, bruits

alarmants sur les réserves ; le vlragB à

droite souhaité étant obtenu, M. Mario

Soares peut déclarer que : * Les condi-

tions pour une aide économique de PEu-

rope sont maintenant réunies. ® (14 sep-

tembre.)

Il faut cependant souligner l'absence

d’une politique étrangère réelle ; une cla-

rification aurait pourtant ôté nécessaire

pour trouver de nouveaux partenaires

commerciaux et réorienter l'économie. Il

est évidemment possible de transformer

le modela de consommation, d'importer

moins, ce qu'ont tenté de provoquer les

surtaxes à l’importation introduites en

juillet (+ 20 ou 30 B/o sur prés de la moitié

des produits), mais l’autarcie totale est

évidemment Impossible. Pour ceux qui

BARON *

veulent diminuer la dépendance à l'égard

de l’Europe et songent à terme à une ré-

orientation vers Ibs pays méditerranéens, se
pose le problème de (a transition, transi-

tion que les pays de l'Europe de l’Est ne
semblent pas disposés à faciliter. Privilé-

giant la détente en EuropB, CU.R.S.S. n'a

effectué que peu d'achats au Portugal.

Seule exception importante, (a commande
passée par la Pologne aux chantiers na-
vals portugais qui pourraient être ainsi

appelés é construire soixante navires.

Compter sur ses propres forces, diver-

sifier tes dépendances : la voie est

étroite...

Les nationalisations se sont multipliées

après le 11 mars 1975 : banques et

assurances, électricité, raffinerie du pé-

trole, sidérurgie, mécanique, construction

navale, cimenteries, tabacs, certaines

industries alimentaires.» L’Etat, de plus, a
été conduit, pour garantir l'emploi, à
prendre des participations minoritaires et

à accorder des prêts à de nombreuses
entreprises : que ce soit pour contrôler

un secteur stratégique, éviter une faillite

ou remplacer un patron en fuite, le gou-
vernement a dû — sous la pression

constante des commissions de travailleurs— Intervenir et nommer des administra-

teurs que ces commissions contrôlent.

Dans le Sud, les ouvriers agricoles ont.

en occupant les terres, forcé le gouver-
nement à légiférer : celul-cl a adopté, en
juillet, un début de réforme agraire orga-
nisant des coopératives dans le Sud.
Cette radicalisation a brisé les méca-
nismes de l'accumulation capitaliste ;

aussi est-il vain de déplorer le manque
(temporaire) d'investissements ou le

sabotage local, conséquences nécessaires
du cours révolutionnaire qui, expropriant
la bourgeoisie, brise les mécanismes
d'exploitation et de concurrence. Le vrai

problème est de créer d’autres centres
de décision, d'autres mécanismes de
cohérence qui soient, celte fois, sous le

.

contrôle des travailleurs.

Localement, fl est vrai, les organisations

populaires prennent des initiatives : dans
le textile, è le Sogantai en particulier, les

travailleurs se sent organisés collective-

ment pour éviter te chômage et produire
en autogestion ; ils ont môme proposé au
ministère de l’industrie un plan de restruc-

turation du secteur. A Setubal, les huit

cent cinquante travailleurs d'une usine de

Bataille de la production

T\ ANS une telle situation de vacance
i-/ du pouvoir économique, les difficultés

financières des entreprises ont provoqué
la baisse de la production et l'aggravation
du chômage ; la réglementation sévère sur
les licenciements semble toutefois avoir

été efficace dans la mesure où dix-huit

mlHe travailleurs seulement ont été tou-

chés par des licenciements colleciits entre
juin 1974 et avril 1975.

En mal dernier, 18 % des entreprises

déclaraient se trouver dans une situation

de faillite; le gouvernement a dû leur

accorder massivement des crédits et donc
augmenter la niasse monétaire (de

43 milliards d'escudos è B1) ; cette Injec-

tion de monnaie n’a toutefois pas désé-
quilibré, pour le moment, les circuits

intérieurs car elle a été épongée par la

fuite des capitaux et la thésaurisation. Au
total, ce eont les retours des immigrés soit

des anciennes colonies, soit des paya
européens touchés par la crise — et sur-

tout le coup d'arrêt donné à ('immigra-

tion dans ces derniers pays, — qui expli-

quent, pour une large part. l'accroisse-

ment du chômage.

Malgré la création d’une allocation chô-

mage sur trois mois, qui représente les

deux tiers du SMIC (environ 2500 escudos,

soit 500 F), un tel chômage constitue un
problème politique Important, d'autant qu’il

va encore augmenter dans les mois è

venir, du fait de (a poursuite de la crise

mondiale, de l'arrivée de jeunes eur le

marché du travail, de ia politique de frein

è l'Immigration et surtout du retour de
trois cent mille rapatriés d'Angola.

Les difficultés sont particulièrement

graves dans certains secteurs, notamment
ceux qui dépendent de l'extérieur,

comme le textile, l'agro-alimentaire ou
ta construction navale. Les matériaux de
construction et le bâtiment sont égale-

ment gravement touchés ; bien que le pro-

blème du logement soit loin d'ôtré résolu

(le déficit dépasse aujourd'hui cinq cent

mille logements), l'Etat ne s'est pas
substitué à la construction privée lors-

que celle-ci s'est effondrée.

Dans ce contexte, le quatrième gwi-

montage d'automobiles, souhaitant recon-
vertir l’entreprise pour mettre son poten-
tiel au service de besoins plus essentiels

(en l'occurrence des réfrigérateurs) et mo-
difier les relations de travail, ont imposé,
en juin dernier, une aide de l'Etat. Ailleurs,

les travailleurs exercent des contrôles sur

les prix (entreprise de margarine).

Mais le gouvernement n'a pas su. durant
les derniers mois, intégrer ces volontés de
transformation dans un plan cohérent ;

contradictions, retards et incohérences se
sont multipliés ; ainsi, dans le Sud, la

réorientation de la production vers le blé

ou les haricots, au détriment des chênes-
lièges ou des tomates, a été Insuffisante,

les coopératives ne faisant pas systéma-
tiquement des choix correspondant aux
priorités nationales ; les banques nationa-

lisées se sont trouvées paralysées en
l'absence de nouveaux critères d'octroi

des crédits, ou encore la défense des
Intérêts d'une entreprise particulière n’a
pu être évitée dans certains secteurs. Une
gestion capitaliste n'est plus ni possible
ni souhaitable lorsque les capitalistes sont
expropriés

; mais comment articuler pla-

nification centrale et marché ? En cas de
risque de pénurie, faut-ii recourir au
rationnement ou intervenir eur les prix ? Le
flou politique et la non-transformation de
l'appareil d'Etat sont â l'origine de la ca-
rence des réponses du pouvoir central à
un moment où une politique active et

cohérente était nécessaire.

Ce qui est en causp, en définitive, c'est

ia nature du pouvoir d'Etat dans le plan
de transition. A un moment où la démo-
cratie parlementaire est déjà déphasée par
rapport é la réalité, mais où les organi-
sations que se donnent les travailleurs sont
encore naissantes, (a question d'un pou-
voir d’Elat capable de contribuer au déve-
loppement du pouvoir populaire se pose â
taules les forces du mouvement ouvrier.

On ne peut, en effet, ignorer ni la néces-
sité d'un pouvoir cenfral ni le fait qu’il

ne peut mener à bien ses tâches sans
mobiliser les travailleurs. L’une des ma-
nières de satisfaire à cette double exi-
gence est de créer des structures sec-
torielles. analysant las besoins, planifiant
la production et assurant la distribu-

tion : c’est à partir d’unB confédération
de ces pouvoirs naissants que peuvent être
élaborées de nouvelles structures d'Etat

Indispensables è ia poursuite de la lutte.

Au Portugal, l'absence d’une épuration et

d'une transformation radicale de l'appareil

d'Etat a pesé lourd dans l'accumulation
des difficultés.

ef indépendance nationale

vainement a lancé l'Idée de la bataille de
la_ production ; pourtant, ce slogan popu-
laire, mais Insuffisamment expliqué par le

P.C.P., a été ressenti comme un mot
d'ordre plaqué el volontariste. - Repous-
ser vos manches -, peut-être, mais au
service de qui. contre qui ? Ne pas
répondre, ne pas Intégrer cet effort dans
une politique de renforcement du pou-
voir da3 traval Heure, laisse planer do
nombreuses ambiguités, y compris de très

réactionnaires idées sur l’ordre et la dis-

Les difficultés de

T OUTES ces difficultés, ces erreurs, cea
retards, compréhensibles après des

années de fascisme, ont eu et auront de
graves conséquences politiques ; le pro-

blème n’est pas celui d'un hypothétique

effondrement économique, car ce n'est pas
au niveau économique que se joue prin-

cipalement la révolution portugaise : c'est

celui de l'effritement de l'allianCB de
classes entre ouvriers, paysans et petite

bourgeoisie
:

potentielle après avril 1974.

cette unité populaire n‘a pas pu être soli-

dement construire.

Les augmentations de salaires obtenues

par ta classe ouvrière ont été importantes,

maie elles ont été rongées par l'inflation ;

elles ont surtout permis un fort relève-

ment des bas salaires et un net mouve-
ment de redistribution entre les différents

secteurs. Mais les rivalités enlre secteurs

et entreprises
,

d'ailleurs attisées par les

pratiques discriminatoires du P.C.P.. n'ont

pas été entièrement surmontées, d'autant

que les difficultés économiques laissent

planer des menaces d'austérité et de dé-

mantèlement des grandes concentrations

ouvrières. Y a-t-il pour autant coupure au
sain de la classa ouvrière, comme pour-

raient le laisser croire les manifestations

anticommunistes du Nord, telle celle de
Saint-Juan-de-Maderra ? Pas vraiment,

puisque l'essentiel des manifestants étaient

des petits patrons du commerce e( de

('Industrie ; cela pose cependant le pro-

blème des travailleurs des toutes petites

i
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cipiine. Certains, pourtant, tel le ministre

de l'industrie, Joao Cravinho, tentaient

d'apporter cette explication politique (Z) :

« La bataille de la production ne peut
pas être artificiellement détachée de la

situation générale du pays ; elle ne doit

pas être réduite û une simple question
morale. Elle est beaucoup plus que cela.

Avant tout, le bataille de la production
est une bataille politique, une bataille de
classe, insérée dans un projet global de
marche vers le socialisme, reflétant les

tensions entre les Institutions telles

qu'elles sont constituées et ta dynamique
du pouvoir des travailleurs... Il s’agit avant
tout de libérer rénergle créatrice des tra-

vailleurs, les conduisant à surmonter une
crise Indissociable du processus de tran-

sition au socialisme. L'antlmonopoilsme b

lui seul ne sultira lamais A assurer le dé-
marrage de la phase de transition au
socialisme. Ce démarrage devra résulter

simultanément du démantèlement du pou-
voir des monopoles et de la reconstruc-

tion de l'économie nationale dans te cadre

d'une profonde modification des rapports

de production en fonction des conditions

particulières du Portugal. »

C'est dire qu'une telle bataille implique

à la fols la restructuration et la réorien-

tation des activités productrices. Or. né-

cessaires mais non suffisantes, les natio-

nalisations n'ont pas été suivies de ia

mise en place d'une politique cohérente
organisant le contrôle des travailleurs sur

la production et sur la réorganisation de
('économie. La situation du secteur ban-
caire est, à cet égard, significative, les

vingt-huit banques portugaises continuant,

après leur nationalisation, â fonctionner

comme par le passé ; Il aurait fallu struc-

turer immédiatement ce secteur pour
doter l’Etat d'outils efficaces (banque du
commerce extérieur, banque de ('agri-

culture. banque de la construction, etc.).

On mesure mieux encore l'enjeu lorsque

l'on sait que ce secteur hyperdéveloppé

au Portugal emploie près de cinquante

mille personnes et qu'il joue un râle pri-

mordial dans la répartition de l'épargne :

les crédits accordés au commerce étaient,

relativement à la valeur ajoutée de ce sec-

teur, six fois plus élevés que ceux
consentis à l'agriculture (3).

Une structure commerciale en grande
partie parasitaire (eÜB absorbe près du
quart du P.N.B.), de deux cent mille uni-

tés. qui fait écran entre producteurs et

consommateurs et rend la planification

difficile, fait par ailleurs problème. On na
peut Ignorer non plus que les conditions

de travail doivent être transformées, no-

tamment par une réduction de la durée
hebdomadaire du travail, qui reste de
quarante-quatre heures en moyenne. Le
processus de transformation ne doit pas,

évidemment, s'effectuer de manière volon-

tariste. sans tenir compte des conditions

locales ; c'est pourtant l'erreur qui a été

commise dans ie Nord, où les militaires

proches du P.C.P. ont voulu décréter le

regroupement des lopins de terre pour
créer des coopératives, rendant inévita-

ble une réaction de rejet de le part des
petits propriétaires, alors qu'il n'était pas
impossible de valoriser certaines tradi-

tions de cultures collectives que le

fascisme avait détruites en reboisant mas-
sivement.

Quant à ia réorientation de la produc-
tion, elle a suscité des débats qui, faute

d’une clarification politique en temps
voulu n'ont pu être encore tranchés.

Pour M. Mario Murteïra (4), ex-ministre

de la planification et de la coordination

économique, il faut choisir enlre une
stratégie privilégiant la lutte contra le

chômage, quitte à accepter une faible pro-

ductivité, et une stratégie de réduction du
déficit extérieur fondée sur une croissance

rapide. Cette alternative simpliste est

erronée : d'une part, elle laisse entendre

que la lutte contre le chômage serait

nécessairement coûteuse en termes de
productivité ou d'efficacité; d'autre pan,
elle conduit implicitement à la conclusion

que seule l'ouverture vers la C.E.E. consti-

tue une solution rationnelle Or ne plus

dépendra de ['extérieur pour les produits

essentiels, diversifier les marchés et les

partenaires commerciaux, ne plus être

contraint à l'émigration d'une partie de la

population active, ne pas donner une
grande place à l'Inveatiaement étranger,

sont des objectifs auxquels doit répondre

une stratégie de développement qui

aurait, de toute façon, et rapidement, à

faire une large place â la création d'em-
plois dans l'agriculture.

l'unité populaire

entreprises qui, sans organisations syn-

dicales, sont une proie tacite pour ia réac-

tion.

Les principaux oubliés ont été les pe-
tits paysans du Centre et du Nord ; coin-

cés entre les augmentations du prix des
engrais et du coût de la vie d'une part,

['absence de crédits d'autre part, leur

situation économique s’est détériorée. De
ta même manière, le mécontentement des
employés et des fonctionnaires a grandi

devant une politique qu'ils considéraient

comme trop exclusivement ouvrière. En
définitive, le fossé entre les concentrations
Industrielles de Lisbonne et des grandes
villes et le reste du pays s'esi creusé,

permettant un retour en force du P.S.P.,

qui attendait son heure en attisant le

mécontentement.

fLire la suite page 6,i

(!) C'est ce que fait Gilles Martinet
dans son article1 : « Et si le Portugal était
la France e, le Nouvel Observateur.
n* 564.

<3> J ono Crarlnho, ex-ministre de l'In-
dustrie et do la technologie, discours aux
travailleurs de 3a Sorefatne, 16 mal JP75.

<3) Con/onctaro, mal-Juln 1875, Banco
Poreuses de Atlantlco,

(4 1 Mario Murtclra. * ta cohérence des
stratégies économiques dépend de l'option
politique ». article du Journal Erpresso.
26 Juillet 1075.
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Ainsi, plus que par l'habileté politique

de M. Mario Soams, l'actuel freinage

s'explique per les retards économiques
et politiques dans le construction de
t'unité populaire et par la prédominance

d'uns conception jacobine dans la solution

des problèmes concrets. Contrairement à

une opinion trop répandue, le processus

n'a pas été trop rapide : Il a, au contraire,

été trop lent.

Les questions évoquées plus haut sur la

transition au socialisme restent posé» au

gouvernement de I*amiral Pinhelro de Aza-

vedo. Son attitude & l’égard de l'Europe

capitaliste comme à l'égard du pouvoir

populaire naissant permettront d'y voir

plus clair : transition au socialisme ou,

comme on peut te craindre, remise en

cfliiBff des acquis au profit d'une solu-

tion capitaliste ? Cette, seconde solution

conduirait alors à des affrontements poli-

tiques décisifs avec les commissions popu-

laires.
YVES BAEON.

En raison des divergences de vues
des différents partis, Lisbonne avait

entamé un processus de décolonisation
particulièrement laborieux. Il fut rois

en route par le colonel Lemos Pires
qui prit ses fonctions de gouverneur
le 18 novembre 1074. U proposa l’éta-

blissement d’un conseil consultatif
gouvernemental où seraient représen-
tés les trois partis et un référendum
permettant A la population de choisir

entre l'indépendance à plus ou moins
long terme et l’intégration à Flndo-

... . nésie. Le gouverneur se heurta à
l'hostilité des trois mouvements. Ceuxr
ci- cherchèrent à développer leur
jrnpia.nta.tdnn dans certaines zones ; ce
qui ne tarda pas & provoquer des
affrontements armés. Pour débloquer
la situation, les autorités portugaises
proposent une conférence. Elle se
tient à Macao le as Juin. Les repré-
sentants de FAFODETI et de ITJJD.T.

s’y rendent, alors que le FRETILIN
boycotte ces entretiens. Il aurait pré-
féré que la conférence se déroule à
Lisbonne où il bénéficie de certains
appuis au sein du MFA. A l’issue

des entretiens de Macao, le conseil de
la révolution portugaise s'engage &
promulguer une loi «institutionnelle :

un gouvernement provisoire sera rapi-
dement désigné par Usbonne et l’indé-

pendance est prévue pour 1978.

A partir du début du mois de
juillet, la situation évolue très rapi-
dement. LUJ3.T. rompt avec le Por-
tugal quand elle estime ne plus pou-
voir compter sur l'ancienne métro-
pole. La montée du parti communiste

.. portugais l'inquiète, et elle préfère
couper les liras, quitte à s’appuyer
par la suite sur l'Indonésie. Les deux
signataires des accords de Macao se
rapprochent. Une délégation de l’APO-
DETI visite Taiwan pour lui demander
de faire pression sur la colonie chi-
noise de Timor en faveur de Djakarta.
Quant au secrétaire général de TCJ.D-T,
fl se rend dans la capitale indoné-
sienne où fl obtient la promesse d’une
certaine forme de soutien à son
action. C’était IA une carte maîtresse.
A plusieurs reprises, l'Indonésie a

déclaré qu'elle n'avait aucune Inten-
tion d’envahir Timor oriental, mais
elle Teste préoccupée par les mouve-
ments qui agitent le territoire. Le
général Suharto redoute que Timor
paisse un jour devenir imp base de
départ pour des actions de guérilla

- —sur- ltensemMfr de 4’archipel indonésien.

Par affleors» la Nouveile-Goinée-

Papouasie voisine est devenue indépen-

dante, et Bougainville fait sécession.

On pqgjgta donc A un éveil des natio-

nalités Hans cette légion qui pourrait

remettre ai cause l'imité de l'Indo-

nésie. Déjà quelques nationalistes de
1 ITrian-Occidental. réfugiés à Dakar,

prennent prétexte de ces événements
pour contester de nouveau l’annexion

de leur patrie par Djakarte-

Si elle désire l’Intégration de Timor
oriental, l’Indonésie ne veut cependant
pnc malgré certaines démonstrations

navales et quelques déclarations belli-

queuses, qu’elle se fasse par la force.

A la différence du président sukamo
qui cherchait 1» * confrontation » avec

tes Hollandais en Man-Occidental et

avec les Britanniques à Bornéo, le

président Suharto se veut rassurant.

Une aventure militaire pourrait ternir
wnr> image sur la scène internationale

et inquiéter les investisseurs étrangers.

Le de Timor doit se
faire « en douceur ». L’Indonésie sait

q u'après quelques hésitations l’Austra-

lie est aujourd'hui favorable à une
telle solution. Devant le Parlement de
Canberra. M. Whitlam. premier mi-
nistre australien, déclarait en effet

récemment : * Noua comprenons lea

préoccupations indonésiennes de ne
pas permettre que .ce territoire de-
vienne une source (TtnstatrOité aux
frontières de l'Indonésie. » Djakarta
peut également compter sur le sou-
tien des Etats-Unis, soucieux de pro-
téger 1e passage de leur flotte entre
1e Pacifique et l’océan Indien, et snr
le Portugal qui aimerait se dégager
le plus rapidement possible de cette
règion-

Le 10 août, lorsqu’elle prend le

pouvoir A Dili, rtLD.T. pense avoir
tous les atouts en main : un soutien
international, une armée forte de
milta trois cents hommes, dont trois

cents policiers et raide des militaires

portugais restés dans la colonie.

Ceux-d sont en effet partisans du
putsch. LTJJD.T. demande au Portugal
l'ouverture de négociations Immé-
diates en vue de l’indépendance et
l’arrestation de tons les chefs du
FRETUJN. Tout se passe alors comme
si rUJXT. parlait le langage de son
adversaire.
Le FRETILIN réagit très vite. Les

troupes autochtones désertent et re-
joignent ses rangs. Les combats sont
violents et, d’après les réfugiés, très
meurtriers, provoquant un exode

non seulement de Portugais.
mut» d’une initie de la ratanta chi-
noise. Le FRETILIN parvient A
occuper Dlli et se proclame vainqueur
le 7 septembre. En même temps, il

adopte une attitude modérée. de-
mande aux Portugais de mettre en
place un gouvernement provisoire. Le
zève d'une Indépendance immédiate
semble abandonné.
Aucune tentative sérieuse, sur le

plan Internationa^ ne fut envisagée
pour mettre fin A cette guerre civile.

L’Indonésie se déclara prête & inter-
venir, rrrafe seulement A la demande
expresse 9e Lisbonne, ce qui lui fat
refusé. Le ministre portugais des
territoires d'outre-mer. M. Almelda
Sentes, se rendit A Djakarta et à
Canberra, mais U ne parvint pas à

Les sanglants incidents de Timor

servent les visées de VIndonésie

A PRES quatre siècles de sommeil
colonial, la partie orientale de
Timor s'est réveillée brutale-

ment. En ttioItih d’un mois, deux mou-
vements favorables A l'indépendance
ont successivement pris le pouvoir :

le 10 août, l'Union démocratique de
Timor (UD.T.) et, le 7 septembre, le

parti adverse, le Front révolutionnaire
pour l’indèrrâriftww» de Timor oriental
(FRETILIN). Entre temps, les auto-
rités portugaises et les trois cents
soldats chargés de maintenir l'ordre
avaient abandonné 111e. Une guerre
civile ara* merci éclatait sous la sur-
veillance attentive des deux grands
pays voisins, l’Indonésie et l’Australie.

Les gouvernements de Canberra et de
Djakarta sont en effet inquiets : ce
petit territoire peuplé de six cent
mille habitants risque de remettre en
cause le statu quo établi dans cette
région de l’Asie du Sud-Est.

Jusqu’au 25 avril 1974, Timor orien-
tal n'avait posé aucun problème
sérieux ni aux Australiens, ni aux
Indonésiens, ni même aux Portugais.
Les nationalistes dûment
repérés et fichés par la FZDE, la
police de Sal&zar, étaient exilés en
Angola ou au Mozambique, n n’était
pas question de procéder A des inves-
tissements Impartants A Timor. Résul-
tat de cette politique : dès que l’on

quitte Dlli, la petite capitale de
trente mille habitants où résidaient
la plus grande partie des deux mille

Portugais de lHe, on chercherait en

Par MAXIME DOUBLET

vain une école, un hôpital ou même
une route.
Depuis quelques années les services

agricoles se sont efforcés de déve-
lopper une agriculture moderne dans
certaines réglons côtières pour pallier

le déficit de la balance commerciale
du territoire. Malgré l’absence de
statistiques officielles, des experts
australiens sont parvenus A estimer
que les exportations de café, de copra,
de miel et de caoutchouc avalent en
1973 rapporté 2.6 millions de dollars
A Timor oriental, alors que les Impor-
tations de riz. de viande, d’engrais et
de petites machines s’étalent élevées
à 7 millions. Les Portugais, pour leur
part, ont toujours déclaré que la
colonie leur coûtait de 7 A 10 ™ïinnng
de dollars par an.

C'est la colonie chinoise, forte jus-
qu’aux récents événements d’environ
vingt mille personnes, qui disposait
d’un quasi-monopole du commerce
extérieur. En 1969, dix-huit des vingt
firmes d’import-export étalent chi-
noises. Quant au commerce intérieur,

il était également entre les mains des
Chinois. Cette situation n’était pas
sans provoquer un conflit racial latent
Malgré une certaine propagande lais-

sant entendre que l’Influence de Pékin
n’était pas négligeable, les Chinois de
Timor sont en fait très liés à Taiwan
dont ils ont la nationalité. Plus de la

moitié d’entre eux habitent la capi-
tale.

Trois forces en présence

L E changement de régime au Por-
tugal a fait naître à Timor une

véritable vie politique. Trois mouve-
ments vont se constituer. Leurs diri-
geants appartiennent A la petite élite

culturelle de Dili ; ils sont d’ailleurs

souvent apparentés. Les options poli-
tiques des trois formations sont
marquées par cette origine citadine.
S’il est question d’independance ou
de rattachement A l’Indonésie, ü est
peu fait état d’une réforme agraire
possible.

L’idée force de FAssociation pour
une démocratie populaire A Timor
(APODETD est simple : elle demande

* Journaliste, collaborateur d'fxmuta-
Bchançes.

l’Intégration de la partie orientale de
Timor A l’Indonésie. Chaque numéro
de son journal contient une leçon
d’indonésien, langue parfaitement in-
connue des Ttmoriens. L'AFODETT.
dont le financement semble assuré
par Djakarta, dispose d'appuis dans
quelques chefferies situées près de la

frontière Indonésienne et parmi les

milieux très restreints qui ont colla-
boré avec l’occupant japonais durant
la seconde guerre mondiale. Son
influence est limitée.
L’Union démocratique de Timor

(UD.T.) a été fondée par Joao Car-
rascalao. Barbu et corpulent, ce bour-
geois affectionne de porter le battle-
dress. Son parti représente tes intérêts
de la colonie rhtwniM qui, depuis plus.

d’un an, s’est sentie menacée, des
fonctionnaires inchangés depuis l'épo-
que de Salaz&r, des colons portugais
et de la bourgeoisie locale. Jusqu'au
10 août, l’UD.T. demandait une indé-
pendance progressive et le maintien
de liens étroits avec Lisbonne. Il était
prévu que Timor oriental continuerait
A dépendre d’une aide économique
extérieure, celle du Portugal.
Quant au FRETILIN, il avait tou-

jours, jusqu'à ces dernières semaines,
exigé nn» immédiate.
Par son radicalisme, « l'indépendance
ou la mort ». son chef. M. Rames
Horta, s'est tfl-iué A vingt-six une
légende révolutionnaire. Métis, il se
présente comme un a noir en colère ».

Expulsé en 1970 de Timor, puis du
Mozambique, pour ses attaques contre
le colonialisme, U s’est attiré les

sympathies du FRET.TMO et de la
gauche du RFA Le FRETUJN est
un front qui regroupe des marxistes,
des catholiques et des socialistes.

Comme les autres mouvements, fl

s’appuie sur quelques chefferies. En
revanche il a un semblant de pro-
gramme politique, propose une alpha-
bétisation généralisée et une politique
de la santé, nécessaire dans une région
où la malaria et la tuberculose pro-
gressent.
En outre, selon le FRETILIN, un

système d'économie mixte pourrait
convenir à Timor : la. propriété privée
de la terre serait maintenue, mais le
commerce (extérieur et Intérieur)
devrait être assuré par des coopéra-
tives contrôlées par le nouvel Etat.
La m>«» en œuvre d’an tel programme
signifierait évidemment la fin de la
puissance économique chinoise. L’aile
gauche du Labour australien et sa
presse ne ménagent pas leur soutien
au FRETILIN. Quelques Journaux
font valoir que Timor oriental indé-
pendant est aussi viable économique-
ment que Tonga ou la Guinée-Bissau.
Us rappellent que la. société austra-
lienne Timor Oil poursuit ses
recherches et qu’une autre Arme
australienne Broken Eill Proprie-
tary a obtenu des concessions pour le
fer, 1e mOT|gnT,fa!'* et te chrome. Si
de telles recherches aboutissaient,
l'existence de Thnor oriental serait

assurée et 1e pari de l'indépendance,
fait par le FRETUJN, pourrait être
gagné.-, -- • -

BILAN DE L 'EFFORT MILITAIRE DES CRANDES PUISSANCES

La paix surarmée —
V OLONTES de paissance nationales,

réponses légitimes an renforcement de
l'adversaire, calculs & court terme des

Etats pourvoyeurs d’armes soucieux do rééquili-

brer leur balance des paiements-. Le . rapport
annuel de l'Institut d’études stratégiques de
Londres confirme la militarisation croissante de
notre planète (1).

Entre les Super-Grands, se poursuit cette course
qualitative aux armements que codifiaient, dès

1972, les premiers accords SALT : l’article 7

du traité snr tes systèmes défensifs, comme
l’article 4 de la convention provisoire snr les

armements stratégiques offensifs, contenaient
en effet des danses de modernisation : Us inci-

taient ainsi à ce perfectionnisme militaire que
devait dénoncer le physicien américain Herbert
York, l’un des c pères » de la première
bombe H : < On proclame très haut qu’on dimi-
nue la quantité des armes, mais ce qu’on ne
dit pas c’est qu’on en augmente sans cesse la

qualité— Nous assistons aujourd’hui, derrière

une façade pacifiste Illusoire, a une course cachée
et redoutable pour accroîtra l’efficacité de l’arme-
ment nucléaire. » Sans doute l'accord conclu à
Vladivostok, le 23 novembre 1974, par Gerald
Ford et Leonld Brejnev, ne Uinite-t-fl pas seule-

ment le nombre des missiles, mais aussi leur
équipement en tètes multiples : on certain
contréle de l'amélioration qualitative des pano-
plies nationales est donc Institué. Mais les pla-

fonds fixés sont si élevés qu'ils suscitent une
relance de la course, aux armements.

Leurs engins stratégiques limités à deux mille
quatre cents exemplaires, etats-TJnls et Union
soviétique poursuivent le remplacement des mis-
siles à une mie tête nucléaire par des rosées

à têtes multiples ; Os s'emploient, en outre, à
la mise an point de nouveaux types de bombar-
diers et de missiles. La paissance navale de
l’Union soviétique se développe encore : la

construction de deux nouveaux porte-avions faci-

litera non seulement les opérations en mer, mais
aussi les Interventions sur terre. Seule surprise :

la o nucléarisation s de la Chine semble être

freinée. Le gouvernement de Pékin n’a pro-
cédé, depuis Juin 1974, a aucun essai atomique ;

son potentiel nucléaire se monte toujours A
deux cents on trois cents engins. On pourra voir

la preuve des ambitions simplement « régio-

nales » de la Chine dans le fait qu'elle ne se dote

pas de missiles qui lui permettraient d'atteindre

les Etats-Unis : les dirigeants chinois ne dis-

posent toujours que des engins A courte et

moyenne portée qui leur suffiraient pour en
découdre avec ÎU-BA-S., le Japon ou l'Inde;

simplement, la portëe des demiexs prototypes a
été élevée de manière A menacer Moscou.

A l’ombre des Super-Grands, le Proche-Orient

zeste la scène privilégiée de la course aux arme-
ments. Egypte, Syrie, Israël, après leurs énormes
pertes de la guerre d'octobre, ont pu recons-

tituer leur potentiel grâce aux fournitures amé-
ricaines et soviétiques. Mais, au-delà dn théâtre

Israélo-arabe, les nouveaux riches dn pétrole sont

ftptni» pat le vertige dn surarmement. En 1974,

Iran et Arable Saoudite ont triplé leurs dépenses

militaires — qui atteignent, désormais,
10,4 milliards de dollars pour le premier,

03 milliards pour la seconde. Les Etats pétroliers

consacrent, en moyenne, 12,4 % de leur produit
national brut à leur défense — contre 6 % pour
les Etats-Unis et % pour les Etats européens
de l’OTAN.
Si les préoccupations commerciales, à court

terme, des Etats fournisseurs — Etats-Unis,
Grande-Bretagne, France, — désireux d'équilibrer

leurs importations de pétrole, sont compréhen-
sibles, leur irresponsabilité politique est mani-
feste. « Personne ne peut ignorer le nombre de
litiges potentiels qui menacent le Proche-Orient
et l'Instabilité de ces régimes, écrivait récemment

voisines de la France, sont dn même niveau
de développement et da même type de société :

leurs problèmes sont oomparable* aux nôtres,

mémo si leurs solutions différent.

Ces quatre cas, Paul-Marie île la Gorce les

passe an crible. Il ne se contente pas de mener,
avec une patience de bénédictin, la revue des
budgets militaires des quatre puissances. H
entend aussi répondre A la question décisive :

quel sera l’effort de défense de cbacnn. des
Quatre dans les années à venir? Pour y répon-
dre, fi analyse (es facteurs politiques, écono-
miques, sociaux qui fondent la politique de
défense de ces Etats et devraient permettre d’en
discerner l'évolution- Noos retiendrons Ici les

Par CHARLES ZORGBIBE

Crut Gasteyger dons le Journal de Genève. Per-

sonne ne parait, pourtant, dépasser la réflexion

purement comptable pour songer aux consé-

quences, & longue échéance, que la processus
ainat engagé — une course aux armeraente accé-
lérée — peut avoir sur la sécurité et 1a stabilité,

non seulement du Proche-Orient, mais da toute

la région environnante. * est vrai que les pais-
sances occidentales n'ont pas le monopole de
l’Irresponsabilité. L’Institut d’études straté-

giques confirme les très Importants envols
d’armes soviétiques vers la Somalie' et vers

l’Ouganda dn maréchal Idl *"*" Dada,

A L’HEURE où la France doit fixer l’avenir

de sa force nucléaire stratégique, adapter
les structures de ses forces classiques, repenser

la signification da service national, aucun effort

de défense ne pont être décidé par le gouverne-
ment et accepté par le pays sans tenir compte
de ce que font les antres : l’hypothèse de base

de la Fondation pour les études de défense natio-

nale sera peut-être contestée par des auteurs
tels que laa Smart on Dletez Stng&uu, selon
lesquels la politique d’armement demeure rela-

tivement Indépendante de la conjoncture inter-

nationale et n’est qne le produit de la suren-
chère entre clans nationaux, résultant de la

conjonction des doctrines stratégiques, des Inté-

rêts dn complexe selentitJqae-industriel-mili-
taire-stratégique, du impulsions technologiques

et des Impératifs en matière d'organisation (2)~
De tonte façon, elle aura en le mérite de sus-

citer l'excellent rapport de Paul-Marie de la

Gorce sur « L’effort de défense de quelques
grandes puissances (3) s.

Pour la France, qui sont a les antres »? Les

Etats-Unis et l’Union soviétique d’abord, dont les

choix stratégiques, le volume des dépenses mili-

taires, l’orientation de l'effort d'armement, déter-

minent ('équilibre des forces dans le monde et

tracent le cadre à l’Intérieur duquel les deux
Super-Grands irfrnt, entretiennent ou laissent

sa développer des conflits limités. La Grande-

Bretagne et l’Allemagne fédéral» ensuite, qui.

développements qu’il consacre aux deux Grands.
L'évaluation de la part consacrée à l'effort

de défense dans l'ensemble de l’économie sovié-
tique est difficile. L’auteur récuse la méthode
naïve qui consisterait à rapporter purement et
simplement le budget officiel de la défense
soviétique, mata aussi l'approche de l’Institut
d’études stratégiques de Londres, dont les
experts partent dn coût des personnels de l’année
américaine, qu’ils reportent, corrigé des diffé-
rences connues, an budget militaire soviétique,
ainsi qne celle de deux économistes soviétiques
dn a Samizdat s, qui retirent de l’ensemble dn
budget les dépenses affectées à des programmes
publics, les crédits d’aide à l’étranger et une
partie des Investissements de l’industrie lourde;
Ils aboutissent ainsi à un budget de la défense
d’environ 20 milliards de roubles pour nn» pro-
duction intérieure nette ramenée & moins de
290 milliards. Pour la majorité des experts occi-
dentaux, les deux tiers des dépenses de recherche
et da développement sont, en réalité, consacrés
A la défense de ÎHO-AA-S. : on les Joindra donc
an budget officiel de la défense, et tes chiffres
obtenus, de 1970 à 1973, permettront de
conclure à une certaine stabilité de l’effort
financier de défense de ITT-RA-S. Une ultime
méthode, pins simple et pins approximative, a
l’avantage de partir de réalités mieux connues ;

elle prend en considération, d'une part, le volume
effectif de l'effort de défense soviétique, qui
est à 'peu près équivalent à l'effort américain
— supérieur en effectifs, bien moindre en coût
des personnels, supérieur en armement terrestre

mais moindre en aviation stratégique et en
certaines catégories de forces navales, équivalent
pour les missiles mais peut-être moindre pour
la recherche— — et, ‘ d'autre part, le

.
produit

national brut de l’Union soviétique, qui est

sensiblement la moitié de celui des Etats-Unis.
L’effort soviétique de défense serait donc, pro-
portionnellement, deux fois pins Important qne
l'effort américain, et se situerait, solvant les

années, entre 12 et 15 % dn produit national
tant.

Paul-Marie de La Gorce n’envisage guère
un changement d’orientation de la politique
de défense soviétique. Tout confère aux res-
ponsables des forces armère une très grande
autorité politique et la possibilité de faire pré-
valoir leurs vues- quant au nécessaire dévelop-
pement de la paissance militaire de FU-KA-S. :

la permanence probable dn régime politique
actuel, l’obligation pour -Chaque groupe de se
référer aux mêmes principes, la fragilité relative
dn système politique établi par ruJ&SÂ. dans
l’est de l’Europe, les étapes ratons dn conflit
Idéologique, politique et peut-être stratégique
avec la Chine, l'Importance mondiale des m»»
qui secouent la région-, méditerranéenne et le
Proche-Orient à -proximité Immédiate' dn terri-
toire soviétique, et, pins généralement, le carac-
tère Impératif qne revêt la parité nucléaire
entre les deux Grands.

BIEN entendu, le maintien de cette même
parité restera, en tente hypothèse, l’axe prin-

cipal des préoccupations américaines. Ce qui
implique, pour les Etats-Unis, la poursuite

'

Inlassable d’an effort scientifique, technolo-
gique et Industriel qui évite tonte rupture
d’équilibre. Au-delà, « la multiplication des
risquas de crises et. des ramas do conflit dan?
l’ensemble dn monde— déterminera probable-'
ment toute l’orientation de l’effort de
américain durant lea prochaines nn^to, ». r..

stratégie de la réponse flexible, la préparation
d’une gamme d’interventions de nature à peser
snr le- déroulement et L'Issue des crises, impli-
quent, ’ pour le gouvernement de Washington, .

un effort « considérable et probablement crois-
sant » en faveur de ses forces conventionnelles,
qnli s'agisse d'une action directe on de la four-
niture massive et rapide de matériel et d'appro-
visionnements à un aîné — qui nous semble
plus conforme à la doctrine Kissinger.
Mais qne penser des réticences Internes, da

l'évolution de l’esprit publie américain après
le traumatisme vietnamien, dn désarroi de l'opi-
nion publique et des cadres en proie à des
difficultés économiques nouvelles ? Paul-Marie
de la Gorce ne croit pas en an éventuel
« retrait b américain î nn consensus fondamen-
tal subsiste et subsistera sur la politique de
défense et sur les orientation» principales de
la diplomatie américaine; et s’il ns conteste
pas la difficultés nées de nnflatian, U relève
que l’effort de défense sera probablement favo-
risé -dans nue période do lutte contre U réces-
rion— Finalement, quelles que soient les tensions
sociales internes, doit prévaloir la. logique da
la puissance — « alors même que les respon-
sables américains tendent à voir, dan., inq chan-
gements Internationaux qui sont en cours, autant
de menaça pour leur suprématie ou pour leurs
Intérêts ».

^^fl) The XtUtarv Balance 1974-2973, Londres,

(2)

.On pourra également se reporter an récentnuméro de la revue Daedalus sur 1’ « dama
Control », Boston, été 1975.

’

(3) Les Sept Epies, Cahiers de 'la Fondationpoœ les études de la -défense nationale, P&Rb.
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convaincre sa intertocuteurs de créer«ne force internationale — compre-
Sfft ^es Austraüens, des Indonésiens,
des Malais!eus et des Portugais. — mS
aurait mis fin aux combats fratricides
Les trois pays concernés. l'Australie,

En Angola,

(Suite de la première page.)

Apparemment, les atouts duM P.Tt *
au lendemain du 25 avril étaient
minces. La scission du groupe Chi-
penda. qui rejoindra quelques mois
Plus tard le F-NiA. et TOMITA,
réduisait pratiquement & des escar-
mouches la guérilla sur le front est
et aggravait les tensions avec la
Zambie. Une partie des cadres du
mouvement fondaient la « révolte
active » pour combattre le manque de
démocratie au sein du mpt. a

. et
trouvaient une oreille complaisante
dans la République populaire du
Congo et en Tanzanie. les plus fidèles
alites du ILPXuA. Dans l'enclave de
Cabinda. la lutte armée piétinait Le
Portugal, où les positions du général
Spincûa prédominaient encore, cher-
chait à précipiter la disparition du
1/LP-LA. Même les alliés du bloc de
l’Est rechignaient à poursuivre leur
aide matérielle.
Mais l'effondrement du système

colonial après le 25 avril libéra en
Angola même une force insoupçonnée :

les quinze années de lutte politico-
militaire ouverte ou clandestine
avaient porté leurs fruits La dyna-
mique de ce « MJT.A <je l'intérieur »
ressoudait le mouvement autour d'une
plate-forme d'action élaborée durant
les premiers mois de l'année 1975.

« Résistance populaire généralisée » ;
le WLPXuA. veut opposer à l'armée
régulière du F.N.LA. et de I’DNITA.
encadrée par d'anciens officiers
portugais ou par des mercenaires
blancs, les masses angolaises mobili-
sées & la base dans des milices d’auto-
défense, et au sommet dans une armée
populaire de combattants qui s’enga-
gent volontairement pour défendre un
idéal politique. D’anciens guérilleros
du MJPJiJL et des transfuges de
l'année coloniale assurent l’encadre-
ment politico-militaire.

« Produire pour résister » : les comi-
tés de travailleurs, les coopératives de
production et de distribution doivent
enrayer la décomposition du secteur
moderne de l'économie et, rfan^ la
mesure du possible, combler le vide
du pouvoir, soit en prenant directe-
ment en charge le fonctionnement des
entreprises fermées ou paralysées, soit
en trouvant des solutions aux conflits
souvent anarchiques qui éclatent avec
les anciens patrons.

a Pouvoir populaire » .* par 1Intermé-
diaire des organisations de femmes,
de jeunesse, d’étudiants, par la consti-
tution de comités de quartier, de dis-
trict, d'entreprise, le M.P.T,.A_ veut
mettre en place une nouvelle forme
de pouvoir qui puisse répandre aux
aspirations de la population.

l'Indonésie et le Portugal, ont préféré
laisser « pourrir la situation ». Les
porte-parole officiels n’ont cessé de
dénoncer le chaos qui régnait à Timor.
L’Australie a trouvé atr»fd la justifi-
cation de sa politique de non-inter-

guerre civile
L’ensemble de cette stratégie est

conforme à l’évolution politique du
MJP.LJL depuis sa fondation : l’élite
intellectuelle angolaise, souvent blan-
che ou métisse, ranaMct» et struc-
ture la tradition de résistance popu-
laire et l'émergence d’une conscience
nationale pour s'opposer & la division
ethnique du pays et à toute forme de
domination étrangère.

Aujourd’hui, dans la guerre civile
en Angola, s’affrontent donc un front
de libération nationale, le m p t. a- et
une coalition de deux mouvements
ethniques soutenus par les puissances
occidentales, leurs apifa locaux et
rAfrique du Sud.
Dans l’immédiat, le principal danger

vention. Le Portugal s’est lavé les
mains de cette affaire, se contentant
de proclamer qu’il n’était plus capable
de maintenir l’ordre dans ce territoire.
Quant it l’Indonésie, elle ne peut que
se féliciter des événements passés:

militaire pour le M-PLA- vient du
Nord où le F-N.L-A. peut attaquer à
partir de positions qu’il choisira tout
au long des 2 000 kilomètres de fron-
tières avec le Zaïre. LTTNITA est
isolée au centre du pays : sans force !

militaire notoire, elle doit rompre le
blocus économique de la régie» qu’elle
contrôle et surmonter ses divisions
internes. Elle pose pourtant au
ÏLPXbA. un problème politique diffi-
cile dans la mesure où elle peut se
présenter comme une force unique-
ment angolaise dont les liens avec
l’étranger sont moins visibles que ceux
du F.N.LA. Or le 11 novembre. Je
dernier soldat portugais aura quitté
l’Angola. Institutionnellement, U lan-

ces désordres pourraient lui être favo-
rables & moyen terme. Moins que
jamais, Djakarta a abandonné l’Idée
d’occuper la partie orientale de Timor.

MAXIME DOUBLET.

dra. qu’une force unique ou une
coalition assume le pouvoir.

Le MJPiJL peut-il déclarer unila-
téralement l’indépendance? Le
FJNXhA. reste trop ouvertement un
paravent du Zaïre. Que lUNITA ait
été militairement défaite ou non. le
Il novembre. la décision du MPLA.
de proclamer sa légitimité nationale,
objectif évident de toute son activité
politique et militaire depuis le 25 avril,
dépend d’abord de la situation inter-
nationale. Le Portugal, qui veut de
toute façon se débarrasser du fardeau
angolais, brandit la menace d’une
intervention des a casques bleus » :

l'Union soviétique déviait y opposer

son veto. Mais si, A. l’indépendance
du Mozambique, à la fin probable de
la sécession rbodésienne, s’ajoute la
naissance d’un Angola progressiste, la
Jonction des expansionnismes sud-
africain vers le nord et cairote vers
le sud deviendra pratiquement im-
possible. Le MP-L-A. craint donc la
riposte des puissances impérialistes :

une escalade des moyens militaires en
hommes et en matériel pour Intensi-
fier la guerre. Le mouvement aura-t-il
les moyens d’y faire face ? Ne risque-
t-il pas d’être oublié par ses alliés

socialistes, soucieux avant tout de
préserver leur politique de détente
avec les Etats-Unis ? Pour le moment,
s'il rejette tout compromis avec le
P le MJMjAl. n'a pas décidé de
fermer le futur gouvernement angolais
à certaines personnalités de TONITA-
De toute façon, il se prépare & une
intervention étrangère massive. Fort
de son expérience, de la valeur et de
la détermination de ses cadres poli-
tiques et militaires, de la profondeur
de son Implantation populaire, il est
plus que jamais décidé à atteindre
son but, quitte à retrouver une forme
de combat qu’il maîtrise bien : la
guerre populaire prolongée.

RENE LEFORT.

et ingérences étrangères

un film tourné cet ÉrÉ
i

« Angola, guérilla
T'eus ceux qui attaquant notre

(( I peuple nous accusent d’armer
le peuple. - Per son aspect

sage, calme, contient, M. Agostinho
Neto force le respect. Inspire un Indis-
cutable attachement. Sa voix est
chaude, te ton serein, posé, avec tou-

tefois une nuance de lassitude : le

leader du MP-L-A. connaît bien
rorigine de cas accusations, il sait

que ses adversaires ont tout à crain-
dre, en effet, d'un peuple armé.

Les armes, pourtant, quel dur che-
min pour en posséder I Deux vétérans
des FAAXA., en lutte depuis 1961,
racontent leurs premières embuscades
à fa machette ; fis exhibent les mines
artisanales d’alors, en bols, aussi

belles qu'une machine d’art populaire,

empiles de poudre récupérée sur les

obus portugais non éclatés; terrible-

ment meurtrières. Depuis, les circons-

tances ont beaucoup évolué ; leurs

armes <faujourd'hui, soviétiques,

tchèques, sont parmi les plus mo-
dernes ; le colonialisme a été vaincu,

la guerre qui se prolonge, disent-ils,

les oppose fronta/emenî A Tlmpèrla-
llsme ; elle s’annonce longue.

Ce moyen métrage, réalisé par
Marcel Trillat, Bruno Muet at Antoine
Bonfantl durant leur séfour cet été

en Angola, exprime précisément leur

inquiétude de voir tes interventions

étrangères sa multiplier, le conflit

s’internationaliser, aux dépens des
véritables forces populaires. Les
auteurs adoptent franchement, et dé-
fendent (H s'agit d'un film militant)

les thèses du M^J^A. La ligne du
plus important mouvement rival, le

FJ/.LA., est particulièrement dé-
noncée : une séquence d’archives

rappelle un délité de rarmée de
M. Holden Roberio & Kinshasa
(Zaïre) et le commentaire nous
apprend qu‘ - elle est constituée de
mercenaires, équipée par les Etats-

Unis et entraînée par Israël et (a

Chine ». Quant k rUNfTA, organisa-
tion dè M. Savlmbl. personnage cha-
rismatique ». elle aérait sérieusement
« soutenue par l'Angleterre, l’Alle-

magne fédérale et la France ».

Tourné quelque temps après les

durs affrontements de juillet dernier

à Luanda, qui se terminèrent par
rexputsion des membres du FM±Jt..
le film révèle les pratiques répres-

sives de cette organisation « purement
militaire, entièrement coupée du peu-
ple » ; des photos, commentées par
un officier portugais, montrent un
charnier dans la banlieue de Luanda,
où les cadavres mutilés de femmes,
hommes et entants sont empilés
pêle-mêle. • Cinquante-huit morts et

cinq blessés, c’est l'œuvre du
F.N.LA. ». confie le militaire.

Dans rimmeuble qui lut le siège
du Front, la caméra nous Introduit

dans la sinistre pièce réservée eux
tortures ; une partie du matériel est

encore en place, minable et horri-

fique : des cordes, des tils métal-
liques, un fauteuil Voltaire aux res-

sorts apparents, agressifs, noircis de
fumée, des taches de sang sur tes

murs et, dans (air, sous une lumière
blafarde, comme la trace des cris.

Un homme-momie, le tète et le corps
totalement entourés de bandages, ra-

conte ses souffrances aux mains
- des bourreaux du F.N.LA. - :

enlevé, roué de coups, if a ensuite

été arrosé è l'acide chlorydrfque.

Essayant de s'imposer par la ter-

reur, le FJf.LA. bombardait au mor-
tier les mueeques (bidonvilles) de
Luanda, liefs Indiscutés de M. Neto.

Des entretiens effectués dans la rue

révèlent las Luandais affectivement

effrayés de leur insécurité, leur pro-

pre vulnérabilité ; les Indécis eux-
mêmes ont alors choisi de prendra
les armes aux côtés du MJ>J~A. pour
garantir la sécurité du peuple et

Imposer le départ des hommes du
Front.

La paralysie économique est feutre

du peuple »

grand problème auquel esl confronté

le mouvement de M. Neto ; la départ

précipité des techniciens portugais et

le sabotage des grandes sociétés en
sont te cause. Un syndicaliste ango-
lais analysa avec lucidité la situation

et propose des solutions politiques,

parmi lesquelles le remise aux ouvriers

des principales entreprises : » Sans
pouvoir ouvrier, pas de victoire pos-

sible », déclare-l-ll.

Les choses vont vite en Angola, et

ce Hlm, dans la longue guerre civile

qui commence, risque tôt d’être recou-

vert par des événements plus récents ;

pour ses auteurs, toutefois, ressen-
tie/ ne peut varier ; ils ont choisi leur

camp : lace » aux forces de la réac-

tion », le MJPJ.A. leur paraît défendre
les Intérêts authentiques du peupla
commun, « parce qu'il est l’héritier

de la lutte populaire et de la tradi-

tion Intellectuelle progressiste - ; ils

le considèrent comme la seul facteur
• antiraciste et antitribaJisie » d'uni-

fication de la nation angolaise.

IGNACIO RAMONET.

Pour des projections -débats :

Angola, guérilla du peuple (19751.
51 minutes, couleurs, lé millimètres.
Réalisation : M. Trillat. B. MueL A.
BonfantL
Diffusion : UNICITE. 50, r. Edouard-

Vaillant, 93 Bagnoiet. Tél. : 658-82-00.
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Le procès des membres du groupe < Fraction Armée Rouge>

Les mesures prises contre les avocats violent îles droits essentiels dans une démocratie

L
E 23 juin dernier, à Stuttgart et A
Berlin, des agents du Bundes-
kriminalaml (police criminelle fédé-

rale de la RFA.) arrêtaient M** Croissant

et Stroebele, avocats suspendus d'Andréas

Baader dans le procès Intenté par le pro-

cureur fédéral è quatre membres du groupe

Fraction Armée Rouge (Andréas Baader,

Gudrun Enslin. Jan Cari Raspe et Ulrike

Mainhol). qui s’esi ouvert le 22 mal 1875

tiens un bfitiment en béton armé spéciale-

ment construit à l’intérieur de la prison

da Stutlgart-Stammhelm. Ces arrestations

faisaient suite à toute une série de mesures

et à une campagne de presse contre les

défenseurs.

Députe 1972, plusieurs membres de ce

groupe révolutionnaire anti-impérialiste et

partisan de la guérilla urbaine, émanation

du mouvement étudiant des années 60,

ont élé arrêtés. Ils font l’objet d'une

détention spéciale visant à la destruc-

tion de leur identité politique. Plusieurs

d'entre eux ont été internés pendant

plusieurs mois dans des sections silen-

cieuses (1), et tous (environ une cinquan-

taine) sont dans l'Isolement total, privés de

contacts avec les autres prisonnière ; les

visites sont interdites, sauf pour les avo-

cats, qui doivent subir de multiples fouilles

et sont constamment filés. Les visites des

plus proches parente se déroulent en pré-

sence d'agents de la police criminelle,

qui sténographient le contenu des entre-

tiens.

Par plusieurs grèves de la faim, collec-

tives et prolongées (plusieurs mois), les

prisonniers ont essayé d'obtenir la sup-

pression de ce régime spécial.

Les avocate qui font l’objet de pour-

suites ont été les seuls A pouvoir com-

muniquer sans surveillance apparente avec

les prisonniers ; les premiers A dénoncer

une détention basée sur la volonté de

détruire la personnalité des prisonniers

politiques, ils ont créé des comités

contre la torture des prisonniers poli-

tiques en R FA (28 .

Partisans d'une défense collective, étant

donné le caractère collectif des actes

reprochés aux détenus (qui appartiennent

è un mémo groupe politique). Ils ont été

accusés de •permettre la continuation

en prison d'une association de criminels »

en assurant le fonctionnement d’un sys-

tème d'information antre les prisonniers,

qui son! isolés entre eux. Isolés de l’exté-

rieur et isolés des autres détenus. Les

cabinets des avocats ont été maintes fols

perquisitionnés, leurs dossiers saisis ;

leur correspondance avec les détenus,

tout comme récemment les notas prépa-
ratoires sur la stratégie de la défense,

au cours du procès de Stuttgart, ont été

confisquées. L’accusation est donc au
courant des Intentions des défenseurs.

M* Kurt Groanewold. avocat à Hambourg,
fait l’objet d'une mesure d’interdiction

d’exercer sa profession depuis le 12 juin

1975. Comme ses collègues Croissant et

Stroebele, il est accusé d’avoir soutenu

une •association de malfaiteurs ».

En avril 1975, M* Haag, autre avocat de
A. Baader, était arrêté è son cabinet de
Heidelberg. Prétexte invoqué: il aurait

transporté des armes. Relâché quelques

jours après, faute de preuves. Il déclarait

que, dans ces conditions, il n’était plus en
mesure d’assurer la défense de son citent

et que, è l’avenir. Il choisirait d’autres

formes de lutte contre r Impérialisme ».

Depuis, H est recherché par ta police.

La procédure d’exclusion de M* Crois-

sant sa déroula è huis clos dans te bâti-

ment spécial où plus tard allait s’ouvrir

1e procès de son citent

Depuis le 1" janvier 1975, une loi d’ex-

ception, spécialement Imaginée pour les

défenseurs des prisonniers politiques, per-

met d’exclure un avocat d’une procédure

6i, entre autres, • fl est permis de suppo-

ser que sa participation à la défense

pourrait constituer un danger pour la

aflralé de fa République fédérale d’Alle-

magne »,

L ’OPINION publique démocratique a
réagi en dénonçant souvent sévère-

ment, ces mesures qui ont frappé les avo-

cats et qui sont destinées, en fait A ren-

forcer l’isolement des prisonniers et A
empêcher le public de connaître les trai-

tements spéciaux qu’ils subissent Aux
Etats-Unis, où deux cents avocats ont

dénoncé ces traitements spéciaux, en
Suède. 8n Grande-Bretagne, en Italie, aux
Pays-Bas et en France, nombreuses on!

été les personnalités A se joindre A ces
protestations.

Le 10 juillet à Paris, sous te patronage

de 1a Ligue des droite de l’homme et sous
la présidence de M. Henri Noguères, deux
avocats, M** Groenewold et Sctiilly, ont

été Invités par plusieurs organisations de
juristes, parmi lesquelles 1e Syndicat des

avocats de France, la Fédération Interna-

tionale des droits de l’homme, te Mouve-
ment d’action judiciaire. l’Association

française de» juristes démocrates. Droit et

Démocratie, l'Association Internationale

des juristes catholiques. Justice et Socia-

lisme, l’Union des Jeunes avocats et te

Syndicat de la magistrature. Amnesiy
International était également représenté.

Plusieurs da ces organisations avalent

déjà envoyé au procès de Stuttgart des
observateurs, parmi lesquels M” De Fellce,

TerreL Koskas, Ziwlé, Lucienne Didner-

Sergent. Domboy, qui ont
.
exprimé leur

inquiétude devant les conditions dans
lesquelles se déroule ce proeàs, en par-

ticulier en ce qui concerne les droits de

Par FRED MOHR

la défense. Le barreau de Paris devait

d’ailleurs, lui aussi, en juillet dernier,

manifester son - inquiétude » A propos
des mesures » prises contre les avocats ».

Le procureur fédéral Buback et les ser-

vices de sécurité ont réagi en amplifiant

la campagne contre les avocats. Toute
critique émise d ce sujet par la presse

allemande est vivement dénoncée. Le pro-

cureur 'fédéral Buback déclarait d’ailleurs

A la télévision allemande, au cours de
rémission - Kennzelchen D » : * Nous ne
serons couronnés de succès que al les

journalistes sa bornent è être des traits

d'union entre police, accusation et popu-
lation. »

Un exemple de cette guerre psycholo-

gique est fournie par l'Information lancée

par les services de sûreté et selon

laquelle, dans l’Hérault une ferme louée

par l’avocat Haag servirait de •repaire è
des terroristes », information reprise par

la presse non seulement en Allemagne
fédérale. msJs aussi en France. Preuve
apportée : une carte qui aurait été trouvée

chez M" Croissant. Celui-ci déclarait dans
uns lettre à l’hebdomadaire Der Sp/egel,

qui avait été le premier â diffuser cette

Information, que 1s ferme en question ne
figurait pas sur la carte trouvée, mais

qu'il s’agissait d'un terrain de camping
recommandé par un ami et situé à plu-

sieurs dizaines de kilomètres de là. La
terme en question avait d’ailleurs été

achetée par M" Haag II y a quelques

années, alors qu’il ne faîaait pas encore
l’objet de poursuites Judiciaires, et elle

était connus de la police. Bien que
Mme Haag y passât paisiblement ses

vacances avec ses enfants, on n‘hésita

pas à faire l'amalgame : Croissant, Haag
et, bien sûr_ le mystérieux Carlos !—

En fait, les avocats des détenus poli-

tiques sont un élément perturbateur

dans un système clos construit par les

services de sûreté et l’accusation, et qui
comprend les sections silencieuses, le

procès à grand spectacle de Stuttgart, et

une presse qui reprend la plupart du
temps les accusations des autorités.

A ce sujet le mandat d’arrêt contre

M" Croissant est significatif : M* Crois-

sant a soutenu une association de crimi-

nels en • essayant d'évefller rintérêt inter-

national pour las membres de fassocia-
tion de criminel, et leurs prétendus buts
politiques, par de nombreuses prises de
positions publiques, des communiqués de
presse et des serions semblables tant

en RFA. qu'à l’étranger ».

L ES autorités ne lui pardonnent paa
d’avoir parié d’ « assassinat » à propos

de la mort de Holger Meins décédé après
une grève de la faim de plus de deux
mois à la prison de Wlttlich, qui ne dis-

posait pas des Installations nécessaires à
la nutrition artificielle. Un juge avait

ordonné de le transporter dans une pri-

son oû II aurait pu être sauvé, mais les

services de sûreté de l’Etat ont empêché
ce transfert La veille du décès, le méde-
cin de la prison partait en voyage,

alors que H. Meins était dans te coma, il

mourait sans soins le 9 novembre 1974.

Quelques Jours avant son arrestation,

M* Klaus Croissant portait plainte pour te

• meurtre » du prisonnier Siegfried Hauss-
ner. membre du commando Holger Meins,
de Stockholm, blessé après son arresta-

tion par des policiers suédois. Diagnostic :

plusieurs fractures du crâne. Contre l’avis

des médecins, qui le déclaraient Intrans-

portable, le gouvernement allemand
ordonna le transfert à la section médi-

cale de la prison de Stuttgart, non équi-

pée pour le traitement de traumatismes
crâniens et dirigée par un psychiatre. Il

mourait quelques jours après son arrivée.

M* Croissan’ recevait le lendemain de la

mort une lettre du procureur fédéral,

datée de cinq jours auparavant, l’infor-

ment que Heussner avait demandé par

écrit de recevoir la visite de M* Crois-

sant, qui ignorait sa présence à Stuttgart.

C’est donc bien en raison de leur

effort pour Intormer le public que des
mesures on! été prises contre les avocats,

comme le prouve te mandat d’arrêt de
M* Croissant. Celui-ci et M* Stroebele ont

été libérés sous caution après quelques

semaines de détention, lis se sont vu

retirer leur passeport et doivent se pré-

senter plusieurs fois par semaine â le

police.

Le procès de Stuttgart a été suspendu
jusqu'à fin septembre (3). Les accusés
n'avaient pas la possibilité de faire de
déclarations politiques sans être constam-
ment Interrompus par le juge (4) (qui,

d'ailleurs, ne s'est pas privé de déclarer
à la télévision qu’il ne considérait pas les
accusés comme des prisonniers poli-

tiques). En écartant les défenseurs choisis

par les accusés. les services de sûreté
de l’Etat et l'accusation veulent organiser
un procès où les accusés n'onl pas la

possibilité d’exposer les motifs de leur

action contre un système qui, d'après eux,
veut contrôler toute opposition.

En tout cas, les autorités portent de
graves atteintes aux droits de la défense
et ont entrepris contre les accusés une
guerre menée scientifiquement, qui utilise

les résultats des rechsrches du Pentagone
et de toutes les années Impérialistes
pour isoler les révolutionnaires du reste du
peuple. Car, il ne faut pas ('oublier, ces
terroristes ont fait sauter, en 1972, l'ordi-

nateur du grand quartier général améri-
cain pour l'Europe, à Heidelberg, se pla-

çant résolument du côté des » terroristes -

vietnamiens contre la plus grande force de
• pacification » du monde : l’armée amé-
ricaine. A ceux qui voudraient faire croire

que leurs actions peuvent menacer la

population. Ils déclaraient, après un atten-

tat à fa gare de Brème, attribué à la

Fraction Armée Rouge : « Cette action

n'est pas de nous, jamais nos actions ne
sont dirigées contre le peuple. » Quoi que
l'on puisse penser de ce type d'action,

tes avocats empêchés de s'acquitter da
leur mission sont, en (ait, les défenseurs
d’une certaine Idée de la justice et des
droits de l’homme, auxquels on a tou-

jours tort de préférer te raison d’ElaL

(1) Voir A propos du procès Baader.
IScmhot - Fraction Armée Bouge, mal
1675. éditions Ch. Bourgeois, Parts.

(21 A Parts, Comité contre la torture
des prisonniers politiques, c/o les Temps
Modernes, 2fi. rue de Coudé, Parle-S”. Per-
manence : mardi et vendredi, de 17 à
19 heures. TéL : 328-47-81 (l'après-midi J.

(3) Des médecins commis par le tribu-
nal ont. en effet, estimé que les accusés
n’étalent pas en état de comparaître. Le
président de la deuxième chambre de la
cour d'appel de Stuttgart a annonce le
30 septembre que le procès se poursuivrait
en l’aosence des accusés.

(4 ) One brochure contenant les déclara-
tions des prisonniers devant le tribunal de
Stuttgart parait début octobre ; s’adres-
ser an Comité contre la torture des ptl-
sonnJere politiques, adresse cl-dessus.
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Expansion démographique et régression de I agriculture

La famine s'étend sous le règne de «Baby Dos» Duvalier

L
A famine frappe plus d’un demi-
million de personnes dans le

nord-ouest et le nord de Haïti.

Pour un pays qui compte cinq millions
d'habitants, cela fait plus d'une per-
sonne sur dix la nouvelle a pourtant
suscité peu. de commentaires. On
connaît trop bien les raisons qui
poussent certains mllienv à minimiser

cette catastrophe pour ménager le

gouvernement de « Baby Doc ». Celui-
ci veut b tout prix faire croire que le

régime se libéralise et favorise l'essor

économique, il tente de masquer les

véritables causes de la famine et d’en
rendre exclusivement responsable la

fatalité naturelle : la sécheresse. Or
cette famine révèle la crise qui affecte
l'ensemble de la société haïtienne.

lia famine n’est point un phénomène
exceptionnel en Haïti. Elle est chro-
nique. Le pays en a connu une ving-
taine depuis le début du siècle. Elles

sont souvent déclenchées à la suite

des cyclones ou des sécheresses pro-
longées. Depuis l’avènement des Duva-
lier en 1957, le sud du pays a été six

fois frappé par la disette après les

cyclones de 1958, 1959. 1963, 1964, 1965.

1966 ; le nord et le nord-ouest ont été
quatre fois atteints après les séche-
resses de 1988. 1970. 1974, 1975. Des
zones limitées souffrent fréquemment
des conséquences de la sécheresse hi-
vernale (novembre-mars), notamment
les réglons sous le vent, qui peuvent
recevoir moins de 100 mm de pluies
dans le mois.
Cette chronicité résulte de l'insuffi-

sance permanente de la production et
du fait que l’habitude de constituer

des réserves de sécurité est peu répan-
due dans les campagnes. Les récoltes
n’augmentent pas au rythme de la
croissance démographique, car les ren-
dements restent faibles et les surfaces
cultivées stagnent. Chaque année, la
soudure est a peine garantie. Le pay-
san vit au jour le jour, faute de
moyens.
Les dégâts sont souvent amplifiés

en raison de l’insuffisance des commu-
nications permettant aux régions excé-
dentaires de compenser le déficit des
autres. Ces calamités lézardent chaque
fois l'édifice vermoulu de l’agriculture
haïtienne et rompent l’équilibre fragile
de l'économie globale. Elles mettent a
nu un monde rural organisé selon un
modèle néo-colonial, enfermé dans un
réseau d’exploitation bloquant toute
évolution.

LA production agricole se partage
entre un secteur d’autoconsomma-

tion. un secteur tourné vers le marché
intérieur et un secteur d’exportation.
La part de chacun est difficile à
évaluer. On ne peut que proposer des
pourcentages très approximatifs :

70 20%, 10 %. L’un n'évolue pas
sans les autres. Le troisième secteur,
malgré sa faiblesse relative, constitue
le «moteur» de l'économie.

La primauté d’une production des-
tinée exclusivement à la consommation
familiale peut être interprétée comme
une réponse du monde rural à l’insé-
curité qui a toujours plané sur la

propriété foncière par absence de
cadastre et b l’incertitude des marchés
agricoles. Cette production s'effectue

dans le cadre de jardins de poly-
culture avec des instruments rudimen-
taires. Sur 2,8 millions de paysans
recensés en 1969 (1), L5 million (53 $)
travaillent sur des exploitations de
moins de 1 hectare, représentant* 21 %
des surfaces cultivées. Ce sont ces

mêmes paysans qui. en général, sont
contraints, durant une partie de l’an-

née, à se muer en artisans pour trou-
ver une source de revenus ou b vendre
^a>nnito»mi>T»t leur force de travail

à des paysans moyens ou à de gros

planteurs.

Ceux qui produisent pour le marché
intérieur souffrent de l’anarchie des
marchés et des importantes redevances
versées aux propriétaires par les fer-

miers ou les « deux-moitiés » (mé-
tayers). Environ neuf cent mille
paysans <32 %) sur des exploitations
de 1 à 3 hectares pratiquent cette

production marchande qui couvre près
de 41 % des surfaces cultivées. Le
bénéfice net qu’ils en tirent suffit à
peine aux besoins de leur famille.

Condamnés à la médiocrité. Ils sont
obligés parfois, comme les précédents,
d’offrir leur travail ailleurs ou de
« placer » leurs enfants comme domes-
tiques dans les familles citadine» ou
villageoises.

Le secteur d’exportation, très compo-
site, associe plantation capitaliste,

s habitation » féodale exploitée selon
la formule « deux-moitiés » et enfin
l’exploitation familiale. Les deux pre-
miers types sont les plus répandus.
Approximativement, 38 % des terres
cultivées y sont consacrées pour pro-
duire principalement café, cacao, sisal,

canne à sucre, par 15 % des paysans.
Ce secteur est relativement mieux doté
que les deux autres. H absorbe l’essen-
tiel des Investissements et des crédits

affectés à l’agriculture, occupent les

meilleures terres, bénéficient en prio-
rité des efforts techniques en mécani-
sation. utilisation des engrais, recher-
ches variétales. réglementation des
marchés. Les fluctuations des prix
internationaux, les prélèvements opé-
rés par l’Etat et les s grands dons » (2),

les profits d’une cascade d’intermé-
diaires et des experts annihilent les

efforts des paysans, même ouverts à
une certaine modernisation.

Principale source de revenus de
l’Etat, ce secteur représente 81 % des
exportations totales entre 1960 et 1970.

Le café b lui seul en assure 45 %
pour la même période. On ne dénon-
cera jamais assez les effets pernicieux
et la dépendance destructive qu’induit
ce secteur dans les économies périphé-
riques. Pour Haiti, la stagnation éco-
nomique se mesure à travers la dété-
rioration du prix du café. Par exemple,
la vente d'un kilo de café lui a rap-
porté en moyenne 5,6 gourdes (3)
entre 1950 et 1954. 4,6 entre 1955 et
1959 pour tomber & 3,5 entre 1969 et
1973. Cette évolution traduit bien la

vulnérabilité de l’économie haïtienne
aux perturbations engendrées par
l’échange inégal.

I
LLETTRES, démunis techniquement
et financièrement, les paysans haï-

tiens restent enfermés dans leurs rou-
tines culturales et sont Impuissants
devant les calamités naturelles. Tout

est ordonné pour les maintenir dans

cet état.
H y a sept mois, le gouvernement

a été obligé, en. raison de la famine,

de supprimer les timbres fiscaux que

payaient jusqu’alors les paysans sur

lesjnanjhés urbains et ruraux pour

les produits offerts et les animaux de
transport. La valeur du timbre était

laissée à l’appréciation du préposé qui

l'établissait au vu de la marchandise.

Par W. CADET*

plusieurs fois sur le même lot, car

c’est l’entrée au marché qui était

tante - La suppression de ce timbre

a certes soulagé les paysans mais eUe

a -contribué & mettre en difficulté

toutes les c/yrirr)TTT
'
|

l̂ qui perdent l’une

de leurs principales sources de reve-

nus, l’Etat n’ayant pris aucune mesure

de compensation. Cependant, celui-ci

a augmenté ses prélèvements sur les

produits d’exportation au niveau des

« spéculateurs en denrées » (4) et des

exportateurs qui répercutent le sup-
plément de leurs charges sur les pro-

ducteurs.
y,»* paysans sont pris en outre dans

un réseau de spéculation et d’usure.

Dans le prolongement du commerce
urbain et villageois dont le secteur

de gros est largement contrôlé par des
maisons étrangères, les intermediaires

ont proliféré. Es enserrait le monde
rural Huns les trames de menues
transactions. Les personnages-dés por-

tent des noms évocateurs, spéculateurs

en denrées, secrétaires (5), madan
sarab (6). Dépendants eux-mêmes des
grossistes ou des gros détaillants, ils

sont tantôt vendeurs, acheteurs, usu-
riers. Souvent ils ne possèdent pas le

capital nécessaire à l’achat des pro-
duits qu’ils revendent. Es empruntent
b des taux de 10 à 20 % par mois,
parfois à 50 % ou plus. Ces opérations

sont appelées « coups de poignard ».

Commerçants et petits opérateurs font

des prêts aux paysans & ces taux
usuraires. E en résulte un gonflement
annmuti d’un secteur Improductif qui
Hans sa quasi-totalité vit aux dépens
des paysans.
Les relations entre travailleurs agri-

coles (paysans sans terre, petits pro-
priétaires) et les propriétaires (sou-

vent absentéistes) sont complexes.
Ceux-ci font tout pour les garder à
leur service. Es concèdent ou louent
une partie de leur domaine aux tra-
vailleurs, qui peuvent cultiver les pro-
duits dont ils ont besoin pour leur
subsistance. Es leur permettent égale-
ment d’installer leur maison et d’y
vivre en famille, de cueillir les fruits

sur le domaine, de faire paître les

animaux sur les terres en Jachère. En
retour, le travailleur est à. la dispo-
sition du « grand-don » pour les

travaux des champs, et sa famille lui

prête main-forte pour - les semaines,
les récoltes et le transport des denrées

* Chargé do cours & runlversltâ do
Pari» vm.

ne rfeident pas sur le domaine, le

propriétaire ou le gérant accorde un
salaire de misère dont une partie en
nature. A l’occasion, 11 fait des distri-

butions de «c cjo-irin a (7) pour montrer
sa générosité. E joue parfois le rôle

de conseiller. Quand Ü exerce les fonc-
tions de notaire, avocat, militaire,

employé de l’Etat, etc„ 11 en profite

pour renforcer, par la moindre faveur,

sa domination sur le paysan.
Tgnfin, les paysans sont exclus de

la vie politique active. Four les élec-

tions, ils sont amenés mann militari

aux urnes par les « chefs de bouk-
man » (8) des candidats (généralement
officiels) après force distribution de
tafia. Administrativement, les cam-
pagnes sont divisées en sections
rurales sans aucune organisation défi-

nie, relevant d'un militaire tout-puis-
sant dénommé « chef de section ».

L’apparente passivité de la grande
majorité des paysans ne doit pas foire

-Illusion. De brusques .accès de colère
Hans certaines régions montrenf' bien,

qu’une minorité tout au moins n’ac-
cepte pas le fait accompli.La jacquerie
du 22 mars dernier a Bocozelle
(commune de Saint-Marc), non loin

de la capitale, en est une preuve.

DEPUIS l’avènement des Duvalier.
la situation économique générale

ne cesse de se détériorer, plus parti-
culièrement Hans les campagnes. Les
rares statistiques publiées placent
Haïti au bas de l'échelle des pays
sous-développés.
Les sols fertiles diminuent dange-

reusement, le désert s’étend, le sys-

tème hydrographique est perturbé.
Tout cela en raison du déboisement
inconsidéré des montagnes à des fins
d'exportation ou de consommation
domestique. Aucun projet sérieux n’a
été lancé pour combattre l’érosion.
considérée cornmt» le fléau permanent
de l'agriculture. La passivité gouver-
nementale laisse l’érosion du Morne
l’Hôpital mettre en péril chaque armée
tout le système d’alimentation en eau
de la capitale!
La pénurie alimentaire s’aggrave.

Déjà en 1965, les experts de l’Organi-
sattaa mondiale de la santé (9) signa-
laient un déficit global de 25 % par
rapport à ce qui était prévu théori-
quement pour une alimentation équi-
librée. Rien qu’à constater la générali-
sation, ces dûs dernières de la
malnutrition Infantile, des TnitiaiBis

de carence et de la mendiâté. on peut
dire que le déficit s’est amplifié. Les
statistiques offlrdftllas inritqngnl: d’ail-
leurs une relative stagnation de la
production des céréales et du cheptel
pour la période 1965-1972 alors que
la population a un tl"’T de croissance
de 2,4 % par an. Chaque »n.rte fi y
a plus de cent vingt mille bouches
nouvelles à nourrir (10).

A cela s’ajoute l’Inflation. Les prix
des produits comme les haricots
rouges, le maTq le riz, la îmTmwA plan-
tain ont augmenté de l’ordre de 100 b
150 % pour les cinq dernières années.
Ce déficit n’a pas pour autant incité

le gouvernement b changer de poli-
tique. Les importations alimentaires
(céréales, produits laitiers, poissons
séchés en particulier) grèvent la
balance des paiements. Elles repré-

sentent 30 % environ des importations

totales. Pourtant, à peine la moitié

des terres cultivables sont exploitées

(et quelles conditions de rende-

ment!). La pêche est peu pratiquée.

Un wi» seulement de poisson est mis

b la disposition de chaque habitant par

an. soit ânn à dix fois moins que dans

les pays caraïbes voisins. L’élevage

est négligé. Le cheptel (bovins, par-

dns, ovins) est évalué à deux millions

de têtes en 1972. Paradoxalement,
TTnrH exporte de la viande bovine aux
Etats-Unis par l’intermédiaire de la

américaine HAMPCO qui béné-

ficie cTttn monopole. Les exportations

s'élèvent à mille trois cents tonnes en
1973 (il). Ce commerce a rapporté

entre 1969 et 1973 099 dollar au kilo.

Pour la même période, le prix moyen
est de 1.15 dollar.

L’orientation des dépenses du gou-
vernement ne point augurer de
f»hAwg»*mwTt.- De 1969 à 1973, 26 5* des
affectations budgétaires ont été consa-

crées à la:, défense;'- c’est-à-dire à
l'appareü répressif, contra 13Æ à
la santé, 20 % à renseignement et

9 % b ragriculture, sur un budget

morai de 28,7 mimons de dollars. En
outre, la liste des dépenses somptuaires
s’allonge : 2 môTiVms de dollars pour
la construction d’un mausolée à la

mémoire de « Papa Doc », 2 affilions

également pour la retransmission télé-

visée du championnat mondial de
football.
Tjx autorités ont fait appel à l’aide

lntj»rr^8ttifirmii» pour combler le déficit

alimentaire! Mute les produits sont
souvent détournés. Es font l’objet d’un

commerce lucratif sur les marchés ali-

mentés par les tontons-macoutes. Le
22 wml dernier, les ménagères de Port-
au-Prince voulaient défiler pour pro-
tester contre la cherté des produits
alimentaires. Le gouvernement a rapi-
dement interdit toute manifestation

et pour donner le change, a procédé
deux semaines plus tard à l’arresta-

tion de quelques commerçante accusés
de faire du marché noir avec les pro-
duits provenant de l'aide étrangère.

Es ont vite été relâchés.
La crise alimentaire place le gou-

vernement devant ses responsabilités.

Si sécheresse et cyclones continuent
de mettre en danger une partie crois-

sante de la population haïtienne, c’est

qu’il n'y a pas encore une politique
agricole cohérente. Telle qu’elle est

orientée, structurée, équipée, l'agricul-

ture n’est pas en mesure de répondre
aux besoins d’une population en crois-
i-AMAA An Tvmf Amlvwfnk tiMWMUae

(1) Institut * haïtien de statistique.
Guide économique 1971.

(2} Grands propriétaires terrien».

(3) La gourde vaut 0120 dollar, soit
moins de 1 F.

(4) Acheteurs-expéditeurs des produits
d'exportation.

(9) Tout Intermédiaire non patenté.
(6) remua' pratiquant la commerce dêr1

détail sur les marchés.
(7) Rhum de qualité médiocre.
(Si Recrutema de partisans pour les

candidats aux élections.
(9) Beghln et autres. L’alimentation et

la nutrition en Haïti. Paris, POT, 1970.
(10) Annuaire statistique- de l'ONV,

1973. .

^(11) Annuaire du commerce. F.A.O..
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M. Kissinger et l'insécurité économique mondiale
L

ES prix des produits de base
connaissent maintenant des fluc-

tuation» sauvages, selon les va-

riations de l’offre et de la demande.
Au grand boom des prix des matières
premières de 1973-1874, qui provoqua
une augmentation de 100 % poux les

denrées primaires (autres que le pé-

trole) exportées par les pays pauvres,

devait succéder la grande baisse de
la fin 1S74 et de 1975 : à la fin du
mois de juin, les prix de ces mêmes
denrées avaient chnté de 37 % par
rapport aux sommets atteints précé-
demment (1).

Mais, dira-t-on et à juste titre.

—

les prix du pétrole avaient augmenté
de 400 % et ils n’ont point baissé.

C’est qu’ils dépendent essentiellement

de facteurs politiques et de la puis-

sance du cartel des producteurs de
pétrole. Il y a très peu de chances que
des cartels analogues puissent être

fermés pour d’autres matières pre-
mières ou qu’ils soient suffisamment
‘arts pour influez sur les prix. Tapies
les recherches ont montré que seuls

quelques métaux secondaires pou-
vaient offrir une possibilité sem-
blable (2).

Donc, pour toutes les grandes ma-
tières premières autres que le pétrole,

ce sont les à-coups des marchés mon-
diaux qui continueront de régir les

prix. Et cette situation n’a jamais été
favorable aux pays pauvres, même ces
dernières années. Car en eux-mêmes
les prix ne veulent pas dire grand-
chose. Le pouvoir d’achat de l’argent

décline rapidement. Même en tenant
compte de la hausse de 1973-1974. le

pouvoir d’achat moyen que repré-
sentent les exportations de produits
primaires des pays en voie de déve-
loppement (pétrole exclu) s’est accru,
depuis 1960. au rythme ridicule de
0.5 % l’an (3).

Ces chiffres prouvent la nécessité

d’une action urgente pour protéger le

pouvoir d’achat des revenus que les

pays pauvres tirent de leurs produits
de base. Un moyen d’y parvenir serait

de réglementez les marchés des pro-
duits de base par des accords sur les

produits comprenant des stocks régu-
lateurs, des quotas d’exportation ou
des mesures de contrôle de la produc-
tion. Un programme de ce genre est

actuellement en discussion k la

Conférence des Nations unies sur le

L'AVENIR DU PARLEMENT EUROPÉEN

A LOflS que /es pouvoirs du
Parlement européen ont ten-

dance à s'élargir et qu'une

décision doit être prise, dans quel-

ques mois, sur le problème de son
élection au suffrage universel, rinsti-

tul d'études Juridiques européennes
(faculté de droit de l'université de

Liège} a choisi de consacrer son
VIII• colloque sur les Communautés
européennes au thème : La Parle-

ment -européen ; pouvoirs, élection,

râle futur. Les travaux es dérouleront

au Palais des congrès de Liège les

24, 25 et 26 mars 1876. Ouverts par

une allocution de M. Fernand De-

housse, les travaux du colloque com-

porteront. nofammenf, des communi-
cations et rapports présentés par :

MM. Christoph sasse, professeur ù

l'université de Hambourg ; Charles-
Albert Morand, professeur b Funiver-
sité de Genève ; Schefto Pafi/n,

membre de le seconde Chambre des
états généraux des Pays-Bas; S. L.

Mansholt, ancien président de la

Commission des Communautés euro-

péennes ; P.-Ch. Goossens. profes-

seur à l'université de Liège; Jean
Ray, ancien président de la Com-
mission des Communautés, et WJ.
Ganshol Van der Meersch, professeur

honoraire à l'université libre de
Bruxelles.

Par I. DUSSEX *

commerce et le développement
(CNUCED). Un autre moyen serait

d'indexer les prix des produits de
base sur ceux des produits manu-
facturés. Mais, comme l'a montré une
importante étude réalisée par le secré-
tariat de la CNUCED. une telle

indexation serait impossible à obtenir
sans domination réelle du marché —
c’est-à-dire sans une cartellisation

efficace (4). Ce qui n’est pas poux
demain.

MAIS il y a use autre solution, qui
ne devrait pas susciter les accu-

sations de • dirigisme > que les Amé-
ricains dt les Allemand» de l'Ouest
ont opposées au programme de la
CNUCED pour les produits de base.
Ce serait use sorte de système inter-
national de compensation des défi-
cits, qui ne serait pas sans similitude
avec la politique agricole commune de
la C.EJL Un objectif serait fixé pour
les exportations d'un produit dan»»
pour chaque pays et. au cas où cet
objectif ne serait pas atteint, la pays
en question recevrait un paiement égal
au déficit (ou à une traction de ce dé-
fiât). Cette solution m le mérite de ne
pas remettre en canne les opérations
de marché et de ne pas fixer de prix :

l'offre et la demande peuvent s'équi-
librer par Le jeu du mécanisme- du
marché, tandis que la consommateur
n'a pas à subir les effets du système
de soutien.

Un mécanisme de ce genre, mais très
limité (et en fonction des exporta-
tions totales, pas seulement pour les
produits de base), existe depuis plus
de dix ans au Fonds monétaire inter-
national (FJMU. Mais il est peu uti-

lisé, car les paiements pour combler
les déficits na sont fait* que sous
forme de prêts à court terme, qui doi-
vent être remboursés en trois ou cinq

* Docteur As sciences économiques,
Cambridge.

ans. avec un intérêt de 8 ?£, Peu de
pays pauvres peuvent y recourir.
Le mois dernier, à la session extra-

ordinaire de l'Assemblée générale des
Nations zones sur les problèmes éco-
nomiques. M. Daniel Patrick Moyni-
heyi , l'ambassadeur des Etats-Unis, a
lu un discours au nom du secrétaire
d'Etat. M. Kissinger, proposant la
création d'un « mécanisme de sécurité
pour le développement » an sein du
FJ4L M. Henry Kissinger prétendit
que ce nouveau mécanisme « four-
nirait une protection sans précédent
contre les déséquilibres provoqués
par les baisses de revenus des pays
pauvres. Maïs la proposition dent être
prise pour ce qu'elle vaut,
En réalité, le « nouveau » méca-

nisme du D' Kissinger ne se distingue
qu'en un seul point de celui qui existe
déjà au Fonds monétaire — et que
le_ secrétaire d'Etat avait jugé lui-
même trop limité. La différence est
qne le système de ML Kissinger pré-
voirait de convertir, dans certaines
conditions non encore spécifiées
sans doute rigoureuses?), les prêts
en dons purs et simples dans le cas de
pays très pauvres qui n’auraient pas
la possibilité de rembourser les prêtsn HH*,

M. Kissinger ne modifierait les
conditions du mécanisme actuel du
FJMX que sur ce point. Et à sup-
posez que des dons «niant attribués, ils
ne seraient pas financés par la géné-
rosité des pays les pins rirhnç, mais
par un « fonds fiduciaire » dont le
FMX discute depuis un an, et qui
serait créé & l'aide du produit de la
vente d’une fraction des réserves d'or
que le FJCJL détient, sans nécessité,
aux prix actuels d'inflation.

fondamentale pour sauvegarder l’éco-
nomie mondiale, en particulier celle
des pays en voie de développement,
contre les cycles cruels qui sapent
leurs revenus d’exportation », comme
le promettait M. Kissinger ?

La rhétorique et l'emphase ne rem-
placeront pas les actions concrètes. E
faut espérer qne cette tentative évî-'
dente de donner le change s'abusera,
pas ceux qui souhaitant une restruc-
turation complète de l’ordre écono-
mique mondial, sans laquelle l’opposi-
tion entre le Nord et le Sud risque
d’atteindre des <tiwndnnf encore plus
redoutables. A tout le moins, qne les
pays riches consentent à modifier le
mécanisme du Fonds monétaire selon
le schéma suivant :

— El imination des imposées
actnell^ inejit aux tirages d'ns pays
quel qu’il soit;

— Réduction de l'intérêt au niveau
du taux perçu par l'Association inter-
nationale de développement (0.75 %) ;— Remboursement à nîiyj seu-
lement après Fobtention du prêt, et
pour un montant représentant seule-
ment la moitié du surplus annuel
d'exportation par rapport à l’objectif
fixé annuellement ;

— Attribution de dons purs et sim-
ples anx pays les plus pauvres :

— Calcul de toutes les recettes
d'exportation— actuelles et prévues
en termes « réels » (c'est-à-dire en
termes de pouvoir d'achat par rapport,
an coût des importations}.

Voilà qui contribuerait certainement
à améliorer la « sécurité économique
fondamentale des pays pauvres ».

M KISSINGER présente son projet
. comme un pas courageux en

avant, mais son propos sonne creux.
H offre un petit rafistolage technique
du mécanisme qui •riste déjà au
Fonds monétaire, mais la question des
dons mise â part, rien ne changerait
la substance d'un système boiteux. Où
est, dans tout cala, l'amélioration qui
assurerait une « sécurité économique

CNUCED, sur les prix des produits
base, numéros de Janvier et juillet 3

(2) CI. par exemple, • Oommonwe
Secrétariat : Terme oj Trade poUcb

Londres, I

. Ffr,
3 .du BuBetfci men

V* î**£?*,*g* -Produit* de |Mue nuu
de Juillet 1975 (supplément spécial)

_J4) et- GNUCSD : L’Indexation
prix, document TD/B/503.



MOTEUR ET SYMBOLE
DE LA CROISSANCE
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L’automobile

est malade

O YMBOLE des économies développées, Fauto-
mobile a été pendant un quart de siècle le
moteur d’une croissance aujourd’hui double-

ment remise en question : d’abord, en tant que telle

,

comme modèle général d’expansion, à tel point que
If président de la République lui-même s’est cru tenu
0 annoncer une * nouvelle » croissance ; ensuite, plus
précisément, dans son application au secteur auto-
mobile, Vaccroissement du prix de Fénergie rendant
le transport individuel particulièrement vulnérable.
Dans ses deux fonctions de symbole et de moteur
d’un certain type <Fexpansion , le cas de Findustrie
automobile offre un moyen privilégié d’examiner

,

comme à travers un verre grossissant, la nature de la
crise économique mondiale et les moyens qui permet-
traient d’en sortir.

Mi
Ce n’est pas par hasard que Fautomobile a joué

et joue encore un rôle éminent dans les économies
occidentales * constituant un progrès considérable sur
les moyens dé transport individuels pré-existants, elle

répondait à un besoin réel, et les possibilités tech-

nologiques et industrielles de son développement
étaient disponibles. Mais le rôle qui lui a été assigné
a été artificiellement gonflé : comme symbole, par la

publicité qui a fait d’elle, souvent au détriment de
besoins plus urgents, un signe de promotion indivi-

duelle ; comme moteur de Fexpansion, par une Poli-

tique délibérée qui lui a sacrifié les transports en
commun : par la fiscalité, la collectivité nationale
finance la construction et Fentretien de l’infrastruc-

ture routière, dont le coût ne figure jamais dans le

bilan de Findustrie automobile, alors que, par

exemple, Fentretien des voies ferrées figure bel et

. bien dans le bilan de la SJV.C.F., dont les déficits ne
manquent jamais d’être dénoncés...

Promue à une fonction privilégiée, Fautomobile
dément au moins sur deux plans le caractère scien-

tifique et rationnel de la société industrielle, dont elle

veut être Fimage de Prestige : d’une part, Finnouotion
technologique dans ce secteur est très modeste, sur-
tout par comparaison avec Faéronautique ; d’autre
part, le transport automobile offre le plus parfait

exemple de développement anarchique, antiscienti-

fique, Fextension du réseau routier et des possibilités

de stationnement n’ayant suivi que de très loin la mul-
tiplication des véhicules, à tel point que ce moyen de
transport fait Pour la vitesse a, en cinquante ans,
ralenti Fallure des déplacements urbains.

Sur ce point comme sur d’autres , Fimage de la
société industrielle étant fort éloignée de la réalité,

Fautomobile illustre la schizophrénie d’un monde qui
se veut moderne mais qui utilise maladroitement les

possibilités industrielles dont il dispose. Ce qui est en
cause, ce n’est évidemment ni la technique ni son
produit, mais Fusage aberrant qu’en fait une économie
de profit. Et, pour atteindre ses fins tout en débou-
chant sur une crise, cette économie de profit a
inventé. au nom d’une prétendue « rationalisation *
de la production, une organisation dite « scientifique *
du travail qui, sacrifiant Fhomme à la production, a
suscité la révolte des ouvriers spécialisés.

Ainsi, dans ses méthodes de construction comme
dans son utilisation, Fautomobile, signe de modernité

,

comporte bien des aspects archaïques. A gros traits,

elle est devenue une fidèle caricature de la société
industrielle qui, dans d’autres secteurs, pour des rai-

sons analogues, souffre des mêmes maux.

Â
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Crise d’une industrie •

1 Un nouveau type de ridations dans la production
crise générale

et impérialisme la consommation et les iichanges avec le tiers-monde

C
OMME chaque année à la
même époque, le Salon de
l’automobile a ouvert ses por-

tes. Avec lui se met en mouvement
toute une liturgie traditionnelle à
la gloire de l’automobile. Le prési-
dent de la République vient l'inau-
gurer et glisse à chacun des
constructeurs on petit mot d’encou-
ragement; dans les moments diffi-

ciles, nul doute que cela réconforte,
surtout s’il y a. comme l’an dernier
pour le mariage Citroën-Peugeot, un
petit chèque & la clé.

la plupart des moyens d’informa-
tion s'emparent du sujet pendant
quelques temps pour faire partager
à l'opinion publique les joies que
procurent les nouveaux modèles,
pour vanter rufcüité des. «gadgets»
les plus modernes, promus an titre

ronflant de perfectionnements, pour
amener le consommateur à. si ce
n'est changer de véhicules, tout au
moh-M adopter de nouveaux acces-
soires-

Et puis, on relance les débats sur

la limitation des vitesses, les encom-
brements, le stationnement payant,

la pauvreté de notre pays en auto-
routes. en glissières de sécurité, en
bretelles de dégagement, etc. Cette

année an y aura ajouté un débat
sur la femme et l'automobile.

_
On

s'interroge aussi sur la nécessité de
rendre obligatoire ï’auto-radto qui
permet de suivre les auto-guidages—
et de relancer la consommation dans
le secteur électrique et électronique. .

Nouveaux modèles, nouveaux gad-
gets, nouveaux perfectionnements—
tout est nouveau, même les prix bien
entendu.

Bief, la fête, la fête annuelle de
l'automobile. Mais cette année, com-
me l’an passé, la fête est triste.

Triste, parce que le secteur automo-
bile traverse dans tous les pays du
monde une crise grave.
Comme le montrent les articles de

ce dossier, la production a baissé

par suite d’un ralentissement impor-
tant de la consommation automobile.

La hausse du prix des véhicules a

atteint 36 % d'octobre 1973 & octo-
bre 1975 en France. Le prix d'utili-

sation a subi des chocs encore plus
importants avec l’augmentation du
carburant, des autoroutes, des par-
kings, des assurances, etc. L’inflation
et le ralentissement du pouvoir
d’achat touchent directement l’auto-
mobile. •

Aux Etats-Unis, où l’automobile
emploie environ un septième de la
population active, la situation est
encore plus critique. On aura vendu
10 £• de moins de véhicules en 1976
qu'en 1974, année qui avait connu
des résultats catastrophiques. En
janvier 1975. on comptait dans le

secteur trois cent quatorze mille
travailleurs en chômage: pour 40 %,
la force horaire de. travail était
Inemployée. Aujourd’hui, malgré une
légère reprise, on compte encore
deux cent mille chômeurs. Cette
situation s’accompagne d’une hausse
des ventes de voitures étrangères,
plus adaptées, parce que moins gas-
pilleuses ; et les nouveaux modèles
américains ne seront pas prêts avant
1977. Dès lois, il faut une -sérieuse

dose d’optimisme pour affirmer
comme le faisait Thomas Murphy,
président de General Motors, dans
Business Week du 28 juillet 1975,

que tout va repartir comme avant,
car tout cela n’est dû qu’à une crise
inflationniste et récessloniste .pas-

sagère. a Les gens, affirme Thomas
Murphy, ont besoin du transport
automobile. Tous, malgré rembargo
pétrolier, ont continué à utiliser leur
véhicule. C’est notre mode dé trie.

C’est ce que veulent les gens^. Je
pense qiCune large population conti-
nuera à acheter deux ou trois voi-
tures par famille. 71 peut y avoir un
ralentissement à cause de rinflation.
Ce n’est pas une raison pour tem-
pérer nos prévisions de vente à long
terme. »

Autrement dit, tout doit être fait

pour que l’automobile reste ce qu’elle

est: l’objet de consommation qui
forge un mode de vie, un type ‘de

croissance et de développement.

L'homme et la logique du capitalisme

• ats ce n’est pas un hasard si le

l secteur automobile est. plus

ché que d'autres par la mise
comique. Cela tient à la nature

\ lapïsce qu’occupe le secteur dans

ype de croissance que connaît le

nde occidental depuis 1945. Su 4
j des égards, au niveau global

crise économique s’apparente a
crise traditionnelle de suraocu-

[atton du capital avec surproduç-

i et spue-consommation.-eue
it certains aspects bien partlcu-

s qui touchent directement l’auto-

— la remise en question de
l’échange inégal au niveau de
l'énergie et des matières premières
frappe plus durement une Industrie
gui se nourrit essentiellement de
produits importés & bon marché sur
le dos de pays sous-développés ;— l'inflation mondiale, consécutive
au dérèglement généralisé du sys-
tème monétaire international, atteint
fortement un bien de grande con-
mmmatJon dont le.coût relativement
élevé exige l’épargne et dont l’utili-

sation elle-même est coûteuse ;— les bittes ouvrières pour remet-

Par BERNARD MOREL*

tre en cause l’organisation du travail
dans les usines et le procès de
production sont apparues dans le
secteur automobile, que ce soit chez
Plat en Italie où l’un des slogan»
de r «automne chauds était :

« Agneüi, VIndochine tu Vas dans
ton usine », ou chez Renault, au
Mans comme à Billancourt. Elles

conduisent le patronat à discourir
sur un nouveau type de rapports de
production, dont il mesure l'utopie
dans le système capitaliste, car il

remettrait en question le partage
salalres/profit et l’équilibre général
de l’économie :

— la prise de conscience de la
part d'une opinion publique de pins
en plus sensibilisée de l’incohérence
que peut représenter une croissance
•économique destructrice de l’envi-
ronnement naturel. Incapable de
prévoir l'avenir de l’humanité et
soucieuse uniquement de la perpé-
tuation des profits, est aussi un
facteur réel de remise en question
de la manière, particulièrement
polluante de respace et de l’air,

d’utiliser oet objet ;— l'exigence de plus en plus pro-
noncée en faveur de la prise en
charge par les employeurs des dépla-
cements domicile-travail, la demande
«a transports publics efficaces et
ban marché, contribuent aussi à
remettre en cause l'usage du véhi-
cule automobile.

La crise de r&utoxnobile s’insère
donc parfaitement dans la crise
générale que connaît le capitalisme,
et elle en illustre la gravité. Ken
des arguments des partisans de
l’automobile tombent lorsqu’on exa-
mine avec précision la situation.
C’est vrai que l’automobile est indis-
pensable à beaucoup de gens aujour-
d'hui. Mais n'est-ce pas parce qu’il
n’existe pas de transports en com-
mun adaptés, parce que les loge-
ments ont été construits sans se
soucier des déplacements, en fonction
de l’utilisation forcée du véhicule
automobile ? C’est vrai que les
équipements collectifs coûtent cher,
mais n'est-ce pas scandaleux, lors-
qu'on calcule les prix comparés au
kilomètre de l'automobile et du fer,

d’intégrer seulement pour l'automo-
bile les coûts individuels et de ne
pas intégrer pour elle les coûts
routiers, d'assurance, hospitaliers
même, etc.? SI on le faisait, on
serait sans doute surpris de voir que
les déficits les plus importants ne
sont pas toujours où Ton croit C’est
vrai que l'allongement de la durée
de vie des véhicules, le ralentisse-
ment de la production automobile

* Laboratoire de conjoncture et pros-
pective.

pourraient entraîner un certain
chômage, mais n’est-ce pas à l’Etat
d'envisager une reconversion de ce
secteur dans des domaines pour
lesquels il y a beaucoup d'efforts à
faire (machines-outils par exemple),
et serait-il si scandaleux d’envisager
une réduction de la durée du tra-
vail ?

Mats, à dire vrai, le seul argument
qui permette de justifier la conti-
nuation de la logique de l'automobile
est d'une autre nature : le système
capitaliste en a besoin pour vivre
aujourd'hui parce qu’elle répond
totalement à sa propre logique —
logique de la consommation de
masse, logique du procès de produc-
tion, logique de l’individualisation
et de l’appropriation des objets. A
cet égard, il ne faut pas perdre de

vue que l'individualisation — par un
bien matériel, l’automobile — est un
moyen de résoudre temporairement
la contradiction entre la socialisa-
tion croissante de la vie urbaine et
la nécessité du développement de la
consommation Individuelle. L’auto-
mobile est exemplaire parce qu'elle
entraîne au plan de l’accumulation
du capital, de la production et de
l’exploitation de la force de travail,
de la division internationale du tra-
vail, l'ensemble du système écono-
mie»-social
Et c’est pourquoi les solutions

qu'envisagent les constructeurs s’in-
sèrent non pas dans une remise en
question de l'objet, ou de son utili-
sation. mais dans un renforcement
de la logique capitaliste par l'exten-
sion du mode à l’échelle mondiale.

Fuite en avant et impasse

A VANT octobre 1973, en Europe,
l’objectif des constructeurs était

d’étendre la vente de véhicules en
généralisant la multixnotorisation des
familles. Cet objectif reste, bien sûr.
mais n’est plus tellement de mise
aujourd’hui La stratégie des cons-
tructeurs s’oriente dans une tout
autre direction. Elle vise & gagner
de nouveaux marchés, en particulier
ceux des pays du tiers-monde et des
pays de l’Est. Elle comporte trois
aspects inséparables dans leur cohé-
rence : l’aspect consommation, l'as-

pect production, l’aspect internatio-
nalisation du capital

• CONSOMMATION. — Il faut
vendre, vendre toujours plus de
véhicules pour rentabiliser les inves-
tissements et maintenir les profits.
Puisque les marchés occidentaux
sont plus ou moins saturés, on
exportera dans les pays de l’Est et
dans le tiers-monde en voie de
développement rapide. Par ce biais,
non seulement on maintiendra la
production des firmes, mais encore
on pourra étendre un modèle de
consommation, de style de vie et,

par conséquent, un modèle de crois-
sance qui permettra une intégration
plus facile de ces pays au système
occidental Et cela est aussi vrai
pour les pays du tiers-monde que
pour les pays de l'Est. A la limite,
on peut dire que l’automobile —
comme toute production matérielle
dans le cadre du mode de production
capitaliste, mais plus particulière-
ment celle-ci — est un instrument
apte & faire apparaître ou & « révé-
ler» une bourgeoisie.

• PRODUCTION. — L’industrie
automobile a besoin de matières
premières, d’énergie et de main-
d'œuvre bon marché. Si elle ne peut
plus trouver ces trois facteurs de

production sur place dan
.
g les pays

développés, elle délocalisera la pro-
duction dans des zones où Us sont
meilleur marché. Certes, on veillera
à ce que les pays assurent la sécu-
rité des investissements. Cela se
trouve. Mais ce n’est pas seulement
des chaînes de montage qu'on délo-
calisera, c’est aussi des usines de
production générale, en contrôlant
toutefois quelques sous-traitants, au
cas où cette production ne serait pas
destinée aux seuls marchés locaux
mais aussi à tous les marchés occi-
dentaux C'est 14 le problème . d'une
nouvelle division technique du tra-
vail A l’échelle internationale dans
laquelle les centres économiques se
réserveront tout ce qui est techno-
logiquement « à la pointe » et locali-
seront dans les pays dominés la
production de masse banalisée.

fLtre la state page tO-J
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(Suite de la page 9.)

Et, d'un coup, on résout en partie
le problème des OS. et des travail-

leurs émigrés. Certes, ces derniers
feront toujours le même « sale
boulot mah « chez eux ». Derrière
les Intentions que manifestent les
dirigeante occidentaux d'aider les

pays du tiers-monde à s'industriali-

ser se profile un projet beaucoup
moins philanthropique : soumettre ces
pays à la logique de leur système et
exploiter d'une nouvelle manière
main-d'œuvre et matières premières.
Là aussi, l'automobile joue un râle
moteur.

• INTERNATIONALISATION DU
CAPITAL. — En fait, l'aspect délo-
calisation s'intégre & une opération
plus vaste d'internationalisation

accrue du capital, qui permet aux
entreprises de profiter au maximum
des meilleures conditions de produc-
tion, aptes à dégager les plus-values
les plus fortes. Ainsi se crée une
nouvelle division Internationale du
travail, donc un nouvel équilibre/
déséquilibre politique, dont on espère
qu'il contribuera à résoudre la crise

actuelle du capitalisme. Cette Inter-
nationalisation du capital suppose
que. dans un certain nombre de
pays, se dégage une alliance de
classes qui repose sur des bourgeoi-
sies locales prêtes, pour participer
aux profits, à collaborer avec les

firmes multinationales (1). Dans
cette hypothèse, le développement,
la généralisation de l'automobile
peuvent jouer un grand râle comme
instrument de diffusion d'une idéo-
logie. D'autant plus qu'une telle

division internationale laisse toute

possibilité pour développer au centre
du système de nouveaux produits de
transports individuels, fondés sur
une technologie renouvelée (véhicule

à traction électrique, etc.}.

Un tel projet est sans doute la

seule possibilité réelle pour l’Indus-

trie automobile de sortir de la crise

qu'elle traverse. Mais U conduit, en
cas de réussite — c'est-à-dire s'il

n'est pas refusé économiquement et

politiquement, — les peuples du
tiers-monde à accepter une solution

qui renforcerait Temprise de l'impé-
rialisme et du capitalisme sur eux.

L'extension du * système automo-
bile » (production, consommation.
Idéologie) correspond à une exten-
sion du mode de production capita-

liste. A cet égard, en mettant l'accent

sur la construction de., véhicules

utilitaires, en refusant l’appropria-

tion privée du véhicule automobile

pour des raisons de principe (et non
seulement pour des raisons de stade

de développement), la Chine indique

une voie. A l'opposé, celle à laquelle

le monde économique dominant

aspire est une vole sans issue que
condamne la crise que l'on connaît

actuellement en Occident.

Mais le refus de cette solution

comporte un corollaire exigeant. La
solution à la crise de l’automobile

ne se trouvera pas au sein du sys-

tème. La crise de l'automobile, c'est

certes le procès de l'automobile et

de son utilisation, mais c’est aussi

le procès du système économique et

politique, et d'un certain type de

croissance. Rompre avec la logique

actuelle de l'automobile, c’est, par

Comment s’effectuera

le déclin

et quel en sera le prix ?

Trois éléments de la stratégie des

L
ES difficultés que connaît ('Indus-

trie automobile sont la conjugaison

d'une crise conjoncturelle et d'une

crise structurelle. Certes, il est normal

que l'aspect conjoncturel de la crise »

apparaisse en premier, car II a Joué
un râle de révélateur.

Les problèmes énergétiques et tout

ce qui les eous-rend (crise monétaire el

financière Internationale, crise des rap-

ports avec le tiers-monde, etc.) touchent

naturellement très directement l'indus-

trie automobile tant à cause de la

consommation d'énergie nécessaire é

la production qu'à cause de la consom-
mation de carburant, qui augmentait sen-

siblement. Mais il y a aussi la compo-
sante. non moins réelle, de la crise

qui concerne le pouvoir d'achat : dans

une période de baisse du pouvoir

d’achat et de mise en application de
mesures dites anti-inflationnistes qu' limi-

tent au premier chef le crédit à la

consommation, la hausse du prix des
voitures n'est pas faite pour augmenter
1b marché.

Mais la crise de l’automobile n'est-elle

paa plus profonde que cela ? Pour s'en

tenir aux aspects strictement Industriels

(qui ne sont pas Iss seuls, loin de là),

les facteurs de crise eont multiples et

déjà anciens, et ne sont pas spécifiques

à l'industrie automobile.

Fondamentalement, l'industrie automo-
bile sa trouve face & une crise de fa

productivité, au sens large, dans une
situation de concurrence « oligopolis-

tique » qui s'exacerbe, chacun des
constructeurs, pour conserver ses capa-
cités de développement, voulant garder

une part maximale de la massa de pro-

fit qui diminue.

La « crise de la productivité » est. en
fait, causée par la composition orga-

nique du capital et par la limite que
rencontre la baisse du temps de travail

social global nécessaire pour produira

la même quantité de marchandises, mal-

gré ('augmentation continue du taux

d'exploitation.

Dans la plupart des pays capitalistes

développés, et principalement en Europe
occidentale, les tentatives visent à

accroître l'exploitation du travail se

heurtent à une résistance très vive des
travailleurs. A bien des égards, les

ouvriers de l'industrie automobile consti-

tuent l'un des bastions des organisa-

tions ouvrières. La tendance à l'augmen-

tation du nombre d'ouvrlere non quali-

fiés et au recours da plus en plus impor-

tant aux travailleurs immigrés rend

la situation sociale particuliérement ins-

table danB la branche automobile.

Ces phénomènes, qui se conjuguent

avec la baisse de la valeur d'usage de

Par JULIETTE NICOLAS

l'automobile alors que ses coûts d'usage

augmentent, ont pns récemment une
ampleur qui permet de parier de crise

structurelle de l'automobile. La hausse

du coût de rénerglB et des matières

premières vient s'y ajouter.

Ainsi n'esf-fl pas surprenant de consta-

ter que les constructeurs :

1. Modifient les conditions de la

concurrence en cherchant à déli-

miter des plages de valorisation du
capital ;

2. Délocalisent les unités de produc-
tion de façon à trouver de meil-

leures conditions à la mise en
valeur du capital :

3. Diversifient leurs activités, en par-

ti eu lier pour élargir leur base de
profit.

La restructuration de l'appareil industrie!

L A concurrence s'exacerbe et, si l'en-

]eu pour les constructeurs européens
est bien de savoir qui supplantera les

autres, la vraie question n'est pas de
savoir combien il y aura de construc-

teurs en Europe mais plutôt comment
va se modifier l'appareil Industriel pour

faire face à cette crise.

La construction d'automobiles com-
porte des phases de production qui

peuvent être dissociées. L'Intégration

verticale de la production de fonte ou
d'acier à- l'assemblage, en passant par

la fabrication du verre, des plastiques,

des tissus, des équipements et des
moteurs, n'est pas réalisée. L'appareil

industriel Bst centré sur les moteurs
et l’assemblage, ce qui permet de domi-

ner la conception d'ensemble des véhi-

cules, et achète à des entreprises, la

plupart du temps externes aux groupes

automobiles, les matières premières, les

équipements divers et sous-traite cer-

taines productions.

Ce schéma classique, mais non uni-

versel (l'Industrie automobile britan-

nique fait surtout de l'assemblage;, est

sujet à révision sous la pression de la

crise. En effet, les constructeurs sont

amenés à sélectionner entre les diffé-

rents points de production en Isolant

ceux qui sont plus rentables que les

autres. Cela revient à Isoler des plages

où le capital privé pourra ee mettre en
valeur, laissant ds côté les activités

moins rentables où pourreiL à la limite,

fonctionner du capital dévalorisé en
laissant nationaliser des entreprises

exerçant ce type d’activité (exemple :

la Britlsh Leyland Motor Co.}. .

Ce démembrement ou « démantèle-

ment» dé la production d'automobiles

consiste à Introduire des rapports mar-

chands inferantraprfses à la place de
rapports techniques à l'intérieur d’une

méma entreprise et peut, notamment*
viser à accélérer la rotation du capital.

La présence parmi les entreprises

concernées par la construction automo-

bile de grands groupes monopolistes

tels que PÜK ou Saint-Gobain n'est eans
doute pas étrangère à ce mouvement,
étant donné qu'ils ont des exigences

différentes quant à la rentabilisation

du capital. Ce démembrement est dans
la ligne directe de la politique de » redé-

ploiement industrial - dont le corollaire

est l'accompagnement de le récession

de certains secteurs qui ne sont plus

les secteurs d'accumujation privilégiés.

Le développement de la coopération

entre firmes automobiles pour la fabri-

cation de certains composants des
véhicules est à analyser dans ce cadre.

L'Idée de créer des sociétés coopéra-
tives comme fl en existe déjà plusieurs— dont celle qui fabrique les moteurs
six cylindres pour Volvo, Peugeot et

Renault — n'est rendue possible que
par la tendance à la banalisation des
véhicules. Le produit automobile a
connu une évolution telle que ce qui

fait vendre une voiture n'est r'us
tant le moteur (ou autre organe tech-

nique essentiel) que limage de marque
du constructeur et les caractéristiques

du confort, ete^ si bien que l'on peut

vendre plusieurs modèles de marques
différentes ayant le même moteur.

Cette stratégie de la coopération et

l'évolution du produit qui la sous-tend

modifient donc radicalement les données
de la concurrence. Parallèlement, elle

confère aux activités de commercialisa-
tion une place encore plue Importante.

Ce processus de sélection et d'isolement

conséquent, dans le même temps,

rompre avec une certaine logique

économique, c'est..appeler a la cons-

truction d’un nouveau type de rela-

tions dans ja manière de consommer,

de produire; d'envisager les rapports

internationaux. .

La tristesse d’un Salon de l'auto-

mobile. conçu uniquement comme
un instrument mercantile as service

du profit, est à cet égard à la-fois

un constat et une provocation qui

appellent, en Occident et dans les

pays dominés, à rétablissement d’un

nouveau type de relations humaines.

La fête est ailleurs !

BERNARD MOREL.

(1) Voir Gustave Maaalal», « Division

internationale du travail et alliances de
rmww », in ta Crise de l'impérialisme.

de Amin. Paire. Hussein et Mnartab. sa.

de Minuit, 1975.

constructeurs

de plages rentables a donc des consé-

quences Importantes. I' est lié è l'inter-

nationaJteatfon de la production.

Le mouvement d'internationalisation

de la production est directement lié

à la crise structurelle que connaît

cette branche et accompagna ta pro-

cessus de démembrement que nous
avons analysé plus haut. D'autre part,

II correspond è une stratégie du capi-

talisme monopoliste des pays Indus-

trialisés face à la crise. SI ce mouve-
ment n’est pas nouveau, Il constitue à
l'heure actuelle un élément stratégique

de première Importance.

Une analyse historique rapide est

nécessaire pour comprendra ce qui se
passe maintenant L'importance des
échanges extérieurs pour l'industrie

automobile française ne commence à sa

manifester qu’aprés guerre. Pendant la

phase de reconstruction, la priorité a
été -donnée au marché intérieur: en
I960, la France n'exportait que 24 Vo de
sa production d*automobiles, .ces expor-
tations étant essentiellement destinées
aux pays .coloniaux. Ce n'est que dans
les années 50 que les exportations pri-

rent une place impartante dans ia poli-

tique des constructeurs. Anticipant la

création du Marché commun et l'abais-

sement des barrières douanières, l'Etat

favorisa la conquête des marchés exté-

rieurs. A partir de 1856, ta taux de
croissance des exportations devient
supérieur à celui des ventes sur le

marché Intérieur: 31,6 % par an de 1954

à I960, baisse de 1960 A 1965 liée &
l'échec

.
sur le marché nord-américain,

15,5% par an è partir de 1965. En
1973, ('Industrie automobile française a
exporté 56.6 % de sa production.

Le premier marché d’exportation est

-

l'Europe : 48,2 % des exportations en
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FLUCTUATIONS DE L’HISTOIRE

La naissance

l’essor

et la remise

en question

Par JEAN-JACQUES CHANARON
et PATRICK FRIDENSON *

D ES son premier numéro, en novembre
1895, la première revue américaine spé-

cialisée dans l’automobile, Harseless Age,
écrivait : c Ceux qui ont pris la peine de
rechercher sous la surface les grandes ten-

dances de notre époque savent qu'une Indus-

trie géante lutte pour venir au monde. Tous
les signes indiquent que le véhicule à moteur
est la suite nécessaire des méthodes de loco-

motion déjà établies et approuvées. Les besoins

croissants de notre civilisation exigent sa
venue; le public croit en lui et attend avec
le plus grand Intérêt son application pratique

à la vie quotidienne de la planète. »

De fart, jusqu'à 1973, l'histoire de l'auto-

mobile a justifié ces espoirs initiaux. Elle est

passée par quatre phases successives : l'inven-

tion d'un nouveau moyen de transport ; le

développement du produit ; l'expansion rapide ;
l'ère de la demande de remplacement. L'Amé-
rique du Nord a atteint ce dernier stade dés
le milieu des années 20. L'Europe occidentale

est à peine en train d'y parvenir, alors que
les pays socialistes et le tiers-monde abordent
tant juste la troisième phase.

Maïs l'Amérique du Nord n'est pas arrivée

d'emblée au premier plan. Cartes les Améri-
cains avaient expérimenté des véhicules auto-
propulsés en même temps que les Européens,
entre 1860 et 1890. Mais ils ont commis
l'erreur collective de concentrer leur énergie

sur la fabrication de voitures électriques ou
à vapeur, dont Ils ont produit plusieurs milliers

d'exemplaires. L'Europe a donc remporté la

première manche, en .misant résolument sur

l'alliance d'une source d'énergie légère et

- J.-J. Chanaron est chercheur à l'Institut de
recherche economique et de planification, U.E.R.
de runiversité des sciences sociales de Grenoble.
P. Prldenscn est maître-assistant dilatoire à
l’univers!tû de Parla JC, Nanterre. Cet article

résume les conclusion* de l'ouvrage la Réso-
lution automobile, EdlL Albin Michel, Parta
1975. dont J.-J. Chanaron et P. FrWenaon sont
eo-anteore avec J.-P. Bardou et J. Laux.

mobile (captée par le moteur à combustion

interne) e» d'un robuste véhicule routier. La
voiture à essence est réalisée en 1886, grâce
à l’Allemand Karl Benz, maïs c'est l'industrie

française qui traduit toutes ses virtualités et

impose l'automobile au monde.
L'Amérique reprend le dessus en dévelop-

pant une demande massive pour une voiture

à ban marché. Fard en saisit toutes les impli-
cations en quatre temps. 1908 : c'est le

lancement d'un modèle unique produit en
grande série, la Ford T (quinze millions

d'exemplaires jusqu'en 1927). 1911 : Fard
devient une société rauhinatianale, après un
premier jalon au Canada en 1905, en instal-

lant des urines de montage à l'étranger.

1913 : Fard met au point le travail à la

chaîne, qui substitue aux coûteux ouvriers

professionnels travaillant sur machines- univer-
selles une masse d'ouvriers sans qualification

qui servent de façon répétitive des machines
spécialisées (d'où leur nom d'ouvriers spécia-
lisés, les OJÜ. 1914: Ford porte le salaire de
ses ouvriers à 5 dollars par jour, soit le double
des taux courants dons l'industrie, pour une
journée de^ travail réduite à 8 heures. Après
avoir forgé les outils de la production de
masse, il donne ainsi aux ouvriers les moyens
d'une consommation de masse. Les innovations
de Ford orientent d'une manière décisive la

société américaine vers la consommation.
Fard avait résolu les problèmes de la pro-

duction en grande série. Mois c'est General
Motors qui, moins de dix ans plus tard,
découvre l'organisation nécessaire pour s'adap-
ter eux à-coups et aux changements de la
demande. Entre 1919 et 1925, sous l'impul-
sion d'Alfred SJoan, elle adopta une nouvelle
politique du produit : offrir à la clientèle

une gamme complète de voitures de grande
série s'échelonnant en prix et en qualité et
dont les modèles seraient renouvelés tous les
ans. Elle transforme aussi sa structure, qui
est désormais constituée par des divisions
autonomes et décentralisées, mieux à même
de foire face à la multiplicité des tâches.
Enfin elle élabore un système de prévision
de ta demande et de planification des fabri-
cations qui, assorti de la création d'un contrôle
financier de gestion des divisions centralisées,

lui donne la totale maîtrise de ses opérations
face à une conjoncture mouvante. Dès lors,

General Motors parvient à détrôner Ford, et

à servir de nouveau modèle à l'industrie
automobile mondiale.

L'Europe cependant dut à la crise des
années 30 de comprendra qu'il lui restait une
carte originale à jouer, celle de ta petite

voiture. Aux prises avec une clientèle dotée
de revenus moins élevés que les Américains
et affrontant un prix de l'essence et une
fiscalité supérieurs, plusieurs constructeurs en
conclurent qu'il leur fallait s'orienter vers ta

production de voitures populaires. D'où la

création significative de Volkswagen (ta « voi-

ture du peuple *5, muta aussi les modèles

convergente tancés par Ansriu, Morris, Fiat,

Slmca. Quant à Citroën, su 2 CV était prête

pour le Satan d'octobre 1939, où elle devait

être tancée. ParoHèlement, l'Europe construi-

sait les premier» réseaux d'autoroutes. Cette

,
évolution fut couronnée après guerre par le

ralliement des autres constructeurs à ta petite

voiture et la concentration da l'industrie auto-
mobile européenne sur ce typa de modèles
jusque vers 1960. A partir de 1956, le déve-
loppement de la mu Itimotorisation (1) assura
aux_« petites européennes », meilleur marché
et d'entretien plus économique, un succès
croissant sur le marché américain au
point d'inquiéter les constructeurs locaux.

1b répliquent dès 1959 en lançant
leurs modèles « compacts ». Grâce à
l'étendue et à ta paissance de son réseau
commercial, Volkswagen fut ta seul à survivra

à cet holocauste. Une relative inorganisation,
alliée à une certaine méconnaissance des
difficultés de pénétration du marché améri-
cain, expliquent la déroute des autres
constructeurs européens, Renault et Rat plas
particulièrement.

la fin de ['euphorie

T 'ANNEE 1961 marque le début d'une ère" nouvelle. L'accélération de ta croissance
de ta production automobile mondiale recouvre
un ensemble de phénomènes nouveaux qui
bouleversent les règles du jen établies par les

grands constructeurs occidentaux.
I) Un certain nombre de pays à économie

libérale tels que le Japon, le Brésil et l'Es-

pagne, et de pays socialistes, notamment
l'UJLS.S,, accèdent ou rang de grands
constructeurs. La progression da Japon estp
fulgurante : 26 % par an entre 1960 et
1973. C'est l'expansion rapide d'un marché
intérieur longtemps très protégé qui a permis
aux constructeurs japonais de rattraper tas

niveaux de productivité et ta qualité technique
de leurs homotagues occidentaux et de placer
avantageusement leurs produits sur l'ensemble
des marchés internationaux. Ils sont ainsi
devenus de redoutables concurrents, jusqu'à
inquiéter tas constructeurs américains et
européens sur leurs propres marchés intérieurs.
La conception des véhicules japonais est
proche du modèle européen. Mais, contraire-
ment aux fabrications brésiliennes, espagnoles
et même soviétiques, qui sont ta fait de
marques et de techniques étrangères, cDe est

d'inspiration entièrement locale.

L'Union soviétique a longtemps favorisé ta

production des véhicules industriels, nécessaires

un développement de ses transports intérieurs

et de son économie, et qui trouvaient d'inté-

ressante débouchés dans les pays da
Comecoo, C'est seulement à partir de 1970,
et pour faire face à faugmentation sensible

de ta demande de voitures particulières, que
les planificateurs ont décidé de tancer les

bases d'une production de masse et, pou? ce
faire, réclamé l'assistance technique de
constructeurs expérimentés, . en l'occurrence

européens, essentiellement Fiat et Renault.

Mats l'achat d'une voiture nécessite de fa

part du consommateur soviétique patience —

les délais de livraison sont très longs — et
épargne — les prix sont très élevés : la

Jîgoulî, version locale de la Rut 124, repré-
sente, selon les modèles, de trais à quatre ans
de salaire ouvrier moyen.

2J L'Interpénétration des marchés européens,
encouragée par la suppression des barrières
douanières et par l'harmonisation des fiscalités
et des normes techniques, est à l'origine de
rexpansion rapide de ces marchés et des
constructeurs locaux, notamment des filiales

américaines, et de L'homogénéité technique et
morphologique de leurs fabrications.

3) Le développement spectaculaire des
chaînes de moulage assura, en grande partie,
J'intemotrônalisaffofl de la construction auto-
mobile et de ses débouchés.

4) Se développent aussi des mouvements
de contestation des conditions du travail à la
chaîne. Les réponses des constructeurs occiden-
taux — élargissement et enrichissement des
tâches — aboutissent à une recomposition du
travail, montrant qu'il est passible de remettra
en cause le modèle d'organisation créé par
Ford et Taylor.

5) Oit assiste à l'apparition de nouvelles
technologies — notamment le moteur rotatif— et au renouveau des recherches sur le
véhicule électrique. Ces techniques peuvent,
un jour, se poser en concurrentes da moteur
classique.

•r.uusax, m nuisances de .l'automobile —
pollution, brait, insécurité et encombrement -
atteignent désormais un seuil critique, provo
quant l'émergence de mouvements de contes
tation et la modification des réglementations
et forçant ainsi une certaine évolution de 1
technologie automobile.

L'industrie* automobile mondiale s'est, de
puis octobre 1973, installée dans la crise 1
plus tangue et |a plu profonde qu'elle ai
connue depuis 1945. 5oas l'efiet d'une dimi
nution générale de la demande, ta productiot
o chuté partout, sauf au Brésil et en U.R3J
5e"“, po“r entent condamner l'industrie auto
mobile, la guerre d'octobre 1973 semble aval
mrs fin à l'euphorie des trente dernière
années. Elle marquera probablement le défcu
aune penade nouvelle. Paru que les grand
marchés actuels — Etats-Unis, Europe -
peuvent ne pas retrouver les rythmes de pra
gresnon antérieurs et parce que les rapport
politiques, économiques et financiers enfr,
pays producteurs de matières premières e
pays tadustnolisés qui les importent se son

™Vres
'.
« « «entre de gravité » de h

construction automobile s'éloignera de se
implantations traditionnelles, conduisant le
groupes américains et européens à s'expatrie

se reconvertir en divenifioni leur

AJ^ paradaxatameot' la remise en cous,
do I automobile et ta crise que traversaeWIomont son Industrie risquent-elles A
«"dre ^automobile encore pli» anrverse/fe.

U) Plusieurs voitures par méuage.
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19», 82,5 B/« en 1973, dont 55,37# pour
fa C.E-E^ et seulement 3,8% pour les
pays eoeialtetea. L'Amérique latine et
l’Afrique représentent chacune environ
BJS % des débauchés.
Ces chiffres montrent bien les

limites de l

1

internationalisation des mar-
chés pour (‘exportation de voitures
finies, dans fa situation de concurrence
oligopolistique. - Las débouchés sur le
marché européen ne se développeront
sans doute plus beaucoup, étant donné
le niveau d’interpénétration déjà atteint
et considéré comme relativement dif-
ficile & dépasser. C'est donc vers les
marchés des pays en vole d’indus-
trialisation et les pays socialistes que
les constructeurs français, et européens
en général, s'orientent de plus en plus.

C'est alors que la nature des pro-
blèmes change. Les automobiles servant
& alimenter ces marchés ne sont plus
construites en France mais produites,
au moins en partie; eut place. L'inter-
nationalisation du marché va de pair
avec la délocalisation des activités de
production. En effet, pour gagner un
marché, le constructeur doit Implanter
dans le payB une usine de montage ou
de fabrication partielle des véhiculas
sous peine de perdre le marché au
bénéfice d'une firme concurrente. On ea
situe là directement au niveau de la

concurrence in ter-impérialiste, alors que
las rapports de forces à l’échelle mon-
diale évoluent

La redistribution des activités est
aussi une manifestation de la volonté
de développer une atraiégle internatio-
nale autonome d’industrialisation des
pays en vole de développement. C'est
pour cette raison que Iss directives de
M. Jacques Chirac pour la Vil* Plan
précisant :

• La place du Vara-monde dans nos
ralaliona extérieures est appelée à
s'accroître ; te développement .écono-
mique de certaine de ses membres
oblige à prévoir une redistribution des
activités et 6 réfléchir aux évolutions
souhaitables das formas de coopéra-
tion. m

La division Internationale du travail

dans ce contexte ne concerne plus (ou
pas seulement) la division matières pre-
mières-produits finis mais la division
Industries de base-industries de pointe.
En effet, la « redistribution des acti-
vités » envisagée ne concerne que la

L A diversification est également un
élément stratégique, qui n’est

d’allleura pas indépendant des deux
autres que nous venons de présenter,

dans cette période critique. Là encore,
elle n’est pas nouvelle, mais elle prend
une Importance sans précédent 11 n’est

besoin pour' s’en persuader que de
remarquer l'insistance avec laquelle les

délocalisation da certaines activités

productrices : celle qui permet d’allé-

ger la composition organique du capi-
tal et de profiter d’un réservoir de
main-d'œuvre plus, facilement exploi-
table. Par contre, les pays du «cen-
tre • conservent la maîtrisa de l’en-

semble de la production en étant maî-
tres da la recherche technique, du sa-
voir-faire, de l'Ingénierie, des circuits

de financement [au moins partielle-

ment} et de la production des biens
d'équipement

Cette Internationalisation de la pro-
duction revient donc à étendre le

mode de production caplialiste au
tiers-monde, eous la domination du cen-
tre. EUe supposa qu'un pari est fait

sur la passivité des travailleurs du
tiers-monda. C’est pourquoi, face à
l'internationalisation de la production,
doit s’organiser l'Internationalisation

des luttes ouvrières.

constructeurs affichent des objectifs

allant Jusqu'à 50 % de diversification

dans le moyen terme.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Seul le

groupe Renault est réellement diversifié.

Il est prêtent dans divers domaines sui-

vant une certaine logique:
— Las domaines liés & la construc-

tion des automobiles ou mettant en

œuvre des techniques de production
semblables, depuis les fonderies Jus-

qu’aux moteurs de toutes aortes, en
passant par la machine-outil et I»
roulements à billes, sans oublier l’Ingé-

nierie ;— Las domaines liés aux transporta :

poids lourds et autobus, tracteurs, loco-

motives, bicyclettes, location de voi-

tures, etc. ;— Enfin, des récentes prises de par-

ticipation qui ne eont pas de la diver-

sification (au sens strict) mais ont un
caractère financier, comme dans la Gé-
nérale Alimentaire.

Mais cette diversification ne repré-

sente encore qu’un faible pourcentage
du chiffre d'affaires consolidé du
groupe (environ 20 % al l'on élimine
tout ce qui participe à la production
automobile, dont 10 Va pour les poids
lourds).

La stratégie de diversification des
groupes semble osciller entre deux
tendances. Une première tendance
relève plus de la stratégie financière

et vise à élargir ta base de profit, mais
pour maintenir une activité principale-

ment centrée sur l'automobile. Une
deuxième tendance relève plutôt de la

diversification-reconversion et s’appuie

sur deux analyses. D’une part, pour
conserver une maîtrisa dans la

construction des automobiles, (I faut

Investir, dans la recherche, dans les

biens de production (machines-

outils, etc.), dans l’ingénierie, ainsi

que dans le domaine de la production

d’énergie autre que pétrolière. Ce der-

nier point est. ai effet, névralgique car.

sinon, il sa pourrait que les véhicules
propulsés è l'électricité par exemple
soient développés par des groupes
Industriels tout è fait étrangers â la

construction des automobiles. Par ail-

leurs. certains constructeurs cherchent è
fonctionner plus en tant que produc-
teurs de moyens de transport qu’en

tant que producteurs d'automobiles.
C'est ce qui les amène è développer
des activités dans tout la champ des
transports an tablant sur le fait que
l’automobile, dans l'avenir, ne sera plus

le mode dominant
En conclusion, il paraît clair que

l'Industrie automobile entre dans une
nouvelle phase de son développement,

eous la pression d'un grand nombre de
lecteurs, dont la crise de l'énergie n'est

«ans doute pas le plus important Ce
virage conduira à termB au déclin du
poids relatif de la production d’auto-

mobiles dans les économies capita-

listes. Cette politique de redéploiement
sera rythmée par l’intervention des pou-
voirs publics tant pour faciliter les mu-
tations que pour s’adapter aux exigences

de la concurrence Internationale.

La question n'est pas tant de savoir

s’il y aura déclin mais comment et à
quel prix se fera ce déclin.

JULIETTE NICOLAS.

La diversification

Quand Foutil se retourne

contre ceux

qui Font conçu
Luttes ouvrières contre l’organisation “scientifique” du travail

Q
uelques jouis après le
démarrage de la grève des
OJS. du Ma.n« — grève dite

de l’entaoustasme I — et après les
nombreux mouvements qui avalent
secoué les différents ateliers de
Billancourt, un délégué C.FJ0.T. croit
pouvoir affirmer que c’est « Yorgani-
sation du travail » qui est remise en
cause par les ouvriers de Renault,
par les pins exploités et les plus
nombreux, les O.S. Mais bien vite les
fronts vont s’organiser : direction
d’un côté, qui compte sur la sagesse
de la C.G.T.-Benault et sur son
respect de la nationalisation, de
rentre les ouvriers spécialisés du
Mass sous la direction de la section
locale C.Cx.T.

Les mots d’ordre se précisent ;

250 francs pour tous. L'organisation
du travail ne sera pins remise en
cause ni même discutée, surtout pas
A l'occasion d'une négociation sur les

clarifications. La forme de lutte
adoptée par les OjS. du Mans reste
exemplaire, impitoyable pour le ca-
pitol — public ou privé — et c’est

le coulage des cadences qui est en
lui-même porteur de la dénonciation
du processus de production automo-

C’est devenu tellement manifeste
aujourd'hui que l’on ose à peine
rappeler ces évidences que toute
grève elles Renault met en lumière :

en mars 1973, trois cent soixante-
treize OJ3. des presses peuvent para-
lyser plusieurs usines du groupe
Renault. En mars-avril 1975, les OJS.
du Mans peuvent bloquer toute la
production de la Régie. Et aupara-
vant, SainWean-de-Maurlexme, Le
Mans encore, etc, cela s’appelle une
grève-bonebon. Mais qu'est-ce qu’une
grève-bouchon ? C’est la manifesta-
tion exemplaire d’un système de
production basé sur le taylorisme
depuis ses origines et qui ne cesse
de pousser toujours plus loin :— la décomposition d’un produit
en éTémentq «iràpleg

;— la réduction du travail complexe
en travail simple
Le taylorisme pomma modèle d’or-

Par JEAN RABART

ganisation du travail dans les usines
automobiles répond à la logique
d’accumulation du capital, oomme
l’a sL souvent démontré A. Gorz:
t La contestation de ^organisation
capitaliste du travail implique la

contestation du système dans son
ensemble. Ce n'est qu’en rendant
cette contestation explicite et auto-
nome qu’on empêchera la réduction
et la récupération réformistes de la
résistance ouvrière au despotisme
dlusme (1). »

Haas examiner les mani-
festations actuelles de l’organisation

capitaliste du travail dans l'automo-
bile. avant d’analyser les éléments
qui se dégagent des luttes ouvrières
amtre cette organisation.

• Accélération des cadences et sous-traitance

L'ORGANISATION du travail «fena trie! déclare à la revue Automobile
l’automobile, c'est d'abord des News : « A Lardstoum, même le

chaînes d’assemblage pour lesquelles système des chaînes est unique, fl

les techniques sont inchangées. A est à quatre niveaux et sa hauteur
Lordstown (Ohio),usine Vegu de la varie entre 35 centimètres et ljèo

General Motors, l’architecte indus- mètre, selon le type des opérations.

de façon à présenter le travail de la
façon la plus commode pour l'ou-
vrier. »
Henry Ford, dans My Life and

Work, déclarait déjà : « Au début
de 1914, rums avons rehaussé la
cAafne de montage et adopté la
politique du travail « à hauteur
d’homme *. Noua avions une chaîne
à 65JS centimètres du sol et une
autre â 622 centimètres (2). >

Quel que soit le pays capitaliste
concerné, les nha.Tne<s »irt,nTnrihflrë

sont fondées sur la loi du chronomé-
trage et l'accélération des cadences.
Tout temps mort doit être éliminé :

si chaque ouvrier de Renault accélère
son travail d'une seconde pat heure,
la Régie économisera près de 500 000
francs en un an !

La chaîne, c’est l’assemblage final
pour donner le produit fini. Mais les
éléments qui sont assemblés sur la
chaîne sont produits dans les diffé-
rents ateliers (blocs moteurs, châssis»
portes, fenêtres, circuits électriques,
etc.). Certains sont déjà des produits
semi-finis, qui ont été assemblés,
soudés, d'autres non.
Actuellement, les grandes entre-

prises de l'automobile disposent à
l'échelle de chaque nation, mais de
plus en plus à l'échelle internatio-

nale, d'un ensemble complexe d'ate-
liers. de filiales, d’usines sous-trai-
tantes. où les différences de statut,
de rémunération, de conditions de
travail, sont énormes.
Les sous-traitants peuvent éviter la

dépendance à l'égard d’un seul
constructeur en s'organisant ou en
monopolisant la production d’un
composant (Bosch en Allemagne, les
pneumatiques, les phares, etc.). Four
1971, une étude du CRESAL (3) 3
estimé la sous-traitance entre 17 et
20 & du total des achats pour les
constructeurs de voitures particu-
lières (Renault. Peugeot, Citroën,
Chrysler-France), à 17 % pour
Saviem et à 30 % pour BeriJet Le
total de la sous-traitance pour le
secteur automobile représentait un
peu moins de 4 milliards de francs.

(Lire la suite page 12J

(1) Les Temps modernes. n°» 314-315,
septembre-octobre 1973.

(2) Citations extraites d'un article
d'Emma Botbscblld «t»** The New York
Revient. 23 mais 1972.

(3) Centre de recherches et d'études
sociologiques appliquées de la Loire
(CRESAL). 6. place de l'Hôtel-de-Vllle.
42 - Saint-Etienne. Etude réalisée par
Bruno Vennln et Stlenne de Banville
en mal 1973.

A LA RECHERCHE

D’UN SECOND SOUFRE

Innovation

technologique

et fonction

sociale

L
'innovation technologique «tf-eiie an

mesura de fournir un nouveau souffle ou

véhicule automobile ?

La question n'est pas neuve. La prise de

conscience per la population des proWimes

d'environnement a largement contribue à poser

(es problèmes de l'avenir technique de fauto-

mobile. Celle-ci apparaît en effet créatrice

de marne nombreux qui, dans certaines agglo-

mérations, atteignent des seaib d'mnecepta-

bittté. Les accidents de In circulation, la pollu-

tion, les naisances esthétiques, la destruction

d'un cadre géographique de vie, le bruit,

votre rurbanisation efle-mâme constituent

autant d'agressions, considérées de plus en

plus comme «tolérables.

Et pourtant, malgré tout, rautomobile ras-

toit demandée, puisqu'elle constituait le seul

moyen de transport réellement adapte au

mode de vie. Ce n'est évidemment pas un

hasard. L'objet a, en l'espace d'un demi-siècle,

forgé un nouveau type d'organisation du tra-

vail, an nouveau mode de vie, induit de muta

et «me manières la croissance économique dans

les pays occidentaux développés.

Cependant, la question de l'avenir techno-

logique du véhicule automobile a pris depuis

«feux ans une acuité nouvelle. Les ™£P~"£-
fions importantes des prix d adret et dW^
cation de l'outomoWlB depuis la fin de roanéa

1973, la baisse générale du pouvoir d'achat

consécutive à l'inflation et a la ense, ont

atteint durement le secteur automobile en

créant nn fléchissement de la demande. La

question reste posée de sovd.1- «
l'innovation technologique que »e secteur por-

Or, une des caractéristiques da secteur

automobile est que l'innovation y a été très

faible depuis 1910. Comme l'écrivait M. Tes-

sier du Cros, on constate que c l'automobile

n'a pas fait de progrès significatifs depuis

1910, date à laquelle la voiture moderne était

déjà inventée ». L*îitnova»ioa a consisté

essentiellement à adapter de mieux en^ mieux
l'objet au mode de production, à en générali-

ser l'usage, à forger autonr de lui une idéo-

logie.

Cette adaptation de l'objet â un mode de
vie apparaît de manière significative quand

on compara l'évolution du véhicule rnlon^ les

pays et les situations économiques. Ainsi,

jusqu'en 1920 environ, il n'y a pas de diffé-

rences majeures entra l'natomobile américaine

et l'automobile européenne. Ce n'est qu'à

partir de cette date que tas divergences appa-
raissent. Mal doute que cela tient à des

différences dans révolution da système éco-

nomique et sodaL Comme l'a très justement

montré A. Nicolas (1), les variables expliquant

ce phénomène résident dons « les différences

de dimension et d'organisation de t'espace

(distances, types d'urbanisation, réseau rou-

tier, etc.); les différences de niveau et de
structure de revenus et en définitive les diffé-

rences de structures sociales; les différences

de fiscalité sur l'outomobile et sur les carbu-

rants; les différences dans la structure «ta

l'industrie automobile elle-même ; un ensemble

de différences, enfin, qui relèvent de l'Idéo-

logie et de la culture ».

Bien sûr, l'innovation technologique a péné-

tré le secteur automobile. Des perfectionne-

ments importants ont pu être apportés sur ta

plan des freins, des pneumatiques, de la sécu-

rité, etc* mais le système technologique est

resté ta même. Ce qui n'est pat le cas pour

l'aéronautique par exempta»

L'invention de l'O.S.

EN fait, c'eut aux exigences commerciales

que se soumettra avant tout le secteur

automobile en poursuivant, comme objectif

fondamental, la consommation de masse, donc

standardisée. L'innovation porto sar l'adapta-

tion de la gamme à des demandes particu-

lières, tout an s'efforçant de manière perma-
nente de réduira les différences pour des rai-

sons de rentabilité. Autrement dit: offrir ta

plus avec le moins. EUe porte aussj sur l'aspect

« design », manière d'adapter tas véhicules

à la psychologie du consommateur. Elle porte

enfin et surtout sur les techniques de produc-

tion. C'est dans ce domaine que l'innovation

sera la plus marquante : l'invention du travail

à la chaîne, la subordination totale de la

forma du travail h la réduction des coûts de
production, bref < l'Invention «le l'O.S. »,

constitue certainement une des principales

innovations du secteur.

Cette absence d'innovations technologiques

lient â plusieurs éléments qui se ramènent

finalement tous à la notion de risques écono-

miques. En effet, l'Industrie automobile est

fortement capitalistique. La mise en place de
nouvelles techniques exige des investissements

coûteux et nn renouvellement en capital,

relativement risqué dans un secteur où la

concurrence est très forte. Or cette concur-
rence oligopolistique se porte essentiellement
sur les prix. Cette concurrence par tas prix entre
un petit nombre de producteurs limite ('innova-

tion. En effet, l'usager est assez peu sensible â
('innovation technique, sauf pour un public

pour lequel l'achat d'an véhicule ne constitue

pas en soi une dépensa importante et pour
lequel existe une forte sensibilité à l'image

de marque de. la technique de pointe. Compte
tenu des coûts d'investissement, le risque

technologique est immédiatement un risqua
économique. Las exemples de Citroën et de
Maserati sont à cet égard significatifs. Dès
lors, comme ta note André Nicolon, « le prin-

cipal moyen (sinon le seul) de diminuer de
tels risques est de choisir une évolution tech-
nologique qui procède par touches successives

dans (a direction principale des habitudes de
consommation, et en demeurant dans le

champ de filières technologiques bien maîtri-

sées ». Oa constate ainsi la lenteur de la

diffusion technologique et le choix porté sur
l’amélioration plutôt que sur ta bouleversement
des techniques.

L'évolution de la technologie aux Etats-Unis

est â cet égard particulièrement révélatrice.

En 1970, les Etats-Unis ont adopté le Clean
Air Act qui vise à réduire de manière très

forte les pollutions émises par les automobiles.
Cette décision est l'aboutissement d'une cam-
pagne mutée depuis 1950, lorsque ta Califor-

nia Iintitule of Technology avait réussi à
montrer la responsabilité des gaz de dégage-
ment dans les brouillards de Los Angeles.
Dès 1954, les constructeurs, inquiets de l'im-

pact que de telles révélations avaient sur la

population et les responsables, passèrent entre
eux un accord qui stipulait que tout brevet
pour un système d'épuration, construit par
l'an d'entre eux, serait livré à tous les autres,

saas contreparties. C'était là une manière de
freiner fa latte anti-pollatiaa en empêchant
l'exercice de la concurrence dans ce domaine.
Ce n'est en fait que dans les années 1968-
1970, à la suite das campagnes de Ralph
Nader, que la prise de conscience de l'opinion

publique obligea le gouvernement fédéral à
prendre des mesures. EUes visaient à réduire
de 90 % les émissions nocives de monoxydes
de carbone, d'hydrocarbures, d'oxyde d'azote
par ta recyclage d'une partie de l'échappement
dans le carburateur, la mise en place de
systèmes aatipaltuants sur le pot d'échappe-
ment. Or de. telles mesures non seulement
ne se révèlent pas d'une très grande efficacité,

mais surtout engendrent des coûts très élevés
û la production et à la consommation (fragi-

lité dos véhicules, besoin énergétique, etc.).

La salariai» qui consisterait â rechercher
une innovation radicale a été mise de eéfi
par les constructeurs aa nam d'une impasri-

bHitâ de mener en même temps «tas études
sur t

1
amélioration du véhicule actuel et sar

un nouveau véhicule. En fait, oa s'aperçoit
que le système technologique de l'automobile
est peu modifiable : ('amélioration d'un élé-
ment se traduit par des pertes sur d'autres.
Par exemple : la lutte anti-pollution a pour
effet l'augmentation de la consommation
d'énergie. Il ne fait pas de doute que, dans
la logique actuelle, la solution pour les
constructeurs conduit ù rompre l'inertie propre
au secteur et â envisager une innovation radi-
cale.

Les conditions actuelles de la production
et de fa consommation du véhicule automobile'
conduisent donc à envisager des bouleverse-
ments dans la technologie du véhicule ïndi-
vidueL Ceux-ci viendront probablement de
l'utilisation du véhicule électrique dont (es
recherches sur ('hydrogène comme vecteur
d'énergie accélèrent la mise an point possible.
Mois si tas avantages que conférerait l'utilisa-

tion de la traction électrique sont nombreux
sur le plan de la nuisance, il faut noter que
les exigences que réclame le processus sont
nombreuses. Elles supposent que les construc-
teurs limitent au maximum le risque écono-
mique, et par conséquent qu'ils s'appuient sur
ua mouvement de consommation. Autrement
dit, il est nécessaire de faire naître un besoin.
Le Jour où ie constructeur automobile va cri-

tiquer la production traditionnelle du secteur
est proche. Et ce n'est pas ua hasard si Fiat,
dès aujourd'hui, propose des modèles c gui
durent dix ans » alors que jusqu'à présent les
constructeurs s'efforçaient de réduire la durée
de 'rie.

Limiter le risque économique conduit aussi
à rechercher de nouvelles conditions d'orga-
nisation du secteur. Elles sa traduiront inévita-
blement par de nouvelles concentrations
horizontales, certes, par l'élimination des
entreprises plus faibles, verticales surtout
peut-être, par l'iotégration d'entreprises d'au-
tres secteurs (électriques par exemple). Ces
perspectives de restructuration sont, en sys-
tème capitaliste, an facteur important d'emer-
geaca d'une nouvelle période d'innovations.

Cela étant, si l'innovation de la traction
électrique peut être nn nouveau procédé pour
perpétuer l'utilisation du véhicule individuel
et les fonctions actuelles de routomofoile, mais
aussi pour réactiver un secteur en difficulté,

il n'en reste pas moins qa'elle ne modifie en
rien les données fondamentales qui renvoient
non pas û la technologie propre du véhicule,
mais à la fonction économique et sociale que
joue le véhicule individuel, objet de consom-
mation de masse de nos sociétés.

B. M.

(I) A. Nicolon. « L'Industrie automobile et
l'Innovation technologique », Journées de forma-
tion-production des transporta et formation des
villas, Montpellier, octobre 1974. A- Nicolon et
JJ. Chanaron, L’tnnavation dans ta construc-
tion de matériels de transports terrestres. IBEP.
Grenoble. Juillet 1973 (recherches effectuées
pour l’LR.T.).
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— IæMondemeLOMÂnom L'AUTOMOBILE EST MALADE

vaOleurs directement employés par
les constructeurs n'ont que très

rarement pris en charge la revendi-

cation d’intégration au groupe des

filiales et sous-traitants. Sauf lorsque

des grèves dans ces entreprises —
Saint-Jean-de-Maurienne, pour Re-
nault — rendent éclatants les diffé-
rences et les mécanismes d’exploi-
tation.

fPhoto Sÿgma.)

LA CJUSE
Rompre avec le système actuel
ou l'ètendre au mande entier?

fSuite de la page 11)

Cette sous-traitance interrégionale
& l’intérieur d’un pays' donné com-
mence à s'internationaliser et des
plans de fabrication à l'échelle inter-
nationale seraient prêts pour 1980-
1985. profitant de la division du
travail à l’échelle mondiale, et inté-
grant les pays de l’Est européen dans
ce procès. A l’occasion de la première
grève des O.S. du Mans, le recours
à une sous-traitance en Espagne
avait très concrètement permis aux
travailleurs en lutte d’en comprendre
le risque.
Du point de vue du capital auto-

mobile. l'intérêt de la filialisation et
de la sous-traitance est triple :— Décentralisation des responsa-
bilités de gestion et de maîtrise (du
personnel essentiellement) ; les ac-
cords de la maison mère ne sont pas
applicables aux sous-traitants ;— Répercussion des contradictions
du « marché » sur de petites ou
moyennes unités : non-garantie de
l'emploi, conditions de travail mau-
vaises. niveaux de salaires bas.
fixation autoritaire des prix de
livraison, non-prise en charge des
problèmes sociaux à l’échelle du
groupe (pas de C.C.E-, formation,
etc.) ;— Contrôle (par le financement
et les cahiers des charges) de l’en-

treprise filiale ou sous-traitante.
Jusqu’à présent, les luttes des tra-

Deux moyens de diviser les travailleurs

L ’ORGANISATION du travail chez
les constructeurs automobiles,

c’est enfin un moyen de réduire le

prix de la force de travail Cela
confirme toutes les analyses de
Marx sur l’accroissement de la plus-

value relative et les économies dans
l’emploi du capital constant.

Depuis de nombreuses années,
ma-js aujourd’hui de façon plus évi-

dente. c'est le mécanisme de la

« déqualiflcation b de la main-
d'œuvre qui est caractéristique du
mode de production capitaliste dans
l'automobile. Aux usines Renault-
Billancourt. dans le secteur c carros-
serie-montage », entre 1953 et 1965,
les OS. (ouvriers spécialisés) ont
augmenté de 45 %, passant de
6495 à 9394 ouvriers, tandis que Jes
OJ*, iouvriers professionnels) dimi-
nuaient de plus de 35 %, passant
de 3 162 à 1 403 ouvriers.

En dehors de Billancourt, les
ouvriers des autres usines de fabri-
cation de la régie Renault ont
évolué de façon caractéristique :

1953 1965

— OS. 5181 14 469— O.S. + OP. 7839 17 632

— Pourcentage
d'O-S 67 % 82 V,

Ces chiffres sont d’excellents indi-
cateurs de la tendance à la déquali-

}ica tion ouvrière en cours dans
l’ensemble de la métallurgie, et en
particulier dann l’automobile. Ce
mouvement général n’est pas aussi
linéaire qu’il y parait :

— Les effectifs très qualifiés
d’ouvriers professionnels croissent
beaucoup plus et plus vite que l'en-
semble des ouvriers professionnels
(P3 et P2 ootlileurs : « l’aristocratie
ouvrière b) ;— A la -croissance rapide des ou-
vriers non qualifiés — dits spécia-
lisés — correspond un développement
de a super-OJS. », on petits profes-
sionnels que sont les PI ou régleurs,

chargés de surveiller ou de régler les
marVhlneg des OJS.

A cette contradiction OJ3.-OP,
qui permet d’entretenir et de déve-
lopper la division entre travailleurs
par l’organisation supposée « scien-
tifique » du travail, s’en superpose
une autre qui est devenue la carac-
téristique de l’industrie automobile
aujourd'hui ; le recours & uap farce
de travail Immigrée pour les postes
d'O-S. Deux exceptions apparentes à
cette règle sont confirmées par la
pratique : les Etats-Unis et l’Italie.

En Italie, les O.S. viennent du
Mezzogiomo. et. s'ils ont la nationa-
lité italienne, ils n'en constituent pas
moins une force de travail importée
des zones « sous-développées » —
comme les DOM-TOM en France —
et les conditions de cette fraction
de la classe ouvrière s'apparentent
très exactement à celles que connais-
sent en France les OJS. immigrés,
y compris au niveau du logement et
de la ségrégation sociale.

Aux Etats-Unis, de même, si les

Noirs constituent la base ouvrière
de l’industrie automohile, celle-ci est
complétée par l’immigration porto-
ricaine. Jamaïcaine, mexicaine, etc.

Quel est l’intérêt pour Je capital
de l'industrie automobile de recourir
à une force de travail peu préparée
au «travail industriel» et importée
de régions rurales? U est de trois
ordres :

— Au niveau idéologique, oeci
ajoute à la division 0-S.-0JP. une
barrière supplémentaire : entre Fran-
çais et Immigrés, mais aussi entre
Immigrés de diverses provenances ;

— An niveau du prix de la farce
de travail dans l’usine, les taux de
rotation du personnel, extrêmement

rapides — entre deux et quatre ans
en moyenne chez tous tes construc-
teurs automobiles, — permettent des
gains non négligeables (primes d'an-
cienneté, etc.) et un engagement
dans le travail physique (cadences)
à des taux que refuse la cia»» ou-
vrière française ;

— Socialement, te prix de la re-
constitution de la force de travail
est plus faible que la moyenne
française (célibataires dont la fa-
mille reste au pays, mode d’habitat
collectif, foyers, etc-).

Mais, pour que ces avantages
demeurent, il faut qu’à la rotation
rapide du personnel Harm l’usine (de
nouvelles troupes fraîches » pour

les chaînes) corresponde au .niveau

de la société une rotation organisée :

c’est l'objet des circulaires Marcellln-

Fontanet et la politique d'accords

bilatéraux mise en œuvre par

M. Postel-Vinay, puis par M. DijoucL

Sous-traitanee, déqualification, im-
migration, telles sont les caractéris-

tiques de l’organisation dite scienti-

fique du travail dans les usines

automobiles en 1975, organisation

qui applique toujours les principes

de base du taylorisme :

« En 38S4, à la Midvale Steel Co,
tes ouvriers étaient payés aux pièces

à raison de 50 cents par pièce. La
production'moyenJie journalière était

de cinq pièces. Après Vanalyse du
travail et la détermination du temps
le plus court pour chacune des opé-
rations Élémentaires, je jus convain-
cu de la possibilité de produire dix
pièces par jour. Au lieu de 50 cents,

ü fut alloué aux ouvriers -35 cents
par pièce s’ils produisaient dix pièces

ou plus par jour et seulement
25 cents s’ils en produisaient
moins fdj. »

Réformisme syndical et récupération patronale

L’HISTOIRE récente, c’est aussi
l’histoire des luttes ouvrières

contre cette organisation du travail,
contre l’augmentation des' cadences,
contre la baisse des salaires et du
pouvoir d’achat. Ces luttes ont, de-
puis 1968, pris une certaine ampleur
avec l’apport des nouvelles formes de
lutte, plus dures, souvent plus claires
dans leurs objectifs sous rangle des
rapports de classes, plus démocrati-
ques (assemblées générales, élections
de délégués révocables, comités de
grève, etc.). L'organisation du tra-
vail se retourne alors contre ceux
qui l’ont conçue, et ces luttes sont
souvent victorieuses (partiellement
comme au Mans) parce que tout
arrêt d’un atelier bloque le travail
de dizaines de miniers -de travail-
leurs. Les deux grèves les plus signi-

ficatives sont celles des presses en
mars 1973 — département 12 Billan-
court — -et celles de « l'enthousias-
me » au Mans en mars-avril 1975.-

Mals ces grandes grèves, qui se
recoupent avec d’autres en Allema-
gne ou aux Etats-Unis, ou chez Fiat
en Italie, ne sont que les moments
forts, spectaculaires, d*une lutte
permanente entre ouvriers et patrons
de l'automobile et en particulier
entre ouvriers spécialisés et direc-
tions. Cette lutte permanente est
ponctuée, par des grèves localisées,
multiples, variées, où les syndicats,

et la C.G.T. en particulier, jouent
un rôle essentiel pour canaliser les

revendications, maîtriser les mouve-
ments et éventuellement « casser »

les gauchistes. Le mouvement maoïste

à Billancourt* de 1968 à .1873, a
réussi à organiser la « moite »

ouvrière contre les cadences, contre

l’organisation du travail, contre les

« petits chefs .a. En s'opposant a
priori à la C.G.T.. il s'est condamne
malgré des succès indéniables dans

l’avancée de la prise de conscience
des travailleurs et en particulier des

03. de lHe Seguin.

Ces luttes panltiptes, variées, contre

l'organisation du travail ne sont ni

coordonnées ni -prises en charge par
le mouvement syndical organisé, dont
la base de classe reste les ouvriers
professionnels français, et ce sont

les directions
.
qui, elles, au niveau

idéologique, reprendront certaines

revendications pour les. détourner de
leur véritable but: la destruction

des rapporte de production capitaliste
ilnnc l’usine.

}çg discours de la direction

de Renault, sur tes « expériences »

d'enrichissement ou d’élargissement
des tâches répondent à certaines
pratiques de contrôle ouvrier réalisé
par le « comité de lutte Renault »
en 1971 : « Tournons sur les postes
dans les ateliers et sur les chaînes
pour éliminer toutes les divisions
entre nous. »

De même, en Italie, Fiat est allé

trop loin dans la recherche de la
participation syndicale au contrôle
de l’organisation du travail, pour
briser l’&uto-organisation des tra-
vailleurs sur les chaînes et dans les

ateliers.

La lutte ouvrière contre l’organi-
sation « scientifique » du travail
dans l’automobile se heurte de plus
en plus aujourd'hui au réformisme
des organisations ouvrières et à
l’attitude patronale toujours partagée

,

entre répression et récupération
idéologique des luttes.

JEAN HAKART.

(4) Taylor, cité par Leclère dans les
Méthodes d’organisation et d’engineering.

(Photo Sygma.)

CHAINE D’ASSEMBLAGE EN ITALIE
La remise en cause des méthodes et modalités de la production
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SOMBRES PERSPECTIVES

D’AVENIR

line nécessaire

mais difficile

restructuration

Par P. JEROME

D ES (a fin des années 60, la multipli-

cation des grèves d'O-5., les perspectives

de saturation des grands marchés, le dé-

clin des profits, l'essor des revendications en
matière de pollution et de sécurité, devaient

amener le patronat de l'automobile à recher-

cher des issues plus ou moins inédites e»

efficaces aax nouvelles difficultés rencontrées.

A ces difficultés multiformes, tes réponses

déjà apportées ou en voie de l'être sont

extrêmement diversifiées : concentration dos

capitaux, accords de coopération industrielle,

internationalisation de la production, transfor-

mation du produit automobile, diversification

de l'activité en dehors du secteur d'origine,

réorganisation des tâches ouvrières. Y a-t-il

là de quoi remettre en cause les thèses en

vogue sur l'irrésistible déclin de l'automobile ?

Toute période de crise dons le monde

*

capitaliste est d'abord marquée par des mou-
vements de concentration. Malgré son gigan-
tisme, l'industrie aatamobile n'y a pas échappé
tant en ce qui concerne les voitures de tou-
risme (regroupements Yolkswagea-Audi-NSU,
Vofve-Daf, Peugeot-Citroën) que les véhicules

utilitaires (fusion Saviem-Beriiet, rachat par
Rat de l'Allemand KHD, association entre

le Japonais lsazu et General Motors). Mais
ce gigantisme industriel impose désormais des
limites ou des modalités nouvelles aux opéra-
tions de concentration. En Grande-Bretagne,
c'est l'Etat qui a dû venir au secours de
l'empire B.L-M.C. en pleine déconfiture.
Chrysler, la troisième grand américain, n'in-

téressa aucun acheteur capable oa désireux
de prendre en charge une situation si difficile.

Enfin la fusion Peugeot-Citroën ne pourra
avoir lieu que grâce à une injection massive
de fonds publics. La concentration du capital

n'est sans doute, dans la décennie en cours,
qu'une issue secondaire pour faire face à la

crise.

Parallèlement eux regroupements chez' les

constructeurs et aux interventions étatiques,
on a beaucoup parlé des prises de participation

de capitaux pétroliers dans l'industrie auto-
mobile. Les Algériens se sont un moment
intéressés ou rachat de Chrysler-France. L'Iran

s'est tourné vers Mercedes et Fiat. Dans aucun
cas, de tels projets n'ont abouti. D'une
manière générale, les constructeurs occiden-
taux ont à l'occasion manifesté une remar-
quable xénophobie.

Plus qae les vastes opérations de concen-
tration ou les prises de participation specta-

culaires, ce sont les entreprises communes
dans des domaines précis et limités qui ont
marqué et marqueront encore très fortement
la brandie industrielle. L'exemple typique

nous est fourni per la filiale créée en commun
par Volvo, Peugeot et Renault pour la pro-

duction du moteur V 6 qui équipe les modèles

de haut de gamme des trois fabricants. Sans
use fefle association. Je seuil de fabrication

rentable des raille moteurs par jour n'aurait
pu être atteint. Mais le cas du V 6 est loin

d'être isolé. C'est ainsi que Volvo, Saviem
et KHD ont réalisé ensemble les études et
achats d'équipements, que les moteurs Diesel
de bas de gamme sont étudiés conjointement
par Fiat, Jioviem et Alfa-Romeo. Toutes ces
entreprises communes vont dans le sens d'une
uniformisation plus poussée, tout particulière-

ment à l'échoie européenne, des composante
de base ‘ des véhicules. Elles entraînent des
économies de capital et des gains de produc-
tivité non négligeables. Mais la coopération
industrielle progresse apparemment moins vite
que les difficultés de la branche. .

Les limites de la « délocalisation >

T A délocalisation des productions automo-
-L* biles à la périphérie des grands pays
industriels a été souvent présentée Comme le

palliatif par excellence à ces difficultés. Les
coûts de la force de travail étant spectaculai-
rement bas dans les nations pauvres, on en
a déduit que la préoccupation majeure des
grandes firmes était de s'implanter à marches
forcées- vers les zones à box salaires.

Rares sont cependant les fabricants qui se
sont résolus à produira les composants de
leurs véhicules à l'étranger. Cela tient à teste
une série : de rubans : coûts de transport,

problèmes d'approvisionnement, sécurité des
investissement*, résistance des syndicats, etc.

Mab l'une d'entre elles mérite nne attention

particulière. La fabrication des composante
automobiles a atteint un tel degré d'auto-
matisation que les économies liées à l'utilisa-

tion d'une main-d'œuvre surexploitée dans ce
domaine ne sont pas évidentes.

Si l'on considère, maintenant, non pins la

fabrication des composants, mois les opéra-
tions d'assemblage et de montage, l'argument
des Goûts de main-d'œuvre retrouve faute sa
voleur. -C'est sur de mites opérations et plus

particulièrement ou montage final que l'auto-

matisation est peu développée. Or, que cons-
tafe-t-an ? Dans l'immense majorité des cas,
le patronat des pays industriels dispose sur
place (Noirs américains pour les Etats-Unis)
oa fait venir (immigrés du bassin méditerra-
néen et d'Afrique pour l'Europe) une main-
d'œuvre. à bas prix.. Les coûte de transport
et les charges -d'investissements lors d'une
délocalisation à la périphérie ne paraissent
pas

. suffisamment compensés par les diffé-
rences des coûts de main-d'œuvre.

Certes, les usines de montage tendent à
se développer en dehors. des zones tradition-
nellement riches. Mab. fi s'agit essentiellement
d'unités fonctionnant pour te marché focal ou
régionaL Les urines Volkswagen au

.
Brésil

tournent- pour te marché brésilien et peut-être
pour les. marchés environnants. Mab pas pour
le marché- allemand,, ni même américain. En
d'autres termes, c'est seulement dans les pays
oa les conditions sociales et politiques néces-
saires à l'existence d'un marché capitaliste
ont été créées que l'on voit' les grands
constructeurs s'installer. Alors, les gains liés
aux coûts réduits de main-d'œuvre se trouvent
souvent compensés per d'autres désavantages.
Fom de la concurrence entre constructeurs
qai tiennent à prendre pied, sur des marchés

terme, prometteurs, les gouvernements
des pays bâtas parviennent parfois à imposer
des coefficients élevés d'intégration de lu
production. Coefficients qui ne correspondent
pas nécessairement aax critère? de rentabilité
optimale pour la firme. Là ou les marchés
sont les plus prometteurs, le coût d'accès et
d'implantation devient de plus en plus élevé
et les perspectives de rentabilisation des
investissemente s'éloignent en, 1

conséquence
dans le temps. On peut te demSSS, par
exemple, si une affaire comme la régie
Renault dispose

. aujourd'hui d'une assise
financière suffisante pour prendre sa place
aa Brésil. Le rapatriement des profite, quant
a lai, son lève toujours et à plus au mains
langue échéance des difficultés.

f
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Symbole et instrument
d’un modèle économique

remis en cause
Une place nouvelle dans une nouvelle forme de croissance

P
ASSAGE d'un mauvais cap, remise
en causa d'une situation acquise ?
C’est la question posée & l'Indus-

trie automobile. Les réponses ne sont
pus claires. Les grands constructeurs
affirment le caractère conjoncturel de
la crise, mais, en même temps, te plu-
part d’entre eux recherchent une diver-
sification de leurs activités. D'un côté
on minimisa donc te portée de te crise
mais de l’autre se développe une etra^
tégle qui parait. Intégrer une mutation
plus profonde pour l'industrie automo-
bile.

En réalité, Il s’agit de faire face A te
chute de la demande, alors qu’à plus
long terme se dessine une plus grande
«Insécurité » pour ce secteur. PeuMl
demeurer un vecteur prioritaire de la
croissance et par lé même conserver
une place importante dans les pays
industriels? Au contraire, s’agh-D de
préparer un rapD pour le» années à
venir?

T A reconstruction des pays européens" apres la guerre et leur Industriali-
sation s’accompagnent; 6 quelques
variantes près, de la croissance du
sacteur automobile et de l’augmenta-
tion massive de te motorisation. Pan»
qu’elle demande beaucoup de main-
d’œuvre, parce qu'elle fait appel à te
production de secteure-clete (sidérur-

gie Industrie mécanique}, l’Industrie

Le secteur automobile est exemplaire
de te dynamique des économies capi-
talistes au cours des vingt dernières
années. La diffusion massive du véhicule
individuel et le rôle Important de ce
secteur dans 1a production sont elgni-
flcatlts d’une période de révolution des
économies occidentales.
Pourquoi cette place à l'automobile?

Tout d’abord, et nous nlnsisterons pas
sur ce point, elle a été considérée
comme un élément de promotion sociale.
L'empressement des consommateurs et
te possibilité d'une production de masse
ont ainsi tait de cette production un
secteur tout A fait dynamique.
MsJe cette approche soclologlquB ne

suffit pas. L'automobile n'est pas et n’a
pas été uniquement un bien de consom-
mation. Les conditions de ea produc-
tion et sa fonction de moyen de trans-
port donnent plusieurs clefs pour com-
prendra ea place dans la croissance
économique des vingt dernières années.

automobile a été retenue dans les
modèles de développement d'après-
guerre. Et ceci d'autant plus qu’il y avait
l'exemple américain.

Les conditions de production ont
permis une poursuite et une accéléra-
tion de sa croissance. La production de
masse tout d’abord a permis des gains
de productivité importants. UnB dimi-
nution des prix relatifs de l'automobile

Par CHRISTIAN LEMAITRE *

a permis de soutenir son rapide mou-
vement de diffusion.

Las exigences de te production de
masse et sas avantages ont conduit h
une concentration poussée. Les écono-
mies d'échelle et les gains de produc-
tivité s'en sont d'autant renforcés. Les
constructeurs ont ainsi maintenu (aura
taux de profit en profitant de te baisse
du prix relatif qui élargissait ainsi le

marché potentiel

Dans ce cadre, on peut affirmer que
le secteur automobile e atteint, mieux
que d'autres, ses objectifs. En ce sens,
Il était particulièrement adapté & un
niveau de développement donné des
économisa occidentales. Même les pays
économiquement les plus vulnérables
(Italie, voire France} ont pu se doter
d'une Industrie automobile compétitive.

SI, au coure des années 50 et 60, le

secteur automobile a été un élément
dynamique de la croissance, las modi-
fications de l'organisation sociale et les
exigences de l'accumulation ont tait de
la voiture un moyen de transport de plus
en plus privilègié. En France notam-
ment. S) y a eu concordance entre la

période d'ouverture sur l'extérieur et

d'industrialisation
.

(impératif industriel,

après la création de la C.E.EJ et ta

période de motorisation Intensive.

Cette époque (las années 60 pour slm-

* Laboratoire de conjoncture et pros-
pective.

pllfler) connaît un bouleversement dans
l'organisation de l'espace. Les migra-
tions vers te vide, la croissance urbaine
ont exigé une multiplication des nou-
veaux lieux d'habitat La banlieue pari-

sienne (mais c'est vrai aussi pour toutes
les métropoles régionales), en témoigne.
L'automobile s'est alors façonné un
quasi-monopole pour les déplacements.

La volonté de limiter les Investisse-

ments et lee dépenses collectives (non
productives) ont interdit pratiquement
toute transformation significative des
transports publics, ils sont restés en
l'état et sont devenus moins adaptés.

L ES dérapages se manifestent & dif-

férents niveaux è mesure que l'auto-

mobile assure sa domination. La plus

souvent antérieurs è la cries de 1874,

c'est à ce moment qu'ils seront repris

en partie dans le discoure official.

Dans 1e cadre ds la production tout

d'abord, malgré le recours élargi è une
main-d'œuvre immigrée, la remise en
cause du mode d'organisation du tra-

vail s'amplifie. Les revendications sur

les salaires, sur Iss conditions de tra-

vail (mouvement des ouvriers spéciali-

sés) ont conduit è des augmédiations
de coût de production. L'Industrie auto-
mobile a dû les compenser par des
hausses de prix pour maintenir des
taux de profit relatifs dans ce secteur.

En 1874, ces hausses ont dépassé le

taux d’inflation global.

En même temps, les coûts d'utilisa-

tion de l’automobile ont également crû.

La tarification de certaines Infrastruc-

tures, celle du stationnement et, bien
entendu, la hausse du prix des carbu-

rants vont dans ce sens. Apparaissent
ainsi Iss contraintes Inhérentes è la

satisfaction individuelle d'un besoin
collectif de déplacements. Une nou-

velle discrimination par des coûts d'uti-

lisation croissants remplace celle qui

était fondée auparavant sur la posses-
sion ou la non-possession de l'automo-

bile.

Plus Important encore, II apparaît que
les quelques opérations qui visaient

(temporairement) A repousser ces
contraintes sont elles-mêmes remises en
question- C'est le cas du super-péri-

phérique ou encore des voles express
dans Perte. Explicitement ou impilclte-

menl le recul des pouvoirs publics à
ce propos montre l'échec des > solu-

tions » adoptées pour assurer tes dépla-

cements et l'Impossibilité de poursuivre

dans la même direction.

Constat d'échec quant au mode d'uti-

lisation actuel de l'automobile, remise

en cause des modalités de 1a production

et hausse des coûts, telles sont aujour-

d’hui las questions posées. Est-ce pour
autant la tin de l'automobile?

Les perspectives de solutions dépen-
dent da plusieurs facteurs, qui relèvent

A la fols de te puissance publique et

des constructeurs.

La politique de l’Etal (en matière

d'urbanisme, A propos des autres modes
de transport} est déterminante puisqu'elle

Influe sur l'évolution des bssolns de
déplacement C'est de cette politique

que dépend pour partie révolution du
marché en France A cet égard, quelques

précisions quant aux contraintes que
l'on rencontre- Tout d'abord, compte
tenu de l'organisation actuelle de l'es-

pace, l'automobile demeure et demeu-
rera un moyen de transport indispen-

sable, L'ufbanlsation extensive qui a
prévalu ne peut ee passer du véhicule

L'effort a été concentré sur les Infra-

structures routières, moins coûteuses
puisqu'elles ne demandent aucune immo-
bilisation en matériel roulant ni aucune
dépense do fonctionnement

Da plus, le choix de l'automobile était

cohérent avec une urbanisation sauvage.
La spéculation foncière (utile pour l'ac-

cumulation de capital) voyait ainsi son
champ s’élargir.

ans ces conditions, le véhicule Indi-

viduel est devenu Indispensable pour
une plus large part de 1a population. La
consommation individuelle l'emporte
alors sur les équipements collectifs.

Individuel : même dans l'hypothèse <d'un

développement des transports collectifs,

il garderait une place essentielle.

Cependant s'il ne peut y avoir, dans
nos structures actuelles, de bouleverse-

ments Importants, des adaptations du
système ries transports apparaissent
Indispensables. La plus Inéluctable est

une réglementation accrue de l'utilisa-

tion de rautomoblle. Le coût grandis-

sant des Infrastructures routières dans
un espace dense, mais aussi les reven-

dications sur l'organisation de te ville.

Interdisent un accroissement généralisé

des capacités de la voirie. El U faudra

bien limiter le recoure è l'automoblIeL

La seule question : comment rendre cette

limitation le moins discriminatoire pos-
sible? En effet, faute d'une politique

d’ensemble (Investissements dans les

transporte collectifs), on peut craindre

que les moins favorisés n'en fassent les

frais: repoussés dans des banlieues où
les services collectifs sont insuffisants.

Ils auraient A supporter un coût d'usage
élevé pour le seul moyen de transport

à leur disposition.

Quoi qu’il en soit, A travers ces réali-

tés se dessina une certaine normalisa-

tion du secteur automobile. Qu'est-ce A
dire? En France (et plus généralement
en Europe), un marché Intérieur moins
dynamique et surtout une probabilité

beaucoup plus faible de voir le produit

ee .diversifier. L’apparition et 1e déve-
loppement de véhicules très spécialisés

(véhicules urbains, par exemple), ne sont
guère envisageables, en raison des coûte
mais aussi parce qu'ils ne résoudraient

rien. Dans ces conditions, te place de
l'industrie automobile ne saurait demeu-
rer celte d'un leader de la croissance

comme dans les années passées. Plus,

il serait très dangereux de trop miser
sur une telle activité moins bien adap-
tée A notre stade de développement La
concurrence sur les nouveaux marchés
(espoir de tous les constructeurs) risque,

en effet d'étre vive. En tout cas, elle

impliquera des nouvelles modalités de
production (aussi bien de localisation

que da structure financière des firmes).

C'est bien une reconversion et une
diversification d'une partie des capa-

cités de production de ee eeefeur qui

s'impose. Est-ellt engagée au mieux ?
La solution de la - crise » Citroën que
les pouvoirs publics ont retenue ne
porte pas à Ib croire. Ella n’esi plus

d'époque et un seul groupe français

aurait élé mieux armé pour cette recon-

version partialla

Plus fondamentalement, la réponse A
cette question dépend de ta définition

d'une stratégie pour le redéploiement

industriel. Que faire ? Pour quelle place

de la France dans le monde ? Pour
quel projet ds société ? Autant d’interro-

gations qui exigent plus qu'un aimable

discours. A ce jour, on ne peut qu'être

ecepliqua

Un < moteur > de l'expansion

Difficultés et contraintes

i

Sons parler des luttes de classes et de

l'instabilité politique dans les pays d'accueil.

Fiat et Renault en ont lait en Argentine la

cruelfe expérience. Au total, la délocalisation

des productions et de l'investissement dans

les pays du tiers-monde mi constitue nullement

un pactole pour les grandes firmes des pays

industriels. Non plas qu'une vote majeure

pour la solation de leurs difficultés présentes

et à venir. Pourtant, ce qui est vrai pour

le tiera-moude l'est peut-être moins pour

l'Europe du Sud et le Sud des Etats-Unis.

Un lent gfissement du Nord ou Sud s'opère

assurément dans lu géographie automobile des

principales puissances industrielles. Proximité

du -consommateur final, coûts moins élevés

de le mcdn-d'auivre, terrains libres, aides des

pouvoirs (acaux : tant se conjugue pour donner

eux zones sud du nouveaux atouts. Le plus

fart développement automobile en Europe

n'a-t-il pas été celui de l'Espagne?

Si le mythe d'une Émigration outre-mer

des firmes automobiles mérite d'être dégonflé,

le ctichm selon lequel nous verrons bientôt

les pays neufs déverser à flots leurs expor-

tations automobiles sur les riches marchés

occidentaux doit lui aussi être corrige. On

s'est ému récemment de voir les Rat polo-

naises vendue» à bus prix sur les marches

européens : les quantités sont marginales.

On a agité l'épouvantail d'une Union sovié-

tique devenu le grand constructeur du conti-

nent et son premier exportateur ï à mom*

d'un changement radical de la^ politique

brejn«vienne, ha nouvelles capacités de pro-

duction mises ea place avec T'aide de Renault

et de Fiat seront, pour de longues années,

saturées par la demande intérieure. Quant a

t'irait ou à l'Algérie, la difficulté de maîtriser

ta technologie automobile, sons porter des

antres problème», exclut tour présence sur

les marchés occidentaux d'ici la fin de la

décennie.

Dans l'automobile, comme dans les autres

branches d'industrie, ta division Internationale

du travail est bien loin de progresser de
manière linéaire. La période de crise généra-

lisée que connaît le monde occidental pourrait

se traduire par des reculs significatifs propres

à l einctfie en question l'existence mAnte de
certains fabricants. Les mastodontes améri-

cains sont visiblement incertains quant 'au

réie à assigner à leurs diverses filiales euro-

péennes : spécialisation accrue oa au contraire

autonomie croissante ? Leurs traditionnel» ré-

flexes en faveur da protectionnisme ne cessent

de se renforcer pour conserver un marché
intérieur sur lequel ib ont jusqu'à présent

réalisé leurs meilleurs bénéfices. La guerre

concurrentielle avec élimination radicale des

capitaux les plus faibles apparaît à présent,

et conformément à ta vieille tradition capita-

liste, comme l'issue de secours la plus large

aux problèmes de l'industrie.

Transformation du produit ?

S I les grands constructeurs ne peuvent

trouver dans ta division internationale les

remèdes espérés par certains, pourquoi ne pas

miser sur un renouvellement profond du
produit-marchandise automobile ? Un tel re-

nouvellement, provoquant l'obsolescence accé-

lérée des véhicules sur les principaux marchés
mondiaux, ne constitueraitdl pas b plus sûr

moyen de créer de nouveaux débouchés ?

Disons tout de suite que la substitution

an moteur à explosion classique de nouveaux

typas d'engins, notamment électriques, n'est

guère envisageable sur une grande échelle

avant ta fin du siècle. Les principaux obstacles

techniques n'ont pas été surmontés et, dans

le cas dû ta technique ferait ua bond en avant,

fl n'est pas da tout sûr que ta branche auto-

mobile sait la mieux placée pour son exploi-

tation industrielle.

II reste alors la possibilité de voir apparaîtra

des véhicules classiques, mais beaucoup plus

robustes et donc durables, équipés de dispo-

sitifs antipollution assez évolués, offrant des

conditions de sécurité et de silence bien meil-

leures. Les industriels paraissent fort peu
tentés de s'engager dans une voie aasri pleine

de risques. Le nouveau modèle récemment
sorti par Fiat a fondé se publicité sur une
duree de vie de dix ans. Or, les enquêtes
effectuées en France montrent que cette durée
est généralement supérieure I Seules des

normes édictées par voie étatique en matière

de bruit, de sécurité et de pollution sont à
même de créer les condition» d'une évolution

importante da produit automobile. Sous la

pression de l'opinion et des associations éco-
logiques, ta gouvernement américain a été

amené (rejoignant, par un hasard sur lequel

on peut s'interroger, les soucis protectionnistes

des consl nacteupj à édicter des normes beau-
coup plus sévères. Mais la pression de l'opinion

risque de s'atténuer à partir du moment où
le prix des véhicules atteindra des seuils

jugés prohibitifs. Dans ta cadre social et

économique que nous connaissons, l'évolution

a toutes les chances d'être très tante. Le ren-

chérissement des produits pétroliers, loin de
l'accélérer, incite les constructeurs des Etats-

Unis à investir leurs moyens financiers dans
ta réalisation des modèles compact et sub-
compact. * Une telle politique ne peut avoir
d'antres conséquences qu'une aggravation de
ta concurrence sur les marchés mondiaux et

un gaspillage accéléré des ressources.

Diversification

T ES tentatives de diversification des firmes" automobiles se trouvent directement liées

aux impasses précédentes. Mais è ce sujet, et
contrairement aux opinions si facilement
émises au coure des derniers mois, il imparte
de souligner combien le sort des constructeurs
se joue d'abord et avant tout sur les « quatre
roues ». Lorsque Fiat et Renault annoncent

leur intention de réaliser dans un délai de
dix ans ta moitié de leurs recettes en dehors

de l'automobile, ib parlent des véhicules

individuels. Dans celte moitié figurent pour
une part essentielle les autobus, autocars,

véhicules utilitaires, éventaeDement la maté-
riel ferroviaire. Par ailleurs, force est bien

de constater que les deux groupes français

et italien, auxquels an peut adjoindre peut-

être Volvo, se présentent comme des exemples
relativement isolés. General Motors et Ford,

tas mieux placés sur le plan financier pour
soutenir une politique de diversification, ne
se montrent guère actif* en la matière.

Et si ta voie royale de la restructuration

automobile passait finalement par une trans-

formation profonde des méthodes de travail

et de production dons tas vieux centres indus-

triel» occidentaux ? La révolution automobile
au début du siècle n'o-t-eDe pas pris pour
base les nouveaux modes d'exploitation de
la force de. travail ouvrière inventés par Taylor
et Ford ? Les luttes des travailleurs n'ont-elles

pas mis à l'ordre du jour ta dépassement du
taylorisme, dépassement que tas industriels

peuvent capitaliser à leur profit ?

Les diverses expériences d'élargissement et

d'enrichissement des tâches pratiquées dans
le» divers pays industriels, ainsi que ta discré-

tion patronale observée à leur sujet, incitant

à des conclusions prudentes. Des gains de
productivité ont été un peu partout enregis-

trés. Ils semblent loin, cependant, de corres-

pondre aux économies de temps foudroyantes
jadis obtenues par ta taylorisme. Cela ne
récase certes pas leur application future à
plus grande échelle, mais les avantages idéo-

logiques et sociaux seraient alors, pour le

patronat, peut-être, plus substantiels que les

geins en capital.

Un bref regard sur l'évolution automobile
permet d'écarter les prévisions les plus catas-

trophiques. Il laisse sceptique quant à ta force

des remèdes mis en oeuvre pour sortir de la

crise.
P. JEROME.
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D IX ans après les « troubles de Ber-

keley -» qui signalent' le début du
mouvement étudiant aux Etats-

Unis, Je naissance de la • nouvelle gau-
che -, la découverte du racisme quoti-

dien dans le Sud, la conscience de
l'Immoralité de la guerre eu Vietnam, il

est fréquent d'entendre dire que la gau-

che américaine est morte : les campus
sont calmes, les ghettos pacifiés et la

contestation - récupérée ». Pourtant,

depuis le début des années 70. le malaise

se précise : les grèves - sauvages - se
multiplient dans les centres industriels :

à l'intérieur des syndicats, la base
s'oppose de plus en plus violemment à
la bureaucratie nationale ; les minorités

ethniques .jregardent au-defè de leurs

nationalismes respectifs ; à l'université,

comme à l’usine, on étudie Marx, Lénine,

Mao ; dans les quartiers, la résistance

s'organise contre les monopoles qui

créent la psychose de la pénurie afin

d'augmenter les prix. La colère des mé-
nagères interrogées en direct à Is télé-

vision gène les « mass media - qui — libé-

ralisme oblige — se croient obligés

d'organiser des forums publics sur l'infla-

tion. On estime qu’un travailleur sur huit

est sans emploi adéquat et que près de
40°/o des citoyens ont un revenu Infé-

rieur au minimum fixé par les services

gouvernementaux. La misère est au coin

de la rue. La fin de la guerre en Asie

accroît le réflexe Isolationniste en même
temps qu’elle développe la conscience que
la lutte contre le système doit être menée
sur place, en Amérique.

Les libéraux se réconfortent en affir-

mant que la crise du Watergate n'est

qu'un accident de parcours, que les trac-

tations financières de Rockefeller ont des
précédents historiques, que le nouveau
Congrès va mettre fin aux empiétements

de l'exécutif, car l'Intérêt de Peeta-

bltshment est de préserver un système

à façade démocratique. D’autres pensent,

au contraire, que les signes du proto-

fascisme se multiplient : vagues de vio-

lence raciale A Boston, par exemple, où

les pauvres Blancs s’affirment en refu-

sant l’Intégration scolaire ; regain de mys-

ticisme et de fanatisme religieux de type

réactionnaire comme celui du révérend

Moofl qui remplit Madisan Square Gardon ;

multiplication des groupes d'autodéfense

se substituant â une police Impuissante

devant la criminalité galopante.

A gauche, on s'accorda généralement

à dire que les conditions objectives d'un

changement radical sont réunies pour la

première fois depuis les années sa Les
titres en première page du New York

Time

s

signalent de sérieuses fissures :

il n'est pas un jour sans que soit révélé

un scandale financier, économique, poli-

tique ou social. Les conditions subjec-

tives sont plus difficiles à évaluer : cha-

cun est de plus en plus conscient que,

dans un système de capitalisme monopo-
liste, les riches deviennent plus riches

et les pauvres plus pauvres, mais chacun
sait également qu’il a quelque chose è
perdre — un emploi, un râla social, une
allocation de chômage. L'anticommunisme

des années 50 s’est atténué avec fa poli-

tique de « détente -, mais la vision

socialiste n'a pas tait un grand nombre
d'adeptes : le socialisme apparaît géné-

ralement comme une utopie, à moins
d’Slre associé au totalitarisme bureaucra-

tique ou à une pratiqua anarchique. Pour-

tant. les voix de la résistance et les voix

proposant des - alternatives > sociales

concrètes se font entendre. Des voix

multiples, des voix plurielles qui ont

dépassé l'orthodoxie des années 30 et

l'affectivité des années 60.

Les acquis des années 60

NEE de la révolte étudiante contre

la machine universitaire directement

dépendante de l’industrie, des fondations

et du Pentagone, fa « nouvelle gauche -

des années 60 s’était inscrite contre la

« vieille gauche » des années 30. dominée

par le parti communiste. A l'avant-garde

des luttes (ouvrières) pendent le premier

quart du siècle, le parti communiste ee
laisse séduire par les réformes de Roose-
velt dont il cautionne la politique « so-

cial-démocrate ». Quelques années plus

tard, il relègue la lutte contre- le capi-

talisme au ' profit exclusif de la lutte'

contre le fascisme et soutient l'entrée

en guerre des Etats-Unis. Dans l’un et

l’autre cas. il est « coupable - d'aban-

donner la lutte révolutionnaire et de
s'allier au libéraux du New Deal. puis

à ceux du kennédisme. Enfin, la légen-

daire discipline du parti apparaît comme
la négation de l’idéal marxiste de
l’émancipation totale de la personne. Avant

d'être victime de fa répression du
maccarthysme, le parti avait perdu le plus

gros de ses forces et la confiance de
la gauche. Aujourd'hui, il regroupe péni-

blement cinquante mille voix lors des
élections générales et tire son quotidien,

le Daily Worker, à trente mille exem-
plaires, dont une partie, exportée en
Union soviétique, est utilisée, dit-on. par

les lycéens pour apprendre l’anglais.

Quant à la gauche, la gauche Indépen-

dante, la gauche non alignée, si nom-
breuse aux Etats-Unis, elle a appris, dans
les toutes dernières années, à se libérer

de sa phobie antl-organisationnelle,

engendrée en parue par la pratique du
parti communiste.

Les acquis des années 60 7 C'est,

d'abord et toujours en opposition à
l'ancienne gauche, la valorisation de la

spontanéité. Le - radicalisme > n'est pas
l’affaire d'une élite chargée de diriger

la conscience politique du peuple, mais le

problème des masses qui mènent elles-

mêmes la lutte contre l'oppression.

L’action directe (violente et non vio-

lante) se substitue à la stratégie par-

lementaire : les leaders émergent au cours

des combats, l'idéologie se précise

au contact de l'ennemi. Aujourd'hui, à
l'heure de l'autocritique, la gauche est

consciente des faiblesses de la sponta-

néité ; éparpillement des efforts, ineffi-

cacité à long terme, enfermement dans
des stratégies - de pointe » (le terro-

risme des Westhermen- et. plus récem-
ment, du S.LA. Symbionese Liberation

Army) ou récupération des aspects Inof-

fensifs des luttes. » Pouvoir noir », « pou-
voir étudiant », » pouvoir rouge », - pou-
voir féminin ». finissent par ne plus rien

signifier. La leçon est double : oui au
mouvement de masse ; non è la dilution

de l'action politique qui accompagne sou-

vent la spontanéité.

Le second acquis des années G0 est fa

priorité donnée aux luttes concrètes, plus

mobilisatrices que les programmes
abstraits. Les activistes de la décennie
s'organisent autour de trois situations dis-

tinctes : les libertés (politiques) des étu-

diants. tes droits civiques des Noirs, la

paix en Asie. Là encore, la gauche
reconnaît aujourd'hui les limites d'une

stratégie qui s'est opposée à toute forme
de coordination : les mouvements se suc-

cèdent. se chevauchent parfois, mais rare-

ment un lien est établi entre les différents

combats. L'idéologie des groupes las plus

politisés tels que le S.D.S. (Suident for

a Démocratie Society) est d’une dé-

concertante naïveté. Aujourd'hui, l’analyse

est ouvertement marxiste et la leçon est

qu'il faut relier ces combats ponctuels

à une stratégie globale de lutte contre

le capitalisme des monopoles en Amé-
rique. comme en Asie ou dans le tiers-

monde.

Par PJERRE DOMMERGUES

Un autre acquis des luttes passées est

la volonté de donner le pouvoir â - le

base ». La prise de décision devient un

problème central. Les républicains, les

démocrates et la vieille gauche partagent

la môme conception du pouvoir : les déci-

sions sont prises par une élite, à guichet

fermé, à la place des massas. Le peuple

est invité è entériner ces décisions ou,

au mieux, à se situer par rapport aux

décisions proposées. La passivité est

encouragée ; et l'apathie ainsi créée Jus-

tifie la prise de décision par les spé-

cialistes au pouvoir. Cest ce cercle que

la gauche a voulu briser. Là encore, les

positions -sont aujourd’hui plus nuancées :

consciente dos abus que peut entraîner

la démocratie directe (une forme de

super-élitisme où la décision risque d’être

prise par ceux qui survivent à ia lon-

gueur des débats), la gauche accepte un

système de représentation fondé sur la

rotation des tâches et la responsabilité,

à tout moment, à l’égard de rélecteur.

Mais elle continue à penser que la déci-

sion doit être collective et que la décen-

tralisation permet le partage du pouvoir;

elle encourage toujours faction locale

dans les quartiers et les mouvements de
base (« gmsa-root movements -) à
l’usine, à l’école, tiens les syndicats.

Porter le combat dans les "entrailles du monstre"

A U-DELA des divergences paralysantes,

en particulier le clivage, en 1968, de

la principale organisation nationale, le

S.D.S., qui consacre la rupture de la

gauche Indépendante avec les trotskistes

(Progressive Labor Perty) et la tendance

« révolutionnaire » des Weathermen, un

nouveau consensus commence à émer-

ger': combattre l’ennemi clairement Iden-

tifié (Iss multinationales, rimpériaiismej

ici même, aux Etats-Unis, dans - les

entrainas du monstre • (selon ta formule

du Cubain José Marti à la fin du siècle

dernier), et mener des luttes quotidiennes,

multiples et coordonnées.

Des actions plurielles, souvent humbles

mais efficaces, se substituent à l’action

unique et spectaculaire. L'ère des mani-

festations grandioses, telle que la marche

sur le Pentagone qui regroupe, en 1967,

plusieurs centaines de milliers d’opposants

à la guerre au Vietnam, tait place à une

stratégie de harcèlement où chaque

combattant s'engage personnellement.

Dans la décennie précédente, tes actes

d'héroïsme Individuel n'étaient pas rares

et il fallait du courage pour déserter, mais

c’était une forme dldéalisme abstrait qui

poussait à l’action : on manifestait ou on

désertait pour signaler son opposition à

un impérialisme lointain s'exerçant erf

Asie, on soutenait une lutte de libération

lointaine, celle du peuple vietnamien ;

et on oubliait que les racines

de l'impérialisme étaient aux Etats-

Unis, que la lutte devait être ' menée
aussi — peut-être principalement —
en Amérique. Au lieu d'être perçu en

termes politiques et économiques, le pro-

blème ôtait vécu en.termes moraux r char

etc.), en tant que travailleuse et en tant

que femme.
Lee divergences réapparaissent lors-

qu'il s’agit de hiérarchiser les éléments
constitutifs de l'oppression : les * purs »

continuent à privilégier l'analyse- de
classe ; les » Indépendants » tendent à
refuser toute priorité systématique. Les
trotskistes, en particulier les membres du
S.W.P. fSocîaJfst Workers PartyJ, font

preuve d’un certain opportunisme : hors

des Etats-Unis, ils condamnent la « stra-

tégie en deux temps », ils déplorent que
les Vietnamiens aient, d'après eux, mené
- successivement » et non pas « de
Iront » la lutte pour la libération de
leur territoire et ta lutte pour (e socia-

lisme ; à (Intérieur des Etats-Unis,

oubliant leur dogmatisme et devenant
pragmatiques, ils encouragent toutes les

formes de lutte, sans tenter de les relier :

iis favorisent, par exemple, la création

de partis nationalistes chicanos et de
puissants mouvements féministes qui pour-

ront, ultérieurement ee regrouper au sein

d’une organisation nationale et — pour-

quoi pas 7 — de leur parti.

Du côté des minoritaires, et à leur

initiative, on assiste & une autre évolu-

tion, encore plus importante. Alors que;

dans les années 60. les minorités

Créer un parti de masse

ethniques étaient avant tout è la recherche

de leur identité nationale, s’enfermant

ainsi dans leurs cultures et leurs luttes

particulières, elles cherchent aujourd'hui

è se rencontrer, 6 mettre leurs forces en

commun afin d'affronter l’ennemi avec une

efficacité accrue. Il y a encore deux ou

trois ans, les Noirs se heurtaient aux Por-

toricains à l’Est et aux Chicanos dans le

Sud-Ouest, afin d’affirmer leur person-

nalité nationale et aussi de s’emparer de

la plus grasse part possible des fonds

fédéraux destinés à ta lutte contra la

pauvreté. Aujourd'hui, tes uns et les autres

savant qu’un -lien profond les unit, qu'ils

partagent la même oppression, qu'ils sont

les dérisoires bénéficiaires d’un système

qui ne leur donne' que des miettes et insti-

tutionnalise leur pauvreté. Encore tout

récemment, te nationalisme noir débou-

chait sur le .. panafricanisme, le nationa-

lisme chicano menait è fa mystique de
i'Aztian (univers culturel partagé par les

Chicanos « américains » et - mexi-

cains »}, is nationalisme indien se propo-

sait de restaurer ie spiritualisme ances-

tral.

Aujourd'hui, sans pour autant oublier

leur origine africaine, les Noirs américains

considèrent qu’il ne suffît plus de s’iden-

tifier à l'Afrique, de soutenir les luttes

de libération africaines, mais qu’il est

primordial de mener le combat en Amé-
rique avec leurs aidés » naturels », les

autres surexploités. A Newaric. Noirs et

Portoricains mènent ensemble, pour ta pre-

mière fois, la lutte contre la répression

et la brutalité polldira imposée — ironie

de la situation néo-ooionlafe — par un

maire noir, GJbson. élu en 1970 6 l’époque

où ror» croyait encore qu’un élu » noir »

serait par définition, favorable à ses

frères de couleur. Une. solidarité

concrète est en train de se développer,

non plus entre un groupe d'opprimés amé-
ricains et sa référence historique

(l'Afrique, rAsie, ou certains pays d'Amé-
rique latine), mais entre ceux qui se consi-

dèrent désormais comme les représentants

du tiers-monde à l'Intérieur des Etats-

Unis. Noirs, Portoricains, Indiens, Chica-

nos. Asiatiques, sont unis dans un même
combat

A u
„

cun condamnait une' guerre Inhumaine (et

coûteuse pour la nation), mais les luttes

ouvrières contre les conditions de travail

et les grèves sauvages apparaissaient

comme dérisoires au regard de la grande

croisade contre le Pentagone. Au début

des années 70, on assista è un tournant

décisif, lié en partie ê la dégradation

des conditions de via : désormais l’accent

est mis sur fa nature du système éco-

nomique et «ür les luttes sociales & l'inté-

rieur de la nation.

En ce qui concerne la » question na-

tionale », l'évolution es! non moins signi-

ficative : les deux anciennes thèses sont

renvoyées dos ê dos — celle du parti

communiste pour qui les minorités ethni-

ques n’important que dans la mesure où

les Noirs, les Chicanos, les Portoricains,

Ibs Indiens, les Asiatiques constituent une

vaste fraction de la classe ouvrière, et

celle des - nationalistes » des années 60

qui voyaient dans les luttes de libéra-

tion séparément menées par les divers

groupes ethniques la principale force révo-

lutionnaire. Chacun reconnaît, aujour-

d'hui, que l'oppression de race est insé-

parable de l'oppression de classe. Cha-

cun admet également qu'une femme
appartenant à un groupe ethnique est

victime d'une triple oppression — en tant

que Noire (ou Portoricaine, ou Chicano,

automobiles
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so

moment oé les éléments les plus

progressistes des minorités ethniques

commencent è se regrouper autour d’une
analyse mandate et. dans une perspective

s,., socialiste, la. gauche ^blanche prend

conscience de là nécessité d’une coordi-

nation nationale; elle envisage même de
créer un parti de masse. Non pas un
nouveau parti « social-démocrate », mais
un parti ouvertement socialiste où toutes

les forces radicales seraient regroupées

au-delà de l'appartenance raciale. La
seule Idée de créer un parti est une
étape Importante dans ia gauche Indépen-

dante. si profondément dominée par fa

tradition libertaire. U y a encore un an,

un Dave Dellinger, comme d’ailleurs la plu-

part de ceux qui ont organisé les mani-

festations contre la guerre au Vietnam,

aurait considéré un tel projet comme
une trahison du radicalisme américain,

comme une régression’ en direction de la

vieille gauche, celle du parti communiste.
Aujourd'hui, la ligne de partage est moins
entre ceux qui prônent la spontanéité et

ceux qui prônent l'organisation qu’entre

[es partisans d’un « nouveau « parti com-
muniste et les partisans d’un « nouveau •

parti socialiste.

Peu nombreux, parfaitement armés sur le

plan théorique, mais atteints par le virus

dlvlsionnlste de la • correction • poli-

tique, les marxistes-léninistes militent en
faveur d'un nouveau parti communiste. Ils

se recrutent parmi les étudiants (Revo-
luhonary Student Brigade qui publie

Flght Bock), les ouvriers noirs (les di-

verses fractions Issues du Black Workers
Congress). certains travailleurs manuels et

intellectuels (Revolutlonary Union et Octo-
ber League), d'anciens militants du parti

communiste, ainsi que quelques membres
de l’ancienne « nouvelle gauche » en
quête de discipline Intellectuelle et poli-

tique.
'

- Le parti, précise l'un d'eux, est fondé
sur la pensés de Marx, Lénine et Mao
Tse-toung, ridéologie et la science révo-
lutionnaire du prolétariat international. En
tant qu’avant-garde du prolétariat, le paril

mène le combat pour établir le socia-
lisme et la dictature du prolétariat. Ce
but ne peut être atteint que par une lutte

politique qui culmine, au moment oppor-
tun, par une insurrection armée. » Dic-
tature du prolétariat avant-gardisme, cen-
tralisme démocratique sont les maîtres
mots. Plue nuancé, Irwln SHber. rédac-
teur. en chef du Guardian, l'hebdomadaire
le mieux informé de 1a gauche, précise
que le prolétariat est « mutu-nationai »

fü est constitué d'ethnies dont II faut

respecter ia spécificité) ; que ie parti doit

rester en rapport permanent avec les

massés dont il émane et qu'ii inspire tout

à la fols; que la lutte pour les droits

démocratiques et l'amélioration de la vie

peut et doit s'inscrire dans une perspec-
tive révolutionnaire, en marge du « ma-
récage de Féconomisme ». Les nouveaux
communistes ne veulent Imposer aucun
modèle historique (n! Marx ni Mao) ; la

- ligne » se définit dans la pratique quo-
tidienne et dans le cadre de principes
nettement définis.

Las partisans d’un nouveau parti socia-

liste sé recrutent parmi les éléments les

plus politisés de la gauche indépendante

des années 60 auxquels se joignent les

victimes récentes de l'inflation et de la

récession. Les contacts se - multiplient

avec les associations de consommateurs,
les locataires las vieillards,

les syndicalistes qui tentent de reprendre
le pouvoir confisqué par la bureaucratie.

Le besoin se précise d'un parti ouverte-

ment socialiste (par opposition aux pré-

cédentes vaguas populistes}, permanent
(par opposition au mouvement progres-
siste de Henry Wallace en 1948) et glo-
bal (par opposition aux luttas éparpillées

des précédentes années).
Quelques manifestations de cette ten-

dance sont déjà visibles : le Peoples'
Party, fondé par le Dr Spock1 un ancien
de la lutte contre la guerre en Asie, qui
soutient les troisièmes partis progres-
sistes (partout où ils surgissent dans le

pays), notamment dans sa publication
nationale qui porte le titre révélateur de
Grassroot, là basa. NA.M.( New American
Movement). créé en 1972, regroupe autour
de Franck Ackerman et Harry Boyte des
radicaux prêts à se fondre dans un » parti
de masse » soucieux de préserver les
droits des minorités ethniques, politiques
et des femmes. Ces groupes, et quelques
autres (comme la fraction dissidente du
parti socialiste), ont l'appui des person-
nalités qui ont incarné la résistance
contre la guerre (Noam Chomsky, par
exemple) et des organisations qui ont
soutenu les déserteurs — la War Résis-
tance League, en particulier, qui. selon
Dave McRgynolds

, un de ses responsables,
doit recentrer sa lutte contre l’impéria-
lisme, s'allier à ia classe ouvrière, orga-
niser une lutte quotidienne contre les ma-
nifestations quotidiennes du capitalisme
américain. Personnalité plus ambiguë, Mi-
chael Harrington (qui avait tait découvrir
à J.F. Kennedy et à ses concitoyens la’

pauvreté de rAutre Amérique) apporte
l'appui d’un groupe qu'il vient de créer
au sein du parti démocrate afin de » ré-
êtabtir une présence socialiste dans la
vie américaine », .an passant « du sys-
tème d'assurance sociale à la médecine
socialisée^de la réforme de l’Impôt è la
redistribution êtes revenus, du libéralisme
i la restructuration socialiste ».

Mais c’est Arthur Kinoy, l'un des avo-
cats les plus brillante du » mouvement »,
un vétéran des gauches Indépendantes
toujours renaissantes, qui est le porte-
parole le plus éloquent du nouveau parti
de masse : 1* En plus de la défaite mili-
taire en Asie, la destruction de l'impéria-
lisme Impliquant celle de l’Etat, la pre-
mière tâche du parti est la prise du pou-
voir de l'Etat et sa remise dans les mains
du peuple : 2» Cette action doit être me-
née de front avec une lutte contre la hié-
rarchie en général et l'élitisme pblltique en
particulier, car. précise Kinoy, adaptant la
formule de Mao, » c’est fe peuple, non le
parti, qui fait Fhistoire « ;

3* Le concept
de » doubla appartenance » est introduit
pour respecter les différences : en me-
nant son combat spécifique (en tant que
Noir, travailleur, temme, etc.), chaque
groupe radical participe à la lutté générale
contre te capitalisme ; 4e L’électoralisme
peut être un moyen, parmi d'autres,
d'acquérir sur le plan iocai te contrôle de
l’écofe, de la police, de le municipalité —
à condition que le combat s'insère dans
la vision d'un socialisme qui liquida è la
fois les actuelles structures économiques,
politiques et culturelles.

l
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La gaucha aes années 70 est loin
cfôtre unifiée : les partisans d’un nouveau
parti communiste et ceux d'un nou-
veau parti socialiste se heurtent au départ
k Propos de la conception même du partL
Elle est constamment menacée par le sec-
tarisme des premiers et le populisme des
seconda. Sa -force numérique réelle est
insignifiante — quelques milliers de mili-
tants. quelques dizaines de milliers de
sympathisants. Pourtant, à la différence
de la gauche des années 60. la gauche
d'aujourd'hui a réhabilité le socialisme
réintroduit la notion de classe et intro-
duit le concept de féminisme.
Par «on silence, la gauche de la pré-

cédente décennie cautionnait le glisse-
ment d'une analyse de classe (féoda-
lisme, capitalisme, socialisme) vers une
analyse d'étapes (société préinduatrielle,
industrielle, post-industrielle) d'où était
exclue fa tension capital-travail comme mo-

' teur de ('histoire au profit d'une théorie
- de l'intégration progressive des travailleurs
dans une société désormais fondée sur te
statut socisL Une Idéologie de régaiiié
dans la consommation. Jointe à la glori-
fication de la « môritocratie », assurée par
l'éducation pour tous, devait liquider les
différences de classe, remplacé» par des
différences d'échelon que chacun pouvait
gravir en eon temps. Libéraux et radicaux
déploraient la dépersonnallsatlon du tra-
vail : les premiers cherchaient à déve-
lopper des techniques de pacification so-
ciale, les seconds s'efforcaient d’accroître
ta conscience de l'aliénation, mais les uns
et les autres s’installaient dans ia volé
d'une participation, en marge de la lutte
de classe.

Les radicaux des années 70 admettent
que l'amélioration des conditions écono-
miques a entraîné l’intégration de certains
secteurs ouvriers, mais ils s'opposent à
la confusion créée entre les apparences
d'égalité (éducation, revenus, mode de vie)

et la réalité du rapport de classe : « C'est
la place d'un groupe dans la production,
en tant que salarié, et dans une structure
donnée d’autorité et de contrôle, qui détet-
mino, en fin de compte, les relations

sociales et la conscience de classe. «
Même s’il imite les comportements de la
classe moyenne, la travailleur continue
à être socialisé dans une famille et une
école qui, en reproduisant les relations
de production dominantes, contribuent à
le maintenir dans sa classe.

Sur ce point, les nouveaux radicaux
s'opposent à Marcuse, ainsi qu’à Baran et
Sweezy. Ils reconnaissent que la classe
ouvrière américaine a été dépolitisée par
l'action conjuguée du patronat et des syn-
dicats. mais ils refusent de suivre l'auteur

de l'Homme unidimensionnel lorsqu'il

affirme que le potentiel révolutionnaire se
situe désormais parmi les marginaux et
les groupes périphériques des super-

pauvres. Ils repoussent également la thôse
de Baran et Sweezy selon laquelle la
lutte de classe n'existe plus aux Etats-
Unis. qu'elle a été exportée dan» las
" aweat-shops » des pays sous-déve-
loppés. que te prolétariat est désormais
hors de» frontières américaines. Pour les
nouveaux radicaux, non seulement (a
classa ouvrière subsiste aux Etats-Unis
dans son rapport è la classe dominante,
mais on assiste à un nouveau processus
de prolétarisation.

En effet, les employés de bureau et
des services publics et para-publics (poste,
hôpitaux, banques, éducation), les ven-
deurs. les secrétaires, bref les • cols
blancs • ont un travail de plu» en plu»
semblable à celui des « cols bleus ».

Leurs salaires sont comparable» puisque
celui des ouvriers Industriels s'améliore
légèrement alors que celui des cola blancs
est stationnaire ou en légère diminution.
Pourtant, cette nouvelle classe ouvrière
est nerveuse : son relatif bien-être ne
fait qu'accroître des besoins, par défini-

tion jamais satisfaits. Mieux éduquée afin

de répondre aux exigences technologiques
de» monopoles, elle ressent amèrement la

disparité entre l'éducation reçue et
l'absence de responsabilité au travail,

l'absence de pouvoir. Selon les théoriciens
de la • nouvelle classe ouvrière

.
» (B. Dé-

nitch en particulier), la distinction

s’estompe entre travailleurs manuels et
intellectuels, les lutte» étudiantes appa-
raissent comme les premier» balbutiements
d'une classe en formation, les grèves
« sauvages - prennent une signification

d'autant plus Importante qu'allas s'accom-
pagnent de l'exigence de l'autogestion,

revendication • non récupérable ». Pour
Stanley Aronowltz, la lutte contre la disci-

pline Industrielle est aussi Importante que
la lutte pour les améliorations écono-
miques, et Tune et l'autre doivent ee
situer dans une perspective de « trans-
cendance » et non de réformisme. Et tou-
jours l'aliénation du travailleur est liée

à la structure même du capitalisme, non
aux institutions Industrielles.

Les femmes, agents historiques

de la transformation du monde

^ T ES sorcières, rappelle Shulamfth" Firestone, doivent être considérées
comme des femmes luttant pour leur Indé-
pendance politique . en moins de deux
siècles, au Moyen Age. plus de huit mil-
lions de femmes furent brûlées sur les
bûchers de rEgll&e — la religion était
la politique de cette époque. » Les socia-
listes utopiques et scientifiques n'attri-

buent aucun râle historique aux femmes,
même s’ils soutiennent ie principe de
l’égalité des luttes pour la conquête, par
exemple, du droit de vote. La « nouvelle
gauche » des années 60 ne reconnaît
aucune fonction particulière aux femmes
réduites aux actions réformistes d'une
Betty Friedan qui revendique les droits
conques de la femme — maintenant
(N.O.W., National Organization of
Women. est le nom du groupe qu’elle
anime) ou aux actions spectaculairement
antimasculines d'une Valérie Soiania dont
l'organisation a pour sigie S.C.U.M. —
Society for Cutting Up Men. Ce n’est qu'au
début des années 70 que commence à
s’élaborer un « féminisme socialiste » ou
un « socialisme féministe » qui, non seu-
lement apporte une nouvelle dimension
politique, mais modifie fondamentalement
l’analyse de la société contemporaine,
les objectifs du socialisme et les formes
de lutte.

Pour faire comprendre leurs positions,

ces femmes utilisent i’enaJogle des Noirs.

Comme les Noirs, ailes sont une des

contradictions fondamentales de TAmé-
rlque : produits non pas d'un colonia-
lisme importé dans la mère-patrie, mais
d’un colonialisme structurellement implanté
dans la « père-pairie ». Comme les Noire,

elles sont victimes du système hiérar-
chique : L'homme blanc est le père,
la femme blanche répouse-mère ; les
Noirs, comme les enfanta, sont sa pro-
priété. Cette hiérarchie de pouvoir crée
la psychologie du racisme, comme elle

crée, dans la famille nucléaire, la psycho-
logie du aexlsme. » Et Firestone conclut :

« Remettre en question les relations fon-

damentales entre les sexes et entre les

parents et las enfants, c’est s'attaquer

à la racine du schéma psychologique de
domination/soumission. »

Comme les Noire aussi, les femmes
considèrent que leur esclavage est l’un

des fondement» du capitalisme : 1* Lors-

qu’elles travaillent hors de la maison,
elles' sont sous-payée»; T Leur travail

ménager, non rémunéré (encore comme
celui des Noirs avant l'abolition de
l'esclavage), est la condition nécessaire

de la productivité du mari, rendu ainsi

disponible pour ie travail salarié; 3° La
prétendue passivité de l'épouse modèle est

également productive puisqu’elle sert de
réceptabie 6 l'oppression de l'homme, et

de soupape au système d’exploitation.

Comme l'ouvrier, ia femme participe a
la formation de la plus-value, notamment

par le relais du travail ménager non rému-
néré effectué pour l’homme et imposé par
lui. L'analyse marxiste du rôle historique
de la classe ouvrière ne découle-t-elle pas,
en partie, de l'appropriation du travail non
payé ? Et si l’on rappelle, avec Barbara
Demlng et S. Firestone. que la mère
assure gratuitement la reproduction de
l'espèce,, on peut s'étonner, avec Sheila
Rowbotham, que le problème de la femme
ait été considéré comme un problème
« moral » et non politique et que la gau-
che ait refusé, jusqu’à tout récemment,
d'analyser le rôle de la femme comme
« agent historique de le transformation
radicale du monde ».

En 1867, Sojoumer Truth prophétisait ;

» On parte beaucoup d'accorder des
droits aux hommes de couleur, mêla on
ne parle pas des femmes de couleur. SI

les hommes de couleur obtiennent leurs

droits et si les femmes de couleur
n'obtiennent pas les leurs, vous verrez que
les hommes de couleur deviendront les

maîtres de leurs épouses et tout sera

aussi misérable qu'avant. Voilà pourquoi
la propose d'aller plus loin, tant que les

choses bougent. » Et il aura fallu plus

d'un siècle pour que la gauche entende
le message de l'abolitionniste Angel Ina
Grimke : » L’esclave peut être libéré et

la femme rester où elle est, mais II n’est

pas possible que la femme soit libérée

et que l'esclave resta où il est. »

Pour une politique de la vie quotidienne

JAMAIS la gauche américaine n'a fait

une analyse aussi totalisante Jamais
les actions ont été aussi variées, authen-
tiques et humbles, jamais, non plus, elles

n'ont été si mai connues : à fa conspira-
tion du silence des moyens de commu-
nication de masse s’ajoute le fait que cas
actions n'ont rien de spectaculaire — ce
qui fait aussi leur force. Il faut une cam-
pagne électorale pour que, par exemple,
la télévision accorde quelques heures
d’antenne à un groupe qui, parmi tant

d’autres, a « organisé » les travailleurs,

les femmes, les étudiants, les chômeurs,
les mères de famille contre les sociétés
multinationales qui - colonisant » leur

Etal — en l'occurrence 1e Vermont
Créé en 1970 par quelques Vermontois,

le Liberty Union Party cherche moins &
conquérir les municipalités qu'à redlce-

liser la population. Le programme ?
1" Supprimer tes subventions accordées
par le gouvernement à l'industrie (dégrè-

vements fiscaux, tarifs préférentiels pour
l’énergie, etc.) et attribuer (es fonds du
Développement économique à des
coopératives de production contrôlées par
les travailleur» ;

2° Garantir le droit au
travail et un revenu minimum à tout

citoyen ; 3e . Réaliser l'égalité absolue

entre (a femme et l'homme pour l’emploi,

le salaire et la responsabilité ;
4° Sup-

primer ia gaspillage des dépenses mili-

taires, source d’inflation, et interrompre

ie soutien financier aux dictatures dans
le monde ;

5* En finir avec l’explottatlon

des matières premières et de ia main-
d'œuvre du tiere-monde ;

6° Accroître les

dépenses dans les secteurs sociaux :

moins d'autoroutes, plus d'hôpitaux. Et
l’un des leaders de ce mouvement, Mi-

chael Parent!, précise : » Noire objectif

est que le peuple devienne propriétaire

des ressources et des richesses nationales

etin que notre travail profile au public et

non à une poignée de sociétés privées

avide» de profits. »

Pour ce groupa, comme pour des cen-

taines d'autres organisations, ressentiel

est la lutte quotidienne menée en dehors
des périodes électorales : le parti organise

un boycottage d'une compagnie de télé-

phone oui augmente ses tarifs de 23 */o

en un an et atteint ainsi un profit record.

La controverse est reprise par (a presse,

la radio, la télévision, et la Compagnie de
téléphone du Vermont [une filiale de
AT. & T. contrôlée par la Chase Manhattan
Bank) se volt refuser l'autorisation de
relever ses tarifs car elle n'accepte pas
de rendre public le rapport sur les coûts

de production Justifiant {'augmentation
demandée.
On assiste parallèlement à la nais-

sance d’une multiplicité de publications

radicales de haute tenue intellectuelle

souvent créées par un groupe (« caucus »)

de radicaux à l'intérieur d’une association

professionnelle conservatrice : Poiitics &
Society. The Insurgent Sociologist, Crime
& Social Justice, The Revlsw of Radical
Politlcal Economies, Worfcinga Papera. qui

s'ajoutent à Liberation. Radical America.
Social Pollcy, etc. Destiné b un public

moins académique, Liberation News Ser-

vice est une agence de presse qui dif-

fuse les nouvelles « oubliées » par les

mass media. Neuf personnes (dont

six femmes) assurent collectivement l'en-

semble du travail ; recherche de l’infor-

mation. rédaction, dactylographie, Impres-

sion, agraphage et expédition. A tour de
rôle, chacun est le coordonnateur, le

rédacteur en chef de la quinzaine.

Ce que chacun cherche dans le» années
70. c'est une politique de la vie quoti-

dienne fondée non pas sur la restauration

de l'héritage démocratique traditionnel

mais sur une alternative systématique. Car
les libertés démocratiques ne sont qu'un

mythe dans le cadre d'institutions autori-

taires et d'un système fondé sur l'idéo-

logie du profit

PIERRE DOMMERGUES.
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La fascisation de l'Université chilienne
(Suite de la première page.)

Autre danger, vite perçu et vite jugulé

par la Junte : l'autonomie des universités.

Des conseils universitaires élus par les

professeurs, un recteur élu par ses pairs :

te ver était dans le fruit. On a donc
dissous les conseils universitaires et sup-
primé le recteur élu. Et comme l'ensei-

gnement est une chose trop sérieuse pour

la laisser aux mains des civils, des géné-

raux ou des amiraux ont été nommés à

la tête des universités. Ces officiers supé-

rieurs dépendent du ministre de l’éduca-

tion nationale, qui est lui-même un amiral.

Us cumulent tous les pouvoirs détenus

précédemment par les recteurs élus et par

les conseils d'université.

Le principal pouvoir des recteurs délé-

gués est, évidemment, de veiller à la

pureté des esprits. Mais, dans cette tâche,

te général ou l'amiral est aidé ou éclairé

par un « fiscal ». On appelle ainsi un
tribunal présidé par une personne nommée
directement par la Junte. Ce « fiscal ». qui

siège en permanence dans l'université,

recueille les dénonciations, dirige les

enquêtes, entend tes suspects et décide

sans appel de leur sort, qu'ils soient pro-

fesseurs, étudiants ou membres du per-

sonnel administratif. Et quand on pense

qu'aujourd’hui, au Chifi. être chassé de

l' Université, cela peut, le lendemain,

conduire le banni à la prison, è la tor-

ture, â l'internement illimité ou à une
« disparition », on conçoit que la pré-

sence d'un • fiscal » dans chaque univer-

sité n'est pas faite pour aider à la séré-

nité des études.

A tire ces textes et & méditer ces

actes, l'état d'esprit de ia Junte est par-

faitement clair : à la (Imite, quiconque étu-

die menace l'Etat Chez tout esprit qui

s’ouvre s'engouffrent les mauvaise» idées.

Lire, c'est déjà pécher.

A l'Université du Chili, la senorita encar-

gada de nuestra btblloteca (la bibliothé-

caire) n'achète plus de livres. : elle dresse

la liste de ceux qui sont destinés au
bûcher. Son choix est si Je puis dire, très

catholique, puisque figurent sur la liste

tes Partis politiques, de Maurice Duverger,

et le Nouvel Etat Industriel, de John K.

Galbralth.

La Junte a fait saisir at détruire chez
l’imprimeur un essai intitulé ridéai de
l’Histoire. Son auteur, pourtant offrait

toutes garanties : ex-député démocrate-

chrétien. Claudio Orego avait combattu

Attende avec acharnement Quai était

donc son crime ? Son livre analysait les

responsabilités du fascisme dans la

deuxième guerre mondiale. Aucune réfé-

rence n'y était faite au Chili, mais la Junte

n'a pas trouvé bon qu'on parlât de corde

dans la maison d'un pendu.

Censurer les papes

L ES papes eux-mêmes sont censurés.

Ordre oral est donné aux journa-

listes de ne pas citer les passages les

plus délicats de Quadrageslmo Anno.

Mater et Magistra, Populorum Progresslo

es Rerum Novarwn. Certes, tes papes ne

son! pas marxistes, mais II leur est arrivé

d'évoquer, fût-ce en larmes très enve-

loppés, les grandes questions sociales de

Lisez
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notre temps. C’est un tort. Même un pape

peut trop penser. A ce remuement indé-

cent des problèmes, la Junte préfère le

silence.

L'hérésie libérale peut d'ailleurs se

glisser partout, même sous la pourpre.

L'Opua Del, qui Inspire la Junte, n’a pas

fait de fleur aux écoles catholiques :

on les a, elles aussi, caporallaées. Le

contre-amiral Jorge Sweet qui, en tant que
recteur délégué, tient d'une main ferme la

barre de l'université catholique pontificale

du Chili, a expulsé, pour des raisons bud-

gétaires, cent ciquante-deux professeurs

qui pensaient mal. Une autre charrette est

prévue, qui portera à trois cents ie nombre

des exclus. Dans certaines disciplines,

notamment en biologie, runiversité catho-

lique ne peut déjà plus fonctionner.

D'ailleurs, n*est-ce pas là Hdéal ? Un
corps enseignant réduit à une poignée de

professeurs. Des départements fermés. Du
laboratoire sans crédits. Et des étudiants

en nombre décroissant

En effet, pour accélérer le processus, la

Junte a décidé qu’à l'avenir les univer-

sité» s’autofinanceraient dans uns large

mesure. En conséquence, on a dû aug-

menter les droits d'inscription de 1 000 %.

On a supprimé !a gratuité de l'inscrip-

tion pour les étudiants pauvres, et rem-

placé les bourses d'études par des prêts

bancaires que les banques n’accordent

pas, bien sûr. à n'importe qui- En 1974.

pour Inscrire son fils dans une université,

une famille chilienne doit se saigner de
300000 escudos. C'est une somme énorme
quand on pense que le salaire de base
d'un fonctionnaire est de 100 000 escudos.
La Junte a pensé à tout : la sélection uni-

versitaire se fait d'abord par le fric.

Ma» la jeunesse est un Sge généreux au
cours duquel môme le fils de riche peut

s’ouvrir aux idées de gauche. On a donc
prévu, à l'entrée des universités, une
commission de sélection dont les critères

sont ceux qu’on devine.

La sonore Pinochet la - prima dama »

de ce qu'on ne peut plus appeler la Re-
publies, s'est penchée sur le sort des
Jeunes filles instruites qui, faute d'escu-
dos. ne pourront franchir le seuil de

Un Etat

« chrétien-fasciste >

Une excellente analyse de la poli-

tique économique de la Jante, de»
témoignage* récent* sor la vie quo-
tidienne dans an régime de dicta-
ture, une étude sur les tonnes de
la répression policière, les fonde-
ment» historiques et théoriques de
1* « Etat chrétien-fasciste a instauré
par les militaires, ns examen wm
complaisance de l'attitude de
rSgÜse catholique : tel est, ponx
l'essentieL le contenu du numéro
que la revue mensuelle Croissance
des Jeunes nattons (1} vient de
consacrer an ChîlL
Les documents ainsi réunis sont

d'antant pins saisissants qoe le ton
de leur présentation reste d'une par-
faite sobriété. Les analyses, dans
leur rigueur, échappent à la sé-
cheresse des exposés technocra-
tiques : des statistiques, certes, mais
aussi des hommes an langage vrai.

Un poème de Violette Paxra est cité :

c Dans les jardins ont fait pousser
« Des fleura de trahison... »

(1) Croissance des jeunes nations.
septembre 1973. 103, boulevard Ma-
Jesharbas, Paiis-17*. Le numéro : 9 F.

renseignement supérieur. Elle a fondé

pour elles une école qui fera de ses

élèves des « aides familiales - efficaces :

kûche, Kirche, Kinder. Les aides fami-

liales loueront leurs services au domicile

des riches, ou à l’heure. A ce- moment-
là, rien ne les distinguera plus, sauf le

nom, des - employées de maison » ou
des femmes de ménage ».

La militarisation n'atteint pas que les

universités. EHe quadrille aussi les école»,

publiques du non, de ia plus grande à
la plus petite. Un sous-offiefer, ou. s'il,

s’agit d'un établissement Important, un
officier, y fonctionne quotidiennement
comme les yeux et les oreilles de la

Junte. Rattaché à des Institut» militaires,

cet inquisiteur galonné surveine tout à te

fois les élèves, les parents d’élèves, les

enseignants et le directeur.

Ses pouvoirs sont très étendus. Il peut

apparaître à n'importe quelle heure du
jour dans n'importe quel coin de l'école.

Exiger de l'administration qu'elle lui

remette les programmes et les emplois du
temps. Entrer dans n’importe quelle classe

et écouter Iss cours. Assister à Flm-
provlste aux réunions des professeurs.

Convoquer ie directeur à la caserne pour
lui donner ses directives et, au cas où
le' directeur les suivrait avec tiédeur (tl-

biaza), demander sa révocation. Les ensei-

gnants sont convocables de la même ma-
nière à l'heure de son choix, par exemple
te dimanche matin, après la diane. On peut
leur reprocher d'avoir employé en classe
— à l'heure où les oreilles de l'inquisi-

teur traînaient dans les couloirs — des
mots tels que * liberté », » démocratie »,

» président de la République ». On peut
au6si les blâmer d'avoir les cheveux trop

longs ou, s'il s’agit d’une enseignante,
d'être maquillée au de mettre trop de
fantaisie dans sa vêture.

Mais ce ne sont là que vétilles. La
tâche essentielle de l'inquisiteur est de
susciter les dénonciations politiques, de
les recueillir et de vérifier leur bien-fondé.

C'est surtout dans ces enquêtes qu'il devra
montrer les qualités exigées de lui :

Le sens du secret, le tact et le juge-

ment. » L’enquête, une fois commencés,
peut remonter d'un élève jusqu'à ses pa-
rents, et sortir, par conséquent, des limites

de l'école. A partir de cet Instant, ce sont

tous les Chiliens qui sentent sur eux
l'œil de la Junte.

On n'a jamais tant hissé le drapeau chi-

lien dans les école» que depuis qu'il est

devenu dans le monde le symbole d'une
tyrannie. La salut aux couleurs ee fait

chaque lundi, tous les éléves rassemblés.

Et tous assistent obligatoirement à des
cour» de - sécurité nationale », où le

nationalisme, à défaut de socialisme, leur

est fanatiquement inculqué. On espère for-

ger ainsi, à coups de trique, une nou-
velle Jeunesse chilienne, libérée des
empreintes étrangères et débarrassée des
problèmes de conscience.

En attendant l'avènement de cette Pino-
chetjugend qui. le cheveu court et l’œil

dur, marchera, comme l'autre, au pas de
l'oie, l'indice d'inflation atteint te chiffre

fantastique de 375 c
/o, 20 °/o des Chiliens

sont chômeurs el la misera du peuple est

comparée par un prélat é un - lent gé-

nocide ». N'Importe. S'il reste encore
un peu d'argent au Chili, on sait de quel

côté II va tomber en pluie, el de quel
autre au goutte à goutte.

L'Opus Del va pouvoir être fier de
son œuvre : dans quelques années, il

ne sera plus nécessaire de tirer son revol-

ver quand on entendra au Chili le mot
« culture ». EHe sera morte, de toute

façon, et l'Université aussi.

ROBERT MERLE.
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En recul sur les principes acceptés pour négocier

Les Etats-Unis durcissent leur position sur l'avenir du canal
« Ce vfest, à dire «rai. que perce Que fe crains
Que tout ce bien ne tombe en de méchantes mains.
Et ne yen servent pas, ainsi me j'ai dessein,

Pour Za gloire du Ciel et le «en du prochain^. »

L
E 8 septembre dernier reprenaient les

négociations entra les Etats-Unis et

Panama sur la Question de la zone

du canal. On pensait, généralement,

qu’elles étaient entrées dans leur phase

décisive, il semble, cenpendant, que nom-
bre de réticences se manifestent à
Washington où l'on c’en tient aux tra-

ditionnelles positions prétendument « Ju-

ridiques ». Il avait fallu les tragiques évé-

nements de 1964, avec leurs morts et

leurs blessés panaméens pour que
Washington accepte de négocier de nou-

. veau avec Panama. Les Etats-Unis

offrirent ensuite, en 1967, quelques conces-

sions qui n'altéraient pas fondamentale-

ment leur domination sur la zone du
canal puisqu'ils exigeaient d’en conserver

le contrôle Jusqu'en l'an 2067.

Peu après avait Heu le coup d'Etat

militaire d'octobre 1968 qui, par la suite,

devait donner le pouvoir à celui qui

n’était alors que le Jeune colonel Omar
TorriJos Herrera. Ou Jour au fendemain,

les groupes conservateurs étant exclus

du pouvoir. Panama adoptait une posi-

tion radicalement nationaliste. Aussi

rapidement certains services secrets,

considérant que « la démocratie ee

trouvait en péril », organisaient, par

colonel Interposé, un contre-coup d’Etat

qui échouait en quelques heures, la garde

nationale et le peuple panaméen restant

fidèles à TorriJos. Dès (ont, celui-ci ren-

forçait son pouvoir et radicalisalt sa po-

litique face aux Etats-Unis.

La négociation restait alors la eeule

voie. Plus tard, lorsque M. Henry Kis-

singer devint secrétaire d'Etat, on crut

que la raison et la Justice allaient triom-

pher. En vérité, conséquence de l'aven-

ture catastrophique du Vietnam, les Etats-

Unis ayalent besoin de soigner leur image,

et le spectacle du Goliath de Washington

dialoguant à égalité avec le David pana-

méen, allait dans ce sens.

L'essentiel de la position de Panama
se résume ainsi : les Etats-Unis ont

assuré leur domination sur la zone du
canal par la force et l'intrigue en ee

fondant sur le traité de 1903 qui ne fut

Jamais négocié par Panama. Cette situa-

tion est insupportable. La zone est ter-

ritoire panaméen. Les Etats-Unis, qui ont

retiré du canal des avantages fabuleux,

doivent abandonner Panama pour que la

zone revienne & son légitime proprié-

taire : le peuple panaméen.
Bien qu'on ne connaisse pas tous Iss

détails de la négociation. Panama envisage

d'accorder un laps de temps convenable

pour que les Etats-Unis retirent peu à peu

de la zone leurs écoles, leurs universités,

leurs tribunaux, leurs postes et tout leur

appareil administratif, à mesure que la

direction et le fonctionnement du canal,

tout comme, en bonne logique, la défense

de la voie inter-océanique, reviendraient

A Panama.

L ES premières conversations eurent

pour résultat, en 1974, la déclaration

de principes Tack-KIsslnger, à laquelle un
voyage éclair du secrétaire d'Etat A Pana-

ma donna un certain retentissement L'an-

cien ambassadeur A Saigon, M. Ellsworth

Bunker, ee chargera par la oulte des négo-

ciations proprement dites, A partir du
principe de la souveraineté de Panama
sur la zone.

Déjà, en 1973, Panama avait réussi A
obtenir l'appui de tous les pays du

eT&rtoffe», acte IV, 1.

monde et, le Conseil de sécurité des Na-
tions unies, par douze voix pour et

trots abstentions (Etats-Unis, France et

Grande-Bretagne) avait adopté une réso-

lution favorable A Panama, qui ne fut

Invalidée que par le veto de Washington.
Depuis, pendant que se poursuivaient

les négociations. Panama a joué, en
toutes circonstances, cartes sur table :

dans la presse internationale, au sein des
Nations unies, de l'Organisation des
Etals américains, dans toutes les confé-

rences Internationales (Alger, Lima, etc.).

Le point de vue panaméen est connu de
tous, et Iss négociations, selon les commu-
niqués de Washington et de Panama, ont

progressé Jusqu'A atteindre , il y a peu,

un point culminant
L’ambassadeur Ellsworth Bunker se

trouvait en effet é Panama au coure

des premières semaines de septembre, en
contact constant avec les négociateurs

panaméens, pendant qu'au môme mo-
ment (e général George Brown, chef de
i 'état-major général des Etats-Unis, après

s'ôtra entretenu avec le général TorriJos

A Panama, déclarait officiellement que le

département de la défense et le haut

commandement des forces armées nord-

américaines ôtaient partisans des négo-

ciations st d'un arrangement avec Pa-

nama.
Tout paraissait indiquer qu'on était

parvenu A une solution de Justice pour les

Panaméens. Pourtant, une fois de plus,

certains indices Inquiétants apparaissent

a Washington. Par un Jeu ambigu, la

Maison Blanche, le département d’Etat et

le Congrès se renvoient de l'un A l'autre

la responsabilité de tout retard, dans (e

but de gagner du temps, de confondre

l’adversaire, ou même de le menacer s’il

le faut, pour lui imposer ses conditions.

Le 26 juillet dernier, par deux cent qua-

rante-six voix contre cent soixante-quatre,

la Chambre des représentants refuse

d’autoriser toute dépense concernant les

négociations aur le canaL Pendant ce
temps, les sénateurs Storm Thurmond et

McClellan obtiennent la signature de
trente-six de leurs collègues visant A
empêcher toute modification du 6tahi quo
dans la zone du canaL Ce chiffre est

supérieur A celui qui est nécessaire pour
bloquer la ratification d’un traité ou d’un

accord International. Selon le New York
Times, « carte attitude du Congrès est une
déplaisante manifestation de chauvinisme

et d*Irresponsabilité » (1).

Le sénateur Thurmond et ses collègues

estiment (2) que la zone du canal appar-

tient légalement aux Etats-Unis parce qu’ils

font achetée II y a soixante-douze ans.

De son cdté, le sénateur McClellan estime

que le gouvernement du général TorriJos

Herrera ne pourrait ni défendre, ni admi-
nistrer le canal de manière efficace et

qu’il pourrait, au contraire, exiger des
sommes exorbitantes pour la droit de
passage des bateaux nord-américains.

Cependant fait troublant, c'est un ami
intime du président Gerald Fort, le chef

de la campagne pour sa réélection,

M. Howard Callagay, qui a résumé de
manière brutale la thèse hostile A Panama :

• Dans ce pays, dit M. Callagay, exista

le sentiment que Teddy Roosevelt aida les

Panaméens à obtenir leur Indépendance,

négocia le traité, paya pour Tobtenir, vain-

quit la fièvre Jaune et apporta aux Pana-
méens leur unique source de richesaas.

[

C'est pourquoi nous avons le sentiment
v que le Canal a une énorme valeur, que

nous payons pour lui et qu'en consé-

quence il noua appartient » (3). Ce qui

fut dit, et mieux, bien avant lui :

« Le seul penser de cette ingratitudem* "
[H

Fait souffrir à mon àma m ^supgUce

E N peu de mots, les autorités améri-

caines Ignorent ou veulent Ignorer la

vérité historique. Washington envisage

tous les problèmes d’un point de vus
Immédiat, Mc et mine, sans passé ni

futur, sons mémoire historique. Car quels

sont les « fondements Juridiques » des
• droits » des Etats-Unis aur la zone
du canal 7 La trame invraisemblable des
événements' de novembre 1903 est

connue
.
(4), maie il est toutefois néces-

saire de résumer Ici, brièvement, rorf-

Por
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glne et les conditions dans lesquelles fut

signé entre les Etats-Unis et Panama !b

traité de 1903.

Le 3 novembre 1903, Panama se pro-

clame Indépendant de la Colombie. Les
agents américains A Panama suggèrent

aux Panaméens de nommer comme leur

représentant diplomatique A Washington

M. Philippe Bunau-Varllia (de la famille

qui possède le Journal parisien le Matin)

qui, en même temps, est l’agent de la

Compagnie française du canal (qui avait

Jadis obtenu, au temps de Ferdinand de
Lesseps, les droits légaux pour la

construction d’un canal), dont II détient

un gros paquet d’actions.

Le 6 novembre, les Etats-Unis recon-

naissent le nouvel EteL Panama, cepen-

dant, se rendant compte que c'est une
erreur de ee (Aire représenter par Bunau-
Varllla, décide d'envoyer A Washington

une délégation vraiment panaméenne
munie de pleins pouvoirs pour négocier le

traité. Pendant ce tempe, le 9 ou le

10 novembre, le secrétaire d’Etat John
Hay, ee met d'accord avec Bunau-Varilla

pour faire vite et éviter toute véritable

négociation. C'est ainsi que. le 15 novem-
bre, le secrétaire d'Etat présente A
Bunau-Varilla un projet de traité qui com-
porte, antre autres choses, une augmen-
tation de 60*/a -de la superficie de la zone
du canal, augmentation acquise par le

simple remplacement du mot kilomètres

par le mot milles. Le projet ne parie pas
de la souveraineté panaméenne.
Le 17 novembre, A son tour, Bunau-

Varilla présente un contre-projet conte-

nant une clause en vertu de laquelle

Panama reconnaît que les Etats-Unis

auront sur la zone du canal « les droits,

pouvoirs et autorité qu'ils exerceraient,

comme s’ils étalent les souverains du ter-

ritoire, A Texcluslon totale de Panama

*

».

L'explicatior d'una telle clause ee trouve
'

peut-être dans le fait que la Compagnie
française avait demandé plus de 100 mil-

lions de dollars pour l’abandon de sas
droits légaux en faveur des EiateUnJa,

pendant que ceux-ci offraient 40 millions

de l'époque. Bunau-Varilla avait peur de
perdre cette somme si le Sénat refusait

de ratifier le traité.

Le 18 novembre, le secrétaire d’Etat

John Hay fait savoir A Bunau-Varilla que

la délégation panaméenne est arrivée A
New-Yoric. mais qu'elle sera retardée de
telle sorte qu’elle ne puisse arriver à
Washington que tard dans la solréa. Il

demande donc à Bunau-Varilla de venir

à ea résidence privée vers 18 heures, car

le texte définitif ne sera mie au point

qu’A la fin de Paprès-mîdL Ce même
jour, A 18 h. 40, au moment de la signa-

ture Bunau-Varilla n'a pas de sceau pour

sceller, comme il est de rigueur. 1a

Convention du canal, véritable titre du
traité de 1903. N’Importa. John Hay, qui

est amateur de souvenirs littéraires, pos-

sède un anneau ayant appartenu A. lord

Byron. C'est avec ce bijou que John Kay
et Philippe Bunau-Varilla, au nom du pré-

sident Théodore Roosevelt, scellent les

bases - Juridiques» des droits des Etats-

Unîs_
Le soir, vers 21 h. 30, loraqu’arrfve la

délégation panaméenne, las Jeux sont faits.

Pour la première fois, un Panaméen peut

lira cette phrase, qui résume déJA tout

l’esprit de l’affaire du Watergate: «La
République de Panama accorde A perpé-
tuité l'usage, roccupation et le contrôle

d’une zone de terre*, etc.»

Théodore Roosevelt et John Hay avaient

parfaitement conscience de (Injustice du
traité avec Panama. Dans une lettre du
20 Janvier 1904, au sénateur Spoonar,

John Hay après avoir déclaré que le traité

« a été largement avantageux pour la»

USA. », disait: •et, nous devons Tad-
mettre avec une certaine honte, pas très

avantageux pour Panama*».

R EVENONS A la deuxième quinzaine du
mois de septembre dernier. - Au

moment même où l’ambassadeur Bunker
et le ministre Juan Antonio Tack discu-

tent A Panama, daux nouveaux faits

alarmants soulignent bien l'ambiguïté

constante de la politique des Etats-Unis.

C'est ainsi que. dans une Information

• officielle» en provenance de Washing-
ton, datée du 16 septembre, le New York
Times écrit que, lors de sa dernière réu-

nion du 9 août dernier, le Conseil national

de sécurité b décidé de considérer comme
un compromis entre les thèses de Panama
et ds Washington la solution suivante:
« La direction et le fonctionnement du
canal resteront au pouvoir de Washington
jusqu'en Tannée- 2000 et la présence mili-

taire des Etats-Unis dans la zone sera
maintenue pendant encore quarante ans. »

Cette formula nie les droits et aspira-

tions de Panama et se trouve en contra-
diction brutale de. la déclaration de
MM. Tack-KIsslnger de 1974. C’est pour-

tant le même M. Henry Kissinger qui pré-

side le Conseil national de sécurité.

Ce même 16 septembre, A Orlando (Flo-

ride). un dialogue entre M. Kissinger et le

gouverneur de l’Alabama, le tragique el

pittoresque M. George Wallace, porte l'am-

biguité nord-américaine A un degré supé-

rieur, puisqu'il semble remettre en ques-

tion toutes les conversations qui ont eu

lieu les deux années précédentes entre

Panama et Washington. Le gouverneur

Wallace demande en effet A M. Kissinger

ei les Etats-Unis projettent de renoncer au
eontrfila du canal de Panama. La réponse

est la suivante: «Les Etats-Unis doivent

maintenir unilatéralement le droit de
détendre le canal pendant encore de
longues années* Personne n’est partisan

d’abandonner notre défense du canal ou
son fonctionnement essentiel* » (5).

M. Kissinger parle donc de décision
« unilatérale », comme si des négocia-

tions n'étalant pas en cours, comme s'il

ignorait la «déclaration de principes»

qu*n a lui-même paraphée solennellement.

Pour accroître la confusion, le secré-
taire d'Etat, dans sa réponse A M. Wal-
lace. dédare aussi qu’il faut toutefois

« trouver une nouvelle formule grâce A
.
laquelle ' Panama obtiendra un nouveau
statut, parce que, dans le cas contra/re.

Panama pourrait devenir un terrain privi-

légié de guérilla* » (5).

Panama réagit très vivement A ces pro-

pos. Le 21 septembre, une dépêche de
Washington, pour calmer les choses, dit

qu’il s'agit d'une erreur de langage de
la part de M. Kissinger, il voulait dire

qui! faut trouver une formule permettant

de maintenir pour plusieurs décennies
« notre * défense du canal et' • notre »
contrôle de son fonctionnement..

Pour couronner le tout; rambassadeur
Bunker vient de déclarer qu’il lui est
Impossible de prédire A quelle date un
traité pourra être signé. Dans la presse
américaine, la voix de l'extrême droite

s'élève une fols encore, plus intransi-

geante que Jamais. Le Journaliste William
Budey Jr_ dans son éditorial du 19 sep-
tembre. publié dans Tlntamational Herald
Tribune, va Jusqu’A suggérer l'emploi de
la force pour mettre les Panaméens au
pas.

Ainsi, Psnama a plus que Jamais besoin

de soutien International Dans les circons-

tances présentes, sas principales armes
(H lui an reste naturellement d'autres pour
un cas extrême) sont d'ordre moraL La
constance des Etats-Unis les rend parti-

culièrement sensibles A la réprobation du
monde, car:

« Le mal it'est que dans Péclat qu'on lait ;
Le scandale du monde est ee qui fait Voffente. »

• Diplomate et Journaliste panaméen.

Il s'agit pour les Panaméens d'une ques-
tion capitale qui ne peut se régler A coups
de dollars. C'est une question qui relève

de l’Identité d’un peuple. Ce n’est pas
un problème de calories, mais bien de.

dignité. Le problème ee pose en termes
ontologiques : Panama a besoin de pos-
séder son propre destin et son histoire,

sans dépendre des autres. Cest ce qu’ont

compris le général Omar TorriJos Herrera

et l’actuel gouvernement panaméen. Il ne
peut y avoir de personnalité panaméenne
tant que les Etats-Unis resteront Implan-

tés sur ce territoire et agiront de. plus,

en maîtres. La fonction militaire — défen-

dre la zone du canal — est un attribut de
la souveraineté nationale et ne peut être

abdiquée
Le problème ne peut admettra ni eolu- •

tion partielle ni ambiguïté. C'est ce qu'a
voulu dire le gouvernement de Panante en

déclarant le 20 septembre dernier : « SI
le vole des négociations ee ferme. Il fau-

dra chercher d'autres moyens de libéra-

tion* » Nous savons aujourd'hui qu’il

n’axlste pas de peuple, té petit aoh-U,

qui ne puisse entreprendre une campagne
de libération .nationale. L’Amérique latine

se fesse d’une grande puissance qui, A
tout moment et en toute circonstance,

confond son intérêt avec la justice, la

raison avec ses préjugés et l’éthique avec
une morale alliant constamment le sub-
terfuge et l’ambiguïté.

(1) international Herald Tribune, U sep-
tembre 1975,

(2) The EoonomlMt, 19 Juillet 1915.
(3) Time, 28 fumet 1975.

(4) or. le Monde diplomatique, avril
1873.

International Herald Tribune, 17 sep-
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Skutô Ceâ fceuueô...

N L’année dernière, & la même époque,
paraissait le premier numéro de CONTI-
NENT, rtnrm une doubla édition russe et
allemande. Four répondre & l’appel de
Soljénitsyne, U a 'fallu aux éditeurs
français un an d’hésitation ou de délais :

pourtant, cette publication ne saurait
être une mauvaise affaire. « Revue litté-

raire. sodo-politique et religieuse »,

CONTINENT épouse étroitement les posi-
tions de BoUenltsyne. ou se rencontre
avec télés. (N" L Gallimard, Paris. - Cette
revue, qui 8e donne pour telle, mais pour
laquelle ne sont précisées ni périodicité
ni conditions d'abonnement, doit être
provisoirement considérée comme un
recueil périodique.)

(S POLITIQUE AUJOURD'HUI, qui est.

elle, une revue de gauche, publie tux
numéro double (n° 7-8) très critique^

sous le titre : « Les questions du stali-

nisme ». Les collaborateurs, comme ceux
de Continent; appartiennent tous aux
pays de l’Est et sont des opposants, mais
qui s’opposent eux-mêmes à r « opposition
réactionnaire » (dans laquelle, d’a&leura,
lis distinguent). Les < dilemmes de l’op-

position » sont exposés de façon très
Instructive pour le lecteur occidental- On
ne craint pas dé mettre en cause la
c responsabilité du léninisme ». Sur le
pian économique. l’Inflation dans les pays
de l'Est, la non-croissance, le < déficit »,

1* « évolution négative » sont mises en
évidence ; et dénoncée la « corruption
partout ». La conclusion est tout natu-
rellement un débat sur « Le marxisme
introuvable » de Lindenberg. (Jouiec-août
1975, bimestriel, c* n" : 17 F. - 14-16. rue
des Fetlts-Hêteia, 75010 Paris.)

ES LA NOUVELLE CRITIQUE (n* 8-267).

bous la plume de son directeur F. Coben
et de B. Di Crescenxo. apporta un tableau

tout opposé, avec la minutieuse étude
Illustrant « l’écart (qui) se creuse » entre

l’Est et l’Ouest. Face au mande capita-

liste, « la communauté socialiste constitue

un pôle de stabilité et de progrès ».

J. Brlère, pour sa part, dégage des prin-

cipes pour un bon usage de la crise.

(Septembre 1975, mensuel, 18,50 F. -

168, rue du Temple, 75863 Paris.)

B Augmentation de la plus-value.

suraccumulation du capital, baisse du
taux de profit : Christian doux présente
ainsi, dans LA NOUVELLE BEVUE
SOCIALISTE (n” 12-18). l’enchaînement
des faits quL dans l’histoire récente du
capitalisme — et du capitalisme français
en particulier, — ont conduit A la «crise ».

Une démonstration rapide et claire dee
limites de l’exploitation du travail pro-
ductif en Franco, compte tenu de la
structure du capitalisme et des luttes
ouvrières dans ce paya. (28 F. - 12, cité
Malesharbes, 75089 Paria.)

S En prévision de la rentrée; Henri
Tlncq analysait dans la revue PROJET
(n- 98) les rapports entre les deux grandes
centrales syndicales françaises; C.G.T. et
C-FJ3.T. L’évolution ds 1’ « alliance
conflictuelle » conduit l’auteur A conclure
A la possibilité réelle d’une unité d’action,
mais sous la prééminence plus affirmée
de la C.G.T. (Septembre-octobre 1975,
mensuel, 9 F. - 14, rue d’Assas, 75006
Paris.)

B Les CAHIERS DE I/RB.LS. ont
consacré un numéro spécial A l’autoges-
tion. (N° 15, dix numéros par an, 3 F.-
U, bd Poissonnière, 75069 Paris.)

B Dana DIOGENE (n* 91), Eflchnn
DJait esquisse uns Introduction à uns
histoire comparée — vaste projet — de
l’Europe et de l’Islam. (Trimestriel, H) V.
- Gallimard. Paris.)

B Sur un ton badin, risquant de faire
poster au second plan la gravité des
intérêts en Jeu. Louis CD. Joos pat» te
problème linguistique dans l’Europe des
Neuf, ou plutôt A l'intérieur de ses
Institutions communes, dans l’organe
mensuel des Communautés européennes :

30 JOTJBS D'EUROPE (n* 206). Une plai-
sante critique de cette nouvelle « tour
de Babel », qui paraît surtout orientée
contra les positions confortables que s'est

assurée* le français. (Septembre 1975,

mensuel, 3 F. - 62, rue des Belles-Feuilles,

Paris 16*.)

B Dans FINANCES ET DEVELOPPE-
MENT (voL 12, n* 3), que publient en
commun le Fonds monétaire international
et la Banque mondiale, deux articles A
signaler aur les euro-monnaies : le râle du

marché i1m euro-monnaies, par Etouks
SakaUbara, et révolution de ce marché,
par Paul de Gxauwe. (Septembre 1975,
frrfrmputrlHl, «IwninWBmt gntiztt. — fiiffl»
Tinfrl^nn) Moaetary Fxmd Bldg. Washing-
ton D.C. 2M3L)

B Dans deux articles, Jean~NoBl Jean-
neney traite sur deux plans différents,
l’un général, l'autre particulier, d’un
même sujet, souvent pudiquement voQé
bien que la période de référence soit
déJA historique: « Sur la vénalité du
journalisme financier entre les deux
guerres ». — qui ne fut pas sans Incidence
sur la presse même. (REVUE FRANÇAISE.
DS SCIENCE POLITIQUE, août 1975,
Wmartriei, SB F. - F.O.F, U, ne de
Beauvais, Paris 5«.) Dans la REVUE
HISTORIQUE, l’auteur Illustre son pro-
pos. « Finances, presse, politique », par
une étude, qui ne laisse rien dans
l’ombra, de l’affaire de la Banque indus-
trielle de Chine, en 1921-1923. (N» 514,
trimestriel, abonnement: 78 F. - F.UJ\,
Paris 5*.)

Si Pana LA NOUVELLE RKVUE BBS
DEUX-MONDES (n* 7). Bernard Slffllot
auteur d’un beau livre sur Sues, dégage

le sens historique de la réouverture du
canaL (Juillet 1975. mensuel, lt F. -
15, rue de PUnlverstté, 75017 Paris.)

B RESEAUX, < Revue interdisciplinaire
de philosophie morale et politique »
(a*> 26-97), publie ira actes dtm colloque
tenu sur l’initiative de l’Association inter-
nationale de science politique, où ont été
présentés les travaux d’un groupe de re-
cherche créé au aela de oette association
par A. Philippart et portant sur les rap-
porte de la politique et de la science et
sur leur iqfhumce
mères pas-an, 14 F.
17, place Waxoequé,

réciproque. (Trois xm-
» Université de l'Etat,
B. 7009 Mono.)

de sa réflexion théorique dans deux tes
passionnants et difficiles : c le Signifia
Imaginaire » et c le Fnm de action«m spectateur », que publie COMMUl
CATIONS (HO 29) rlnnm rma lIVTalj]
entièrement consacrée A l’étude des n
Porta entre psychanalyse et anima- £
fera date. On y trouve, entra antres, <
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P̂olitique et littérature
La culture

de Caliban

D ANS Bon Calîban, cannibale (1),
le poète cubain RoberCo Fer-
nandez Retamar demande avec

éloquence : a Que sont donc notre
histoire et notre culture, sinon rhis-
toire et la culture de Caliban? » La
question s'adressa aussi bien à ses
compatriotes latino-américains qu'aux
Européens. Au fond de la conscience
créole blanche. Rétama? interpelle
l’Arlel (2) qui sommeille et le Pros-
péra en puissance, en. bref tout ce qui
revendique nostalgiquement tttk» fflfa-
tkm européenne ou. recherche un
destin différent de celui des peuples
américains «indigènes». C'est ce cou-
rant qui a jusqu'ici dominé la culture
officielle de cette région du monde et
que Retamar repère dans les oeuvres
d'auteurs consacrés tels l’Argentin
Jorge Lois Barges et le Mexicain Car-
los Fuentes.
Tournant le dos à de tels exemples,

Retamar regarde une fois de plus dans
le vaste miroir de la Tempête de Sha-
kespeare et y. saisit quelques images
qui lui sont familières. C'est unique-
ment, semble-t-ü, par le biais d’un
soulèvement populaire généralisé,
comme celui de la révolution cubaine,
qu’il sera possible d’inciter Ariel et
Caliban non seulement & unir leurs
efforts, mais à se fondre d*rnt un
personnage unique, celui de l'Améri-
cain indigène, fier et rebella Car,
comme nous le rappelle Retamar, les
Interprétations antérieures du symbo-
lisme de la pièce sont aussi diverses
que les préoccupations de ceux qui
tenaient le miroir.

Ernest Renan, ayant sombré de
l'humanisme «fam ia réaction la plus
orthodoxie, annonçait en 1878 Anm
Caliban, Suite de « la Tempête ».

drame philosophique, que Caliban était
un communard. L'Uruguayen José
Borique Rodo voyait en lui. au début
du siècle; limage de l’impérialisme
des Etats-Unis par opposition & l'es-

prit d*Ariel d’une . Amérique du Sud
de culture supérieure. Four O. Man-
nonî (3), Caliban était l’expression
d’une conscience colonisée et assujet-
tie. qui aspire à la liberté, mais ne
peut se débarrasser de la « psychologie
de la dépendance ». Un peu plus tard,

le Martiniquais Franfcz Fanon (41
allait ridiculiser cet aspect‘de la. théo-
rie de Mannoni. Pour Fanon, la nature
de l’esclave n'est pas quelque chose
d’inné, de donné une fois pour toutes ;

elle est un résultat, la conséquence
cTun conditionnement et non pas un
trait racial. C’est la psychologie de la

domination de Prospéra et non pas
la crainte de la liberté chez Caliban,
qui empêche l’homme de se réaliser
pleinement. H s'ensuit que le fascisme
'est pas une aberration inexplicable
dans l’éblouissante courbe ascendante
de la civilisation européenne, mais le

point culminant logique de tendances
qu’elle recélait depuis longtemps. On
pourrait en dire autant — et Fanon
n’y aurait pas manqué — de l’équipée
américaine au Vietnam.
La même idée est reprise par Aimé

Césaïre en 1969 (5). Cette fois. Pros-
père est tellement prisonnier de son
rôle de dominateur colonial qu'il ne
quille pas son lie (la Martinique ?) à,

la fin de la pièce, contrairement au
héros de Shakespeare. An for et à

Par GERALD MOORE»

mesure qu'il vieillit, U devient de plus
en plus irritable, cependant que Cali-
ban disparaît progressivement dans la
nature. C’est a peine ri ses cris cou-
vrent le chant des oiseaux :

« Eh bien, mon vieux Caliban, nous
.ne sommes plus que deux sur cette ile,

plus que toi et moi. Toi et moi l

ToirMoii Toi-Moi ! Mais çWest-
es qu’ü Joui ? »

Hurlant
. « Caliban! »

Dans l'œuvre de Césaire. Caliban est
dépeint comme l’esclave noir travail-
lant aux champs. Prospère comme
l’archétype du planteur colonial, et
Ariel comme le mulâtre qui joue les
intermédiaires ; l’intendant d’autre-
fois. le politicien élitiste néocolonlai
ou le fonctionnaire d'aujourd’hui. le
théâtre de l’action reste 111e. encore
que cette dernière soit plus spécifique-
ment caraïbe que celle ae Shakespeare,
située dans un lieu imaginaire quelque
part entre Tunis, Milan et les Ber-
mudes.

C’est au romancier barbadien George
Lammiog qu'il revient d'avoir amené
Caliban à la villa Quittant lüe où
L’histoire l'avait abandonné, il arrive
à Londres (6) en quête de cette liberté
intérieure — liberté des cruelles
contraintes du passé — que ne lui a
pas apportée nne émancipation toute
formelle. Le Caliban de Lammlng,
maintenant écartelé entre trois rôles
différents, se voit contraint d’assumer
le personnage de l’homme des villes

d'aujourd'hui. Tantôt acteur, peintre
ou musicien, il habite dans le quartier
à la mode de Haxnpstead et évolue
aux confins de la culture « métropoli-
taine ». Cependant son acte d’imita-
tion se termine en acte de rébellion.
Sa fuite de la violence .ancestrale
s’achève en une débauche de violence
moderne, souvent antodestructrice, au
cours de laquelle les archétypes de
Prospéra, Miranda et Caliban lui-
même sont mis en pièces. La mère
de Miranda — personnage que Sha-
kespeare, de façon significative, a
ignoré —r n’échappe pas au carnage.
C’est alors qu’apparaît une liberté
possible pour Teeton-Caliban :

« Il regardait, là où une caverne
de feu commença à déchirer le ciel.

Calme, tu es si calme. Il était si calme.
Je suis, s'efforçât-il de ne pas dire,

tellement calme. Une triniti de voix
monta du fond de l’océan. Calmé,
Teeton était prêt à bouger : et û était
tellement calme. »

La tentative la plus récente et la
plus ingénieuse est celle de l’écrivain
haïtien Max Dorsmville qui ntilfog

l’Image de Caliban comme clé des rap-
ports entre les Canadiens français et
[a communauté anglophone majori-
taire. Il y a des limites à l’exploitation
de 1’anaJogie. qu’il relève dans son
Caliban sans Prospéra (1974). entre
le Canadien français et le Noir améri-
cain. tous deux perçus comme coloni-
sés de l'intérieur dans l’Amérique
anglo-saxonne. En effet; du. côté cana-
dien. les différences sont plus linguis-
tiques et culturelles qu’ethniques. Ce-
pendant, l’ouvrage de Dorslnville est
un exemple de plus de la permanence
et de la vigueur du pouvoir de sug-
gestion de la Tempête.

La quête cTun autre monde

Q UELLE que soit leur valeur intrin-

sèque; aucune de ces interpréta-

tions ne saurait prétendre être fidèle

intentions de Shakespeare. H ne
fait toutefois aucun doute qu’une
partie des matériaux de la pièce pro-
venait des voyages de découverte de
l’époque, et une autre partie des spé-
culations. caractéristiques de la Re-
naissance, sur les tendances de
l’homme à l'état de nature, qu’elles

aillent vers l’utopie ou la ' sauvagerie.

* Professeur & rmWnU* du Susses.

Plus centrale à 1a démarche shakes-
pearienne (comme on peut facilement
le voir en comparant la Tempête avec
des pièces telles que Conte d’hiver et

le Songe d’une nuit d'été) est l’idée

d’un « autre monde ». LHe restitue ce
qui a été perdu dans le « vieux
monde » de Milan ; pas seulement
le duché de Prospéra mais la possibi-

lité de la grâce et de la régénération
pour tous les personnages qui y ont
pris pied. Certains d’entre eux. comme
Sébastien et Antonio (7), peuvent
encore résister à cette chance de régé-

armorial
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nératlon mais ne mettent pas en cause
sa réalité. L’intégrité de l'amour char-
nel elle-même est restituée à travers
l’innocence primitive de Miranda et la
réapparition de Ferdinand, porté dis-
paru dans l’océan, perpétuelle source
de renouvellement.
Les intentions de Shakespeare ne

peuvent -ni ne doivent empêcher les
générations successives de lire des
images multiformes dan»; son miroir
complexe. S'efforçant d'établir quel-
ques-unes des connexions sémantiques
du nom de a Caliban», Retamar re-
monte à leur source première, le Jour-
nal de navigation de Christophe
Colomb, où le capitaine-général Indi-
que qu’on lui a signalé dans la zone
caraïbe l’existence d’un peuple cruel
dont les membres ont des gueules de
chiens, un aspect repoussant et se
dévorent entre eux :

« Cette image caraïbe cannibale
contraste avec Vautre image de
l’homme américain qu’offre Colomb
dans ses pages : celle de VArmook des
grandes Antilles — notre talno tout
d’abord •— qu'Ü présente comme paci-
fique. doux et même craintif et lâche.
Ces deux visions des aborigènes amé-
ricains vont se répandre vertigineuse-
ment en Europe et connaître de sin-

guliers développements le taino
deviendra l’habitant paradisiaque d'un
monde utopique : Thomas More en
1516 publie son Utopie, dont Ezequtel
Martinez Extrada a souligné, presque
jusqu’à l’obsession, les impression-
nantes similitudes avec vue de Cuba.
Le Caraïbe, quant à lui. donnera le

cannibale, l'anthropophage, l’homme
bestial situé irrémédiablement . en
marge de la civilisation et qu'ü faut
combattre à feu et à sang têi. »

L’un des traits les plus originaux de
l’œuvre de Shakespeare est le change-
ment qu'il apporte aux possibilités
d'utopie perçues par des auteurs anté-
rieurs dans la découverte aux Amé-
riques de l’homme a à l’état de
nature ». On sait l’influence de Mon-
taigne sur Shakespeare, non seulement
en raison de la popularité notoire des
Essais dans l’Angleterre élisabéthalne.
mais aussi par l'exemplaire que nous
possédons — semble-t-il annoté de la
propre main de l’auteur de la Tem-
pête — de la traduction des Essais
en anglais réalisée par John Florio. La
paraphrase de certains passages de
l'essai Des cannibales, par GonzaJo.
le vieux conseiller de Ferdinand, à la
scène 1 de l’acte IL en fournit une
preuve supplémentaire :

c Si cette île était de mes plantations, seigneur>.
Et si fen étais roi, que ferais-je?
Dans la chose publique fixais tout à rebours
Réglant toutes choses : car a n'est sorte de trafic
Que fy admette ; nul nom de magistrat :

Les lettres n’y seraient point connues ; de richesse, pauvreté
Usage de service, point-
Toutes choses seraient en commun produites par la nature
Sans sueur ni effort : trahison, félonie.
Epées, piques, couteaux, étalons, emploi d’aucun engin.
Je n’en voudrais point voit; mais la nature porterait
De son chef toute foison, toute abondance
Pour nourrir mon peuple innocent (9). »

Le moment choisi par Shakespeare
pour placer ces jugements dans sa
pièce est doublement ironique : le
discours de Gooz&lo s’adresse à un
groupe de courtisans

.
qui. les habits

encore trempés après avoir miraculeu-
sement échappé & l’océan, et malgré
les possibilités apparentes de régéné-
ration que leur offre l’ile, se mettent
aussitôt, par c 7a trahison, la félonie
et l’épée ». & ourdir un plan visant à
éliminer à la fois leur roi légitime et
Gonzalo lui-mème. Toutefois, l’ironie
dramatique la. plus secrète réside dans
le fait que Shakespeare a sciemment
isolé les spéculations de Gonzalo de
la présence du véritable indigène (et

peut-être propriétaire légitime) de
Vile, Caliban. que Gonzalo n’a pas
encore vu et dont il ignore meme
l’existence. Gonzalo envisage une plan-
tation de VQe et non pas une utopie
naturelle, qui naîtrait spontanément
de son état d’innocence naturelle, a
cherche à « exceller l’âge d’or » non
pas en découvrant une lie où il existe
encore, mais en prenant le contrepied
exact de tout ce qu’il a connu dans
le monde de Milan : dans ce monde
corrompu, violent et oppressant qui a
formé ses citoyens potentiels. Cepen-
dant, suffit-il de se transporter sur
une nouvelle terre pour retrouver
l’innocence d’avant la chute ?

La musique du rêve

LA comparaison de la tirade de
GonzaJo avec l'essai de Montaigne

Des cannibales permet de mesurer
à quel point Shakespeare a

.
déplacé

le centre du débat. Alors que le canni-
bale de Montaigne était de toute
évidence un Amérindien, une créature
de chair et de sang, dont la culture
évoquait le paradis par contraste avec
une France déchirée par le fanatisme
religieux, Shakespeare a coupé Calfban

de toute vision paradisiaque. Selon lui.

même si le lecteur moderne a du mal
à l’admettre, son cannibale Caliban est
c sauvage et difforme ». Bien qu’elle
soit implicitement critique du carac-
tère tyrannique et irascible de Pros-
péra la pièce n’invite pas le public
à rejeter son argumentation selon
laquelle Caliban est réfractaire à tout
enseignement, sauf à être asservi et
contraint par la force :

« Esclave plein de mensonge.
Sensible aux coups de fouet mais non à la bonté / »

Shakespeare est trop fin dramaturge
pour ne nas laisser & Caliban son
propre point de vue et la capacité de
l’exprimer. Néanmoins, la tendance
générale de la Tempête va dans le

sens de la croyance de Prospéra dans
la nature, plutôt que dans la perfec-

tion d’une nature sans entraves.
Et pourtant il existe un. élément de

paradis perdu dans le souvenir de
Calfban- des jours d'autan. On croirait
lire une chronique abrégée de la pre-
mière phase de la colonisation euro-
péenne des Amériques :

« Quand vous êtes d’abord venu
vous m'avez caressé, faisant grand cas de moi. vous me donniez
de l’eau où vous mettiez des baies—
Alors je vous ai aimé
Et je vous ai montré toutes les vertus de 11le,
Les sources douces, tes salines, les lieux arides et fertiles : .

Que je sois maudit d’avoir ainsi fait! *

Plus significatif même que cette
possibilité, entrevue mais perdue,
d'harmonie sociale aussi longtemps
que Caliban conservait un raie de
guide, est son accès à une vision privée
d’harmonie céleste. Prospéra peut
obtenir de son agent des airs Ariel
qu’ü fasse de la musique & n’importe
quel moment, mais rien n’indique dans
la pièce qu’il soit le moins du monde
sensible â la musique innée qui appar-
tient en propre à VQe. Les oreilles de
cet impérieux prince de la Renaissance
n’entendent pas ces choses qui ravis-
sent Caliban :

« N’ayez pas peur, rite est pleine de
[bruits

,

De sons, d’airs mélodieux qui char-
Iment et ne font pas de mal.

Parfois la vibration de mille instru-

I mente
Bourdonne â mes oreilles; et parfois

Ides voix
Qui, si je m’étais alors réveillé après

Iun long sommeil.
Me feront rendormir ; et puis en rêve,

Les nuages, eût-on dit, s’ouvraient et
[montraient des richesses

Prêtes à descendre sur moi. si bien
lqu'à mon réveil

J'implorais de rêver encore. a

Est-ce là une vision de tout ce que
Caliban a perdu, à cause de soi) escla-
vage et dont il ne peut maintenant
se souvenir qu’en rêve ? Elle est fort

différente de la construction ration-
nelle qu’est la communauté de Gon-
zalo, dans laquelle l’homme abandonne
consciemment les arts de la civilisa-

tion et se met au diapason de la
nature généreuse. Ici. c’est cette géné-
rosité elle-même qui s'adresse à
l’oreille assoupie de l’homme, devenue
à nouveau sourde lorsqu'il se réveille.

Peut-être cette vision est-elle le fon-
dement sur lequel la culture de Cali-
ban devra être construite ? Peut-être
sa redécouverte sera-t-elle l’essence
même de son histoire 7

L’une des difficultés que soulèvent
ces questions réside dans la nature
composite du Caliban de Shakespeare,
différent des Amérindiens brésiliens
de Montaigne (10). Caliban est en
partie un être lié aux éléments, une
créature de la terre par opposition à
la nature éthérée. aérienne d’ArieL A
cet égard, il semble davantage être
l’émanation des pouvoirs magiques de
Prospéra qu'un authentique aborigène
de l’ila Même sous cet angle, il n’est
qu’un émigrant de la deuxième véné-
ration. le rejeton d’une mère exilée de
Tunis. D’où son ambiguité, bien p.us
grande que celle de tous ses
descendants littéraires, même si ces
derniers lui empruntent non seule-
ment son nom mais aussi des éléments
de «ta situation et beaucoup de son
langage. Pour Fanon. Césaire, Lam-
mir.g, Retamar. Caliban est entière-
ment homme, homme dans sa dimen-
sion raciale La Tempête, contraire-
ment à Othello, n'est pas réellement
une pièce sur les problèmes raciaux,
et il est très fréquent que Caliban
soit représenté comme un monstre
grotesque et non pas comme un
homme ayant une couleur de peau
différente. Dans le texte ne figure
aucune référence à la couleur de
Prospéra â l’on excepte l’unique re-
marque de Prospéra. « cet être de
ténèbres, t’est mai qui le reconnais
mien », où l’on peut supposer qu'il
s'agit de ses ténèbres spirituelles pré-
sumées. C'est tout le contraire pour
Othello qui revient lui-mème souvent,
comme le font aussi les autres, sur
sa couleur de peau.

L’un des aspects les plus carieux
de la Tempête, et qui a servi de point
de départ pour les autres auteurs que
nous avons étudiés, c’est l’absence
d’intérêt de Shakespeare pour le sort
de Caliban une fois le rideau tombé-
Prospéra le tance sévèrement en lui
accordant son pardon final afin qu'il
« poursuive sa grâce ». mais il se
retrouve apparemment seul occupant
de J*üe, comme avant l’arrivée de
Prospéra, n sera à l’abri de l’influence
corruptrice des courtisans, des exi-
gences de service domestique de Pros-
péra et même de la beauté de
Miranda . Pourra-t-il entendre cette
s musique » qu’il n'a connue jusqu'alors
qu’en rêve ? Le noble sauvage est une
image très différente de celles qui
sont venues par la suite, telle celle du
rebelle vengeur cherchant dans la
violence sa libération spirituelle. Et
cependant, si sa culture et son histoire
doivent se développer dans leur spéci-
ficité et leur élan propres, et ne pas
rester prisonnières d'une étreinte dia-
lectique avec l’Occident, peut-être
trouveront-elles leur fondement dans
cette vision unique de beauté et
d’abondance spontanées qui appar-
tient & Caliban et à lui seuL

_ Gl Parts. Maspero, 1973, traduction
JJ. Bonaldl.

(2) Les principaux personnages de la
Tempête üb Shakespeare sont Prospéra,
duo de Milan et magicien, banni de son
duebé et réfugié dans une Ue arec sa
fuie ; Aionso. roi de Naples ; Ferdinand,
fils d'Aionso ; Miranda, mie de Prospère :

Ariel. « esprit dos aire » et auxiliaire do
Prospère, et enfin Caliban. premier habi-
tant de Vile, * esclave sawage et dif-
forme ». La tempête suscitée par Ariel
a Jeté le navire d'Alonao et de sa suite
sur le rivage de Vile.

(3) Psychologie de la colonisation. Pa-
ris. le Seuil. J 950.

Ml Peau notre masques blancs, parla,
le SeulL 1385. deuxième édition.

(&> Une tempête. Adaptation de le
Tempêtes de Shakespeare pour un théâtre
nègre. Paris. Gallimard. 1968.

(0» The Pleasvres oj Exile. Londres,
1960.

(7) Séoastien est le frère d'Aloneo. roi
de Naples. Antonio est le frère de Pros-
père A qui R a usurpé le duché de MUan.

(8) Caliban. cannibale, op. clt. p. 21.

(91 Nous avons repris Ici la traduction
de Jean-Jacques Mayoux (Editions Au-
oier-Mon teigne). Les extraits suivants de
la Tempête seront pris dans cette tra-
duction particulièrement remarquable.

flO) Montaigne avait réellement ren-
contré des aborigènes brésiliens lors d'une
visite 8 Parla.



Un sultanat anachronique en Asie

BRUNEI
ENTRE DEUX AGES

Musée du colonialisme britannique
un Etat de poche

islamique et puritain,

riche en pétrole
et convoité

Reportage de MICHAEL MORROW

QUE représentant donc pour Brunei plus

de cent ans de présence britannique?

— Qa'essayez-vous de me faire

dite ? », riposte le secrétaire d'Etat à la langue

et à (a littérature, flairant un pîâge Imaginaire. Il

recule, le doigt pointé comme un s kris s dégainé :

« le vous tuerai ! » s'exclame-t-il. Je prends

congé en souriant de mon mieux. Le secrétaire

d'Etat m'a certifié que tou» musulman est prêt à

mourir pour la couse. Nui ne saurait trahir impu-

nément ses propos pour donner une impression

défavorable des affaires à Brunei. Je iuf ai assuré

que je ferais très attention...

Le sultanat de Brunei s’était quasiment désinté-

gré sous l'Impact de l'impérialisme accidentai et

de sa propre décadence, mais, fidèles à eux-

mêmes, les Britanniques ont estimé qu'un sultan

sous hégémonie britannique valait mieux que pas

de sultan du tout. Ce ne fut pas un mouvais
calcul, car si Brunei est un des royaumes les

plus minuscules, les moins connus et les plus

autocratiques, ses réserves pétrolières en font

aussi un des plus riches et un des meilleurs

investissements jamais réalisés par l'Impérialisme.

C'est aujourd'hui i'un des empires de la Royal
Dutch Shell, la seconde société pétrolière du
mande.

Le Brunei contemporain est un sultanat Isla-

mique autonome. Etat associé du Commonwealth
britannique. Le sultan. Sir Hassanal Bolkiah, âgé
de 2B ans, n'a pas de harem, à l'inverse de la

plupart de ses prédécesseurs, mais une Lambor-

ghini bleue et une piste de kartmg devant son

palais. Un terrain d'atterrissage tout neuf de

4 000 mètres, i'un des plus longs et des plus

sûrs d'Asie, fui permet de retrouver d'un coup
d'aile la vie nocturne de Hongkong, de Singapour,

de Londres ou d'ailleurs, il dispose désormais d'un

des régiments d'infanterie légère les mieux équi-

pés d'Asie du Sud-Est et il possédera bientôt

une ligne aérienne, la Royal Brunei Aldine.

Des canons aux derricks

B RUNEI fut jadis une puissance en Asie du
Sud-Est. Il connut très tôt les canons; ses

bateaux de pèche devinrent une redoutable flottille

de guerre. Ses dirigeants vivaient entourés de

leur cour, dans une splendeur toute orientale,

gardés par des hommes revêtus de « soie dotée

couvrent leurs attributs sexuels, armés de dagaes
à manebe d'or orné de perles et de gemmes pré-

cieuses, et les doigts chargés de bagues ». Puis

vinrent les Espagnols, qui mirent à sac, par deux
fois, la capitale. Les Britanniques coulèrent la

flottille, s'emparèrent des canons qu'ils firent

fondre pour leur campagne de Crimée. Leurs

mercenaires remontèrent en bateau l'estuaire de
Brunei et, en vue de Bandar (la capitale), annexè-
rent de vive force la majeure partie du Nord-
Bomêo.

Les vestiges du colonialisme subsistent ici plus

que dans tout autre Etat souverain de la région.

Des officiers britanniques occupent des postes

supérieurs dans l'armée et dans la police (y

compris dans la c spécial branch », le service

de la sûreté nationale), au Trésor et dans la

plupart des autres services fonctionnels du gou-

vernement. Un bataillon de Gurkhas est stationné

en permanence- dons le pays et une compagnie

de troupes régulières britanniques assure une

rotation à partir de Hongkong. A l'exception d'un

consul honoraire hollandais, seuls les Britanniques

ont officiellement accès à la cour du sultan. Les

affaires étrangères sont confiées à la Grande-

Bretagne.
Brunei a une superficie de 5 765 kilomètres

carrés, si l'on ne tient pas compte de ses pré-

tentions, hautement contestées, à la souveraineté

sur le bassin du fleuve Umbang. Le Limbang,

qui est occupé et administré par le Sarawak dans

le cadre de la Fédération de Malaisie, sépare

Brunei en deux enclaves équatoriennes entre les

quatrième et sixième degrés de latitude nord, il

s'agit en majeure partie d'une zone de marais et

de jungle qui s'étale en fronces vertes et humides
au-delà de la ceinture de sable blanc des rivages

de la mer de Chine. Cest tout ce qui reste d'une

bien plus vaste suzeraineté rognée par la diplo-

matie de la canonnière du siècle dernier. Les
bâtiments —- fermes ou hangars pour le latex *

—

que Ton peut apercevoir d'avion sont l'exception

qui confirma la règle. Brunei est voué à la mono-
production. Sans les derricks qui 'surgissent en

mer près des rivages, il n'y aurait pas de revenus.

Les citoyens et les autres

^ Le sultanat a
récemment annoncé

rÿàvi que les revenus de

O-èwr'J l'Etat — dont plus

des neuf dixièmes
proviennent du pé-

trole — dépassaient

400 millions de
^ il ? dollars en 1974 et

approcheraient I e 5

500 millions en
1975. Compte tenu
du fait que Brunei

a cent quatre-vingt mille habitants, on peut donc
estimer le revenu par tête à 2 800 dollars pour
cette année. Cela ne suffit pas à placer Bruneï
dans la même catégorie que certains des petits

royaumes pétroliers du Proche-Orient, mais ceia
en fait, sur la base du revenu par tête, le pays
le plus riche d'Asie du Sud-Est...

Mais cet argent n'est pas réparti de façon
égale. En 1973 (les statistiques pour 1974 font
encore défaut) fa « liste civile » du sultan dépas-
sait un million de dollars, chiffre qui ne comprend
pas les quelque 400 000 dollars destinés à
couvrir ses dépenses à l'étranger et les frais

d'éducation des enfants royaux. Les dépenses
prévues pour 1975 en matière de sécurité doivent
être le double de celles qui sont affectées à
l'éducation et dépasseront la moyenne annuelle
des dépenses gouvernementales prévues au titre

du nouveau plan quinquennal.

Environ 65 % de la population (et la plupart
des citoyens de l'Etat) sont des Malais. Ils parlent
malais et pratiquent l'islam. Ils occupent la

plupart des emplois gouvernementaux mais peu
d'entre eux ont une qualification technique. Beau-
coup sont des pêcheurs ou des paysans qui
gagnent juste assez pour survivre mais rares sont
ceux qui sont prêts à s'employer à plein temps
comme travailleurs manuels dans le secteur
moderne de l'économie. La population malaise
se divise grossièrement en deux classes : les

nobles, ou pengirons, et la roture. Les premiers
jouissent de pensions de l'Etat et d'autres privi-

lèges ; certains sont riches et puissants. Quant
aux seconds, on les trouve fréquemment dons
les emplois gouvernementaux qui leur convien-
nent, mais le taux de chômage est élevé dans
leurs rangs. Education et soins médicaux sont
gratuits et le gouvernement s'est efforcé d’en

améliorer la qualité. Les révoltes de l'une et

l'autre classe ont ponctué l'histoire de Brunei.
Au dix-neuvième siècle, les Britanniques ont tiré

parti des révoltes des pengirens contre le sultan
pour obtenir de vastes concessions territoriales.

En 1962, une révolte populaire, plutôt tour-

née contre les Britanniques que contre le sultan,

fut réprimée : près du quart de la population

adulte mâle de Brunei fut incarcérée. Depuis lors,

les autorités accordent un peu plus d'attention

à la plèbe. Toutefois, les aspirations croissantes

des jeunes Malais mieux éduqués posent au sul-

tanat un de ses problèmes politiques les plus

graves.

Un outre quart de la population est chi-

noise. Les Chinois sont en contact avec Bornéo
depuis au moins mille cinq cents ans (le second

souverain islamique de Brunei, au quinzième

siècle, aurait pris une épouse chinoise). Toutefois,

la majeure partie de la population chinoise

actuelle est venue dans le pays au cours de ce

siècle. Les Chinois sont des citoyens de second

ordre. Plus précisément, la plupart ne sont pas

citoyens du tout car très peu d'entre eux réus-

sissent l'épreuve de langue malaise requise pour
acquérir la citoyenneté de Brunei. Ils occupent

les emplois qualifié^ a la Shell et au gouverner

ment, et tiennent boutiques et affaires. Ils vien-

nent des provinces septentrionales de la Chine— ou, plus directement, des Etats malablens

voisins de Sabah et de Sarawak où leurs parents

au leurs- grands-parents s'étoient établis. En géné-

ral, ils travaillent dur, étudient beaucoup et

thésaurisent —: la plupart appartiennent à la

classe moyenne — mais ils vivent sur la défen-

sive. Le gouvernement a coupé les fonds aux
écoles chinoises, dora l'attente de leur natio-

nalisation. Les restaurants chinois doivent désor-

Les “anciens” et les

I
) {

H n'est pas facile

|
d e s'informer à

^ Brunei. Ni le gou-
<r vemement ni la

Shell ne sont très

coopératifs. Le pre-

mier ministre
a* comme le directeur

'TtV de la Shell refusent

les interviews. Après

avoir tenté pendant quatre jours de voir le princi-

pal porte-parole économique de l'Etat, son secré-

taire au Trésor, M. John Lee, je n'ai même pos

eu droit au « no comment » habituel de la part

de sa secrétaire, qui jugeait fort incorrect qu'un

journaliste (assurément un des rares qu'elle ait

jamais vus) se présente dans le bureau du porte-

parole économique du gouvernement sans avoir

mis ses questions par écrit et en demandant des

réponses rapides. Ecrites, mes questions n'ont

jamais reçu de réponse.

Si bien que J'étais tout reconnaissant au
secrétaire d'Etet à la langue et â la littérature

d'avoir bien voulu me recevoir, il devint vite

évident toutefois qu'il ne m'aimait guère et que

je lui inspirais encore moins confiance. L'interview

se déroula mal. La masquée blanche et resplendis-

sante derrière la fenêtre, me donna une inspiration.

Le secrétaire d'Etat peut-il me parler de la mos-

quée ? « Voilà que vous recommencez, s'écrie-t-il.

Vous avez des préjugés. Vous considérez cette

mosquée comme une église chrétienne. Vous
voulez savoir quand elle a été bâtie et tout ça— vous ne voiliez rien savoir de Ken. Or, rien

de tout ça n'est important. » La problème, ce

sont les valeurs occidentales. L'Occident est hédo-

niste et exploiteur. L'Occident s'effondre. Brunei

retiendra ce qu'il lui faut et laissera le reste.

« Nous, nous nous dirigeons vers te paradis »,

soulignera-t-il avec emphase. Je n'étais guère en

posture de mettre sa parole en doute...

De fait, Brunei est bien un Etat islamique et,

récemment, les autorités se sont grandement

inquiétées de la santé religieuse du pays. L'aéro-

port international a supprimé le porc de ses

menas. Les jolies filles ne parent plus de leurs

grâces les évolutions nautiques qui saluent l'anni-

versaire du sultan ; même les danses tradition-

nelles malaises marquent mal désormais. Les

serveuses dans les cafés doivent porter dès robes

cachant jusqu'à leurs chevilles et la faction- des
« traditionalistes » fait pression pour qu'il en
aille de même pour toutes les écolières. Néan-
moins, simultanément, de plus en plus de citoyens

de Brunei voyagent à l'étranger et les moder-
nistes » s'efforcent d'importer les us et coutumes
du matérialisme occidental et les modes d'orga-
nisation du bien-être capitaliste.

Cette opposition entre anciens » et « mo-
dernes » définit les termes de la contradiction

sans doute la plus lourde de signification pour
l'avenir du pays. Jusqu'en novembre 1972, par
exemple, Brune! n'était accessible que par pro-
pulseur à hélices. A présent, avec l'ouverture
du gigantesque aéroport construit dans le cadre
du précédent plan quinquennal, n'importe quel

avion à réaction peut y atterrir. Les modernistes
parlent avec enthousiasme d'une industrie touris-

tique, mais les traditionalistes s'inquiètent de
l'introduction de valeurs étrangères au pays. Le
premier hôtel de classe internationale à Brunei
poufTOit être construit dans les cinq années à
venir. Pourtant, note un cadre de la Shell, « ils

ne sent pas vraiment-sûr* de vouloir an afflux

de touristes... Je pense qu'il y aura un compromis ;

les gens qui viendront se reposer ici — disons
des retraités australiens — devront se satisfaire

de ce qu'ils trouveront, un point c'est font ».

A l'aéroport, les passeports sont glissés un
par un dans une cabine en forme de confession-

nal. Ils ressortent par un guichet où un officier

d'immigration en uniforme les tamponne. De la

mezzanine, des hommes en dvil scrutent attenti-

vement chacun des passagers. Pas question sans
doute de réserver demain

. le même traitement

à une fournée de touristes débarquant d'un
jumbo-jet. L'usine de liquéfaction de gaz naturel

de Bnéiei est équipée de caméras de télévision

en circuit fermé qui balayent, son enceinte. Les
unités navales du régiment royal fard l'exercice

en prévision d'une éventuelle attaque de maqul-

maïs mettre en évidence des panneaux annonça?*
que la nourriture qu'ils servent n'est pas préparée

selon le rite islamique.

La grande ambition des Chinois est en général

d'émigrer au Canada. Le service d'immigration

canadien envoie chaque année un représentant

spécial pour s'occuper du flot de demandes. « Si

vau* êtes Chinois, pas d'avenir », dit un vieux

Chinois qui vient de quitter la Shell après trente

ans de service et qui part avec la totalité de sa

pension, 40 000 dollars, il espère rejoindre bientôt

son fils en Colombie britannique. Celui-ci a appris

à la Shell la technologie cryogénique et a volon-

tiers répondu aux avances du recruteur canadien.

Le reste de la population comprend les tribus

de Bornéo, pour la plupart non musulmanes, ainsi

que des Européens, des Arabes* des Indiens, des

Pakistanais, etc. Les Ibans, bornéons travailleurs

provenant en majorité du Sarawak voisin, fournis-

sent l'essentiel de la main-d'œuvre non Qualifiée.

Us sont recrutés — et parfois exploités
:
par

des contracteurs chinois qui leur versent sept à
huit dollars par jour, ce qui «tûn salaire élevé

selon les critères régionaux. Ce sont d'anciens

chasseurs de fêtes, dont certains se sont convertis

au christianisme et ils ont la réputation de s'en-

tendre assez bien avec les
.
Britanniques. S'adop-

tant assez facilement aux machines, . beaucoup
travaillent sur les puits de forage c/off-shore '* de
la Shell ou sur le» cBantienr.de construction, ià,
ils gagnent ce qu'ils peuvent puis rentrent chez
eux à l'expiration de leur contrat. A la différence

du Sarawak voisin— d'où proviennent la plupart
des travailleurs migrants de Brunei —- lis ne
forment pas encore un groupe politique dissident

La SheH est sans conteste le principal

employeur privé du pays, bien qu'elle n'occupe
guère plus de trois mille personnes vivant avec
leur famille â Séria, une ville de la compagnie
bâtie à l'occidentale,, travées d'habitations se

mêlant aux installations « an-shone » de la Shell; à
l'extrême pointe occidentale de

,
l'Etat. Si .la

compagnie traite son personnel assez bien, il

existe un gouffre entre les employés recrutés

localement et les trois cent cinquante c expa-
triés », pour la plupart Britanniques et Hollan-

dais, vivant en communauté fermée, dans le

luxe coutumier à l'industrie pétrolière : climati-

sation générale, piscines, machines à sous, terrain

de golf (le seul qui existe dans le pays)...

“modernes”
sa rds contre un puits de forage aff-share. Mais
la sécurité n'est qu'un aspect du problème. Plus
Important- est le fait que les contacts croissants
de Bruneï avec • le monde extérieur devraient
hâter fe développement d'une réaction populaire
â ['exploitation par la Shell des ressources pétro-
lières du pays. Les jeunes technocrates se deman-
dent déjà pourquoi tout le gaz et tout le, pétrole
sont exportés sous forme boite ; pourquoi . H n'y
a ni raffinerie, ni usine d'engrais, ni complexe
pétrochimique; pourquoi SheH pale aussi peu
pour le pétrole qu'H produit Le responsable -de -la

Shell à Brunei, un Anglais qui vit dans une
imposante villa protégée à -la pointe occidèntde
du. pays, a refusé. .de nous recevoir. Un porte-
parole de la. compagnie n'o voulu répondre à
aucune question qui ne concernait pas directe-
ment les problèmes pétroliers, La compagnie a
néanmoins beaucoup à gagner — ou à perdre —
de l'évolution du pays.

sffler l'économie et de ventiler les revenus depuis
lo découverte du pétrole par la SheH en 1929.
Quelques rares mesures ont été prises. Le gouver-
nement fournit à tous un service médical quasi-
ment gratuit ; l'éducation est gratuite 'pour les
citoyens de l'Etat. Toutefois, bien qu'on ne
rencontre guère cette extrême pauvreté répandue
dans les régions les plus déshéritées de l'Asie,
la majeure partie de la population est fort mal
lotie. Deux plans de développement ont été menés
à terme jusqu'à présent. Le plus récent, qui a
pris fin l'art dernier, avait pris deux ans de
retard. Mais le gros, des dépenses est allé
° réalisations de prestige, pas toujours très
utiles pour Ig transformation du pays, voire
complètement Inutiles. Même les projets valables
ont été mis à mal. Par exemple, on a inauguré
en mars 1973 un port en eau-profonde à Muara.
a une trentaine de kilomètres de la capitale, qui
ollait, selon les déclarations officielles, accuelHîr
des bateaux ayant jusqu'à 10 mètres de tirent
d eau. Mais le chenal de 3 kilomètres' creusé
à travers le promontoire pour permettre d'accéder
au port ne tarda pas à s'envaser, si bien que le
tirant deau est de moins de 7 mètres et que
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Brunei continue fTStre ignoré par les gros cargos.
Le chenal est appelé par dérision le « canal de
Suez de Bruneï ».
On dit que Somerset Maugham louait aubndge sous la véranda du Brunei Yacht Club

un vieux et confortable bâtiment en bois sur les
bords de la rivière de Brunei, et que certains
d« personnages de ses nouvelles malaises (Sor-
tilèges malais, etc.) lui furent inspirés par des
Britanniques rencontrés à Brunei. Mais ces affir-
mations sont aujourd'hui mises en doute. Le soir
au J étals au Yacht Club, la communauté britan-
nique— ces dames en longues robes de soirée —
vint y voir un méchant film de promotion
des vols directs sur Londres de la British Airways.
Si les mânes du vieux Maughan hantaient ces
parages, sans doute était-ce pour partoger la
biereen fût anglaise que fo compagnie avait
importée avec des pommes et du fromage bleu
pour mieux célébrer le bon vieux temps.

Anthony Burgess est le seul auteur contem-
porain dont le nom' soit associé à Brunei. Il y fut
professeur du lycée. S'il est plus connu pour des
romans tels que Clockwork Oronge, un des volets
de sa Trilogie malaise, Devil of a State, fut inspiré
directement par son expérience de Brunei. II
semble qu'il n'y ait pas été très heureux. Dans
un de ces restaurants chinais oû on vous sert de •

l'alcool dans une tasse de thé pour ne pas encourir
les foudres de l'Etat musulman, j'ai rencontré
une ancienne connaissance de Burgess, un vieux
monsieur chinois qui s'exprimait dons cet onglais
châtié et méticuleux qui appartient aux seuls
maîtres des écoles coloniales. « Burgess n'était pas
heureux ici, m'a dit ce directeur d'école retraité,
il ne pouvait contrôler «a femme» »

Dans son romon, Burgess raconte l'histoire de
Francis Lydgate, un contrôleur des passeports
dans l'Etat mythique de Dunla, qui est lui aussi
en butte à des problèmes conjugaux (H a trois
femmes). Par bonheur, la vie déprimante de ce
fonctionnaire oublié est égayée par les facéties
de deux tailleurs de marbre Italiens venus parti-
ciper à la construction d'une mosquée. Ils n'hé-
sltent pas à piétiner la propriété victorienne de
la communauté étrangère, le sens du sacrilège
du sultan <ou demeurant plus élastique) et la
notion communément admise que les ouvriers
n'ont pas le droit de se mettre en grève, surtout
quand ils tapissent de marbre un édifice national.
Ces Italiens sauvèrent Burgess de la dépression.
Peut-être aussi enseignèrent-ils à Brunei une leçon
dont il avait grand besoin — mois on se dépâcho
de l'oublier ; le romon est Interdit dans le
sultanat.

La masquée existe vraiment. Elle a été cons-
truite — de fait avec l'aide d'ouvriers italiens —
dons les années 50, du temps du précédent sultan.
Sir Omar Ali Saïfuddin III.

Sir Omar a abdiqué en 1967 en faveur de
son fils, le sultan Hossonol Bolkioh, mais il

demeure le véritable potentat du pays. Un ancien
haut commissaire britannique le définît un jour
comme < an grand temporisateur doté d'un sens
chatouilleux de ses prérogatives ». On n'a Jamais
très bien su ce qui avait motivé sa passation
des pouvoirs. Il n'a guère que soixante ans et
porqît en assez bonne santé, A l'époque, le jeune
héritier était étudiant à Sandhurst ; il interrompit
ses études pour monter sur le trône. Selon les
uns, le jeune homme n'en faisait guère qu'à
sa tète et son père aurait voulu l'obliger à prendre
des responsabilités plutôt que de le laisser cor-
rompre davantage par la vieille Europe. Selon
les autres. Sir Omor, qui pourrait bien être un
politicien beaucoup plus astucieux qu'on ne le
dit, voulait se défaire de la pompe officielle pour
mleux^ se consacrer à préparer l'avenir de son
pays à un moment où il devenait de moins en
moins évident que la Grande-Bretagne pourrait
et voudrait continuer de jouer un râle protecteur.
Quoi qu'il en soit, tout le mande s'accorde à dire
que le père continue de tirer les ficelles derrière
le trône.

Qu'arrivero-t-iJ quand le pouvoir effectif pas- .

sera du père au fils? Certains pensent que ie
jeune sultan n'a pas le sens politique de son
père et que lo pompe officielle le fatigue.
Récemment, dit-on, il o montré des signes d'Im-
potienee vis-à-vis du cérémonial et peut-être
aussi de la tutelle patemeHe. Le pouvoir du sultan
pourrait fortement diminuer à la mort de
Sir Omar, despote orientai de l'ère post-coloniale.

Anglophile notoire, nourrissant une admiration
particulière pour Winston Churchill, Sir Omar
est pourtant intervenu dam le domaine politique
pour s'opposer à la volonté des Britanniques. En
1963, alors que la Grande-Bretagne tentait
d'édifier un solide rempart contre l'influence
indonésienne en Asie du Sud-Est en proposant la

création de la Fédération malaise (les Etats
malais, Sarawak, le territoire de Nord-Bomeo,
Brunei et Singapour), Sir Omar se tint sur la

réserve. Un des problèmes de l'époque était le

retour du Limbang, la langue de territoire cédée
par les Britanniques au c roj * de Sarawak en
1890, et ('affaire n'a fait qu'empirer depuis, les

Britanniques, qui assurent toujours les relations

extérieures de Brunei, s'opposent aux prétentions

de Sir Omor et refusent de les foire valoir. En
dépit de cette situation embarrassante, Sir Omar
s'obstine, soulignant que, aux termes de la loi

islamique, Sarawak, qui est à présent un Etat

intégré à la Malaisie, devrait restituer ce bassin

fluvial couvert de jungle et faiblement peuplé
qui divise Brunei en deux enclaves.

Dans son message d'anniversaire l'an dernier,

le sultan faisait écho à cette préoccupation :

« Brunei ne cédera pas ses droits » En octobre

1974, Brunei annonçait que le sultan avait

créé un fonds spécial d'un montant illimité des-

tiné à la défense, et ie premier ministre par

intérim déclarait : « Si, à Dieu ne plaise, une
urgence se produisait, des fends seront immédia-
tement disponibles en debsrs de ceux qui sont

déjà alloués, pour assurer la sécurité et préserver

l'harmonie des citoyens. »
L'on dernier, les relations entre Brunei et lo

Malaisie se sont encore tendues, notamment en
raison des élections en Malaisie. Le gouvernement
de Sarawak, qui fait partie de la coalition au
pouvoir, se heurtait à une opposition plus forte

que dans tout autre Etat de la fédération. Appuyé
par le premier ministre de Malaisie, Tunku Abdul
Rahmon, le premier ministre de Sarawak, Abdul
Yokub, fit un thème de campagne des prétentions

de Brunei sur le Limbang, s'en prenont au carac-

tère despotique et colonial du sultanat. Un des
dirigeants de l'opposition ou Sarawak — dont
le parti n'avait cessé de progresser — fut même
arrêté sous prétexte qu'il était soutenu par des
intérêts de Brunei. Aujourd'hui, il n'est pas évident

que les relations entre les deux Etats vont s'amé-

liorer.

Le 66 statu quo 99 menacé
La capitale de

Brunei s'appelle à
présent Bandar Seri

Begawan, en l'hon-

neur de Sir Omar,
dont le titre depuis

'qu'il a "renoncé au
trône est celui de

sultan Seri Bega-

won. Bandar est

une ville sons prétention, avec environ quarante

mille habitants. La mosquée du sultan Omar Ali

Saïfuddin, une des plus belles hors du Proche-

Orient, la domine tout entière. Le dôme, couvert

de tuiles d'or, surmonte la partie occidentale de

lo ville ainsi que l'antique Kompong Ayer, le

village flottant qui est le cœur de la civilisation

de Brunei depuis plus d'un millénaire.

Bandar vit repliée sur elle-même, coupée du

reste du monde. Les motches de football sur e

« padang » sont le passe-temps favori des jeunes

gens — et des moins jeunes — chaque soir. Les

deux cinémas vétustes affichent des films de

troisième ordre. Les mélodrames indiens font le

bonheur des dames. Pas de quotidien — bien

que !e gouvernement envisage de bâtir cette

année sa station de télévision en couleurs. Le

Straits Times, médiocre quotidien gouvernemental,

assure à lui seul le lien avec le reste du monde.

Ses vendeurs n'ont jamais entendu parler du

Monde, de l'International Herald Tribune ni

même du runes de Londres. H n'y a d'ailleui*

pas de kiosque à proprement parler. Lo Chortered

Bank affiche à l'extérieur son exemplaire du

Financial Times, fixé avec une chaîne...

Le soir, la mosquée brille des lumières multi-

colores installées par les ouvriers italiens; on

dirait lo Noël à Rome. « Qa'est-ce que vous

voulez foire quand vous quitterez I ecole ? »

demandé-je o un groupe de garçons attrou-

pés devant une échoppe de tailleur et qui

plaisantent les jeunes couturières. * Aller en

Proche-Orient m'engager dans l'orraee arabe »,

répond l'un d'eux. Pourquoi ? a II ne se passe

rien ieî- » Tout est si calme. « On verra ça

dans deux, trois ans », s'exclame en riant un des

garçons, s'adressant en malois à son copain.

Bcndar Seri Begowon s'enorgueillit de posséder

Je seul musée national ou monde dédié à Winston

Churchill, le Churchill Memoriol GoIIery, proche

de la mosquée. Sous une statue du premier

ministre à l'entrée, on peut lire cette inscription :

« Par admiration pour les réafoutions de Winston

Spencer Churchill, Sa Grandeur b suite* de

Brunei a fait édifier ce Mémorial pour donner

exemple et inspiration à la jeunesse d'aujourd'hui

et de demain- » c H n'est pos donné aux plus intel-

ligents et aux plus calculateurs des mortels de

savoir cvec certitude où se trouve leur intérêt... »

De fait, la jeunesse de Bruneï pourrait bien déci-

der que son intérêt est ailleurs.

En juin 1974, vingt-deux étudiants de la

très respectable école secondaire Sir Omar Ah
Saïfuddin se sont enfuis de Brunei et réfugies

en Malaisie. Ils auraient distribué des tracts o

Bandar appelant à soutenir le parti Rokyat lie

parti du peuple) interdit et à exiger le retrait

des troupes étrangères. Au grand dam de Brunei

— dont les autorités assurent être prêtes a par-

donner les étudiants qui rentreraient— la_Mola»s»e

s'empressa de leur accorder I Mile politique et

de le foire savoir. En août 1974, plus de cent

personnes originaires d'un village proche ae ia

frontière du Sarawak s'enfuirent également en

Motaïe, craignant, semble-t-il. d'être arrêtées

pour activités subversives. ,

Une source proche du service de la sûreté ae

Brunei fait état d'une tentative de résu^ecHon

du Tentera Nastonal Kalimantan Utara CT.N.K-U.,

au Armée nationale du Nord-Bomeo), qui, jouis-

sent d'un soutien moral certain bien que limite

sur le pion militaire, combattit l'influence britan-

nique à Brunei et dans le nord de Bornéo au
début des années 60. Des discours enregistrés

de dirigeants du parti rakyat auraient été saisis

et des militants appréhendés. Le parti ovoît

obtenu, une écrasante majorité Jors de la seule

et unique élection parlementaire de l'Etat en
1962 (1).

Préserver le * statu quo » ne fut pas toujours une

partie rte plaisir pour les Britanniques. Au début

de décembre 1962, des rebelles du Tentera

Nasional Kalimantan Utara, ou Armée de libé-

ration du Nord-Bornéo, s'emparèrent de la

majeure partie de Brunei. Entraînés secrètement

dans des endroits discrets loin des villes, ils

n'étaient armés que de carabines et de fusils de
chasse et négligèrent de s'emparer de la station

de radio. Ils ne devaient pas résister longtemps

face aux Gurkhas et aux troupes britanniques

venues de Singapour et de Hongkong. Au prix

d'une centaine de tués dons ses rangs, la rébellion

fut écrasée. Toutefois elle devait contribuer à
alimenter des combats de jungle entre forces

appuyées par les Britanniques et forces soutenues

par tes Indonésiens sur une autre section de la

frontière du Nord-Bornéo, conflit coûteux et

prolongé qui allait hâter la renonciation des

Britanniques à leurs engagements pour la défense

de l'ensemble de l'Asie du Sud-Est.

La rébellion de Brunei mit fin à sa brève
expérience de monarchie constitutionnelle, entre-

prise à la demande des Britanniques en 1959.
Le parti Rakyat, la formation vaguement socialiste

qui venait de remporter Haut la main les pre-

mières élections parlementaires, fut proscrit. Cer-

tains de ses dirigeants, impliqués dans (a rébel-

lion, forent emprisonnés. AM. Azahari, qui

avait été élu premier ministre et se trouvait aux
Philippines au moment du soulèvement, ne rentra

pas à Brunei. L'état d’urgence est en vigueur

depuis lors.

L'armée, agenf

de changement ?

F IN décembre dernier, le sultan recommandait la

vigilance : « La sécurité sous tons ses aspects

est l'affaire de tous afin que les éléments indési-

rables qui aimeraient semer lo désunion échouent

dans lents tentatives. » Le budget de l'armée et

de b police devait quasiment doubler en 1975
(pour atteindre près de 60 millions de dollars),

la mojeure partie de l'augmentation allant à

l'équipement d’un second bataillon mobile d'in-

fanterie légère des forces armées combinées de

Brunei, le Royol Brunei Malay Régiment. Huit

cents nouvelles recrues porteront les effectifs du
régiment à deux mHJe cinq cents hommes.

De source proche du service de sécurité de

Brunei, on fait valoir en privé que l'agitation

politique octuelle est entretenue en sous-moin

par des agents malafsiens, qui oppuient les enne-

mis du sultan. En juillet 1973, dix prisonniers

politiques, détenus sans jugement depuis ta

rébellion manquée de 1962, parvinrent à s'échap-

per et à se réfugier en Malaisie, où on leur

accorda le statut de réfugiés politiques. Parmi

eux se trouvait le principal théoricien politique

du parti Rakyat, Zainï bin Hojî Ahmad, un
diplômé de lo London School of Economies qui

était devenu le bras droit de l'ancien chef du
parti, AM- Azahari (lequel se serait retiré à
Djakarta). Le gardien qui aurait facilité l'évasion

des détenus travaillait pour la « spécial branch »

mofaisSenne, affirme-t-on à Brunei.

Berokos Camp est un complexe militaire bri-

tanique, tracé au cordeau, situé non loin de

la capitale, air la côte. C'est le quartier géné-

ral du Royal Brunei Malay Régiment et ce

qui se rapproche le plus d'un ministère de lo

défense. Son commandant, le colonel B.F.L
Rooney, est un ancien Officier gurkha qui a été

fait < datuk » de Brunei pour son rôle dans la

liquidation de la rébellion de 1962. Un de ses

principaux adjoints, ie lieutenant-colonel Pengiran
Ibnu, est l'un des deux seuls officiers de Brunei

à avoir atteint ce grade. Militaire de carrière

âgé de trente ans, formé en Grande-Bretagne,

en Australie et en Molaisie, ibnu provient d'une

des grandes familles de Brunei ; son frère oîné
‘

est déjà chef de la police à Bandar Seri Begowon.
Certains observateurs estiment qu'il finira par

prendre la relève de Rooney, et qu'il est appelé

à jouer un rôle important dons l'avenir poli-

tique du pays.

L'hélicoptère arrive; le lieutenant-colonel Ibnu,

juvénile et athlétique, attend déjà. « ADon-y »,

dit-il, agitant son élégante badine. Ibnu m'a
invité à l'accompagner dans la petite enclave

extérieure de Brunei, le Temberong. Le Bell Jet

Ranger décolle, piloté par un jeune aviateur de
Brunei formé au Canada. L'appareil se dirige

vers la baie de Brunei pour survoler la périphérie

de la zone contestée du Limbang. Une énorme
antenne se dresse au sommet de la plus haute
colline de Limbang, surmontant Bandar Seri

Begawan. Elle fonctionnera bientôt, permettant

de mieux arroser Brune» avec les émissions de
radio et de télévision de la Malaisie. Le jeune

lieutenant-colonel hausse les épaules et sourit.

Il préfère contempler les étendues de jungle qui

tapissent la plaine de la rivière Temburong. « Il

y a tant de choses là-bas qu'on pourrait déve-
lopper », dira-t-il d'un air songeur un peu plus

tard, alors que nous déjeunons de « sambal
udang », de curry et de concombre, sur la table

unique du mess des officiers dons l'avant-poste

du régiment à Temburong. « Brunei pourrait se

suffire en riz si seulement quelqu'un voulait bien

faire le premier mouvement. »
Brunei a récemment construit une route tout

autour de la zone de Temburong. Ses soldats y
viennent par compagnies, à tour de rôle, et

possenr le plus clair de leur temps à effectuer

des randonnées dons la jungle et à visiter les

villages disséminés. Cette zone, traditionnellement

négligée, servait de base de repli aux rebelles

en 1962. Sa frontière avec le Limbang est très

ouverte. Récemment, le gouvernement de Brunei

a débloqué des fonds importants pour répondre

aux besoins des quelques milliers d'habitants de
la région. Ces derniers mois, on s'est mis à
patrouiller la frontière de nuit. En dépit de ce

surcroît d’activité, la situation au sol est bien

loin d'être aussi tendue que ne le suggèrent les

échanges rhétoriques au niveou politique. « Per-

sonnellement, dit encore Ibnu, je pense qu'il faut

savoir vivre avec ses voisins ; j'espère qu'un jour

viendra où on pourra se rendre en voiture à
Knching, lo capitale du Sarawak, sons outres

formalités. »
Avec neuf hélicoptères, neuf patrouilleurs, un

hovercraft, plusieurs véhicules de reconnaissance

et un système de communications « Clonsmon »

ultra moderne, le Brunei Royal Moloy Régiment
dispose d’un équipement bien impressionnant
pour une force d'infanterie légère qui est seule-

ment en train de se doter d'un second bataillon.

Mais, à vrai dire, cette force jeune, petite et

inexpérimentée, n'aurait pas la moindre chance
contre les troupes malaisiennes s'il devait y avoir

un affrontement. Est-ce une éventualité ? S'il

existe une menace, elle provient des « éléments
indésirables ». Si le régiment doit avoir un rôle,

c'est celui de maintenir le c statu quo » interne.

Mais il se pourrait bien que l'armée elle-même
soit justement un agent de changement.

a Quoi qu'on en pense, dit un jeune officier,

l'armée est l'organisation la plus farte de l'Etat;

si une organisation doit faire quelque chose, ce

sera elle. » A Bandar, on fait des allusions voilées

à l'existence de factions de jeunes officiers et

de technocrates mécontents de l'inefficacité gou-
vernementale, de l'exploitation et de la domina-
tion britannique et impatients de faire leurs

preuves. A l'origine du matoise, dit-on, le mé-
lange contraire du nationalisme islamique et de
la puissance britannique à bout de souffle.

A Bandar, on parle encore, discrètement, des
exploits des ouvriers italiens que Sir Omar avait

fait venir pour bâtir la mosquée. Selon les archives

de Brunei, ces marbriers étaient originaires de
Vicenza, la ville d'Antonio Pigafetta, personnage
lié à l'histoire de Brunei. Ce marin fut le chroni-

queur de Ferdinand Magellan dans son voyage
autour du monde. Selon James Ongkili, historien

boméan qui enseigne à l'université de Maloya à
Kuala Lumpur, Pigafetta « consigna le premier
témoignage clair et personnel qui nous soit par-

venu sur le sultanat de Brune» ». Pigafetta visita

Bornéo en juillet 152), peu après la mort de
Magellan, tué sur l'île de Moctan aux Philippines.

« Les maisons sont toutes construites en bois et
surélevées sur de hauts piliers/ écrivait-il. Lorsque
lo marée est hante, les femmes vont en bateau
vendre de cabane en cabane les articles néces-
saires an maintien de la vie. » La description que
fait Pigafetta de Kampang Ayer n'a guère vieilli.

Les Italiens ont depuis beau temps quitté le

sultanat. Mais, seuls ou en groupe, les Lydgate
à la Burgess sont toujours là, tuant nuit après
nuit qu bar des deux hôtels de Bandar ou sirotant
leur alcool servi dans des tasses à thé dans un
des restaurants chinais très respectueux de la

prohibition mais encore plus soucieux de satisfaire

les goûts de leur clientèle. 11s y font leur temps,
à la manière stoïque des Britanniques, se récon-
fortant à la pensée que leur salaire est plus
élevé de moitié ou plus qu'il ne le serait en
métropole, qu'ils n'ont pos à craindre ici de grève
des mineurs de charbon — ni quelque grève que
ce soif d'ailleurs — et que. Dieu merci, on ne
pote pos d'impôts !

Brunei souffre de sa réputation d'émirat pétro-
lier musulman quelque peu déplacé en Asie du
Sud-Est et qui, cependant, ne s'en est pas encore
désolidarisé. Une réputation qui charrie une
ambiance de lagune languide et oubliée, à la

souveraineté quelque peu suspecte, et où les
étrangers ou moins en sont réduits 6 des défis
bénins aux ennuyeuses réglementations de l'aris-

tocratie locale, du haut commissariat britannique
et de la branche de la Royal Dutch-Shell. « C'est
comme Abu Dfaabi il y a vingt ans », dit un
banquier qui fut en poste en Proche-Orient.
Réputation qui n'est pas tout à fait imméritée.

fLire la suite page 20J

(I) Des représentants du parti du peuple ont
demandé le 15 juillet au sous-comité de la décolo-
nisation de l’ONU d'appuyer la demanda dlndépen-
d&nee faite par leur parti. « représentant légitime
de la papulation opprimée de Brunet » (tLD-L-B.).
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Les promesses du pétrole

et de la finance
Brunei, toutefois,

n'est pas aussi dé-

placé qu'il le paraît

parfois. C'est un

Etat de poche, mais

il occupe une position intéressante sur l'une des

dernières grandes frontières terrestres et mari-

times du monde. Kalimantan, comme s appelle

aujourd'hui Bornéo, ne compte guère que quatre

millions et demi d'habitants sur ses 750 000 kilo-

mètres carrés de montagnes et de jungles rienes

en minerais. Le plateau boméan, de Sarawak a

Sobah, o d'importantes réserves de pétrole et de

gaz. L'avenir politique de Kalimantan est tout

en points d'interrogation. Le plus important sans

doute est celui des relations entre Brunei d une

part et, de l'autre. Sabah et Sarawak. jadis parties

intégrantes du suitonot mais aujourd'hui Etats

rattachés à la Malaisie.

« Brunei fera partie d'un ensemble dans quatre

ou cinq ans », déclare en privé un jeune dirigeant

politique de Brunei. Quel ensemble? Et comment.

Deux possibilités, qui ne sont pas nécessairement

contradictoires au demeurant : Bruneï finira par

rejoindre la Malaisie d'une façon ou d'une autre ;

ou bien Brunei, Sabah et Sarawak formeront a

eux trois une entité politique. Ou encore, Brunei

et Singapour pourraient être conduits à s'associer

par le jeu d'intérêts financiers et politiques

communs. ILes troupes de Singapour ont com-

mencé à s'entraîner à Brunei, car elles ne peuvent

le faire dans la cité-Etat.) Le transfert effectif

des pouvoirs de Sir Omar à son fils pourrait

apporter des éléments de réponse.

Etroitement lié au Kolimontan, l'avenir poli-

tique de Brunei l'est tout autant au pétrole. Ce
petit pays offre aujourd'hui au Japon une solution

de remplacement pour ses importations pétrolières

du Proche-Orient, et à lo Royal Dutch-Shell lo pos-

sibilité d'améliorer sa position sur le marché éner-

gétique japonais. C'est fin 1972 qu'a commencé
à fonctionner la plus grande usine de liquéfaction

de gaz naturel du monde, une entreprise mixte

de Shell et Mitsubishi, avec une participation de

10 % du gouvernement de Brunei. Celui-ci

n'ayant guère poussé à une révision des accords

d'exploitation malgré la hausse des prix mondiaux

du pétrole, Shell et Mitsubishi disposent à l'heure

actuelle d'une source de gaz particulièrement

profitable (0,63 dollar par million de B.T.U.,

comparé aux deux dollars récemment négociés par

l'Indonésie). Le complexe géant, dont lo construc-

tion a coûté 300 millions de dollars, pompe le

gaz liquéfié jusqu'à une jetée de 3 kilomètres

plus loin, où une flotte toujours plus grande de

tankers cryogéniques de construction française

l'emporte vers les centrales et les usines de
Honshu. C'est aussi vers le Japon que vont les

cent quatre-vingt mille barils de pétrole à faible

teneur en soufre qui sont produits quotidienne-

ment (et aussi, apparemment, acquis à des prix-

planchers records) par (a Shell.

Brunei est riche, certes, mais pourrait le devenir

plus encore si son gouvernement négociait des

contrats d'exploitation plus avantageux. Le sultan,

qu'il soit satisfait de son sort ou assez réaliste

pour comprendre qu'une confrontation avec la

Shelf risquerait de saper les bases de son propre

pouvoir, ne se plaint pas. Les discussions sur la

construction d'installations pétrochimiques — à
laquelle s'opposa la SheH sous le prétexte qu'il

n'y o pas assez de pétrole pour satisfaire ses

exportations et rentabiliser le projet — laissent

penser toutefois que les jeunes technocrates médi-
tenr au mains sur la façon de tiner un meilleur

parti pour Brunei d'une ressource qui n'est pas

étemelle. Ils pourraient bien recevoir des encou-

ragements de l'extérieur, par exemple du Japon
et de la Malaisie. Bien que certaines concessions

de la Shell aillent au-delà de l'an 2000, la

compagnie et, de façon plus générale, les intérêts

britanniques pourraient rencontrer des difficultés

bien avant cette date.

Au service de Sa Majesté

P OUR les Britanniques, l'utMité de Brunei vo
bien au-delà de ce qui peut accroître la

contribution de la Royal Dutch-Shell à la balance

des paiements du Royaume-Uni. Leurs Intérêts

les plus importants sont d'ordre militaire et bud-

gétaire.

Selon l'accord de 1971, renouvelant les accords

de défense entre la Grande-Bretagne et Brunei,

non seulement le sultanat est tenu de recruter

et de financer ses propres forces pour le maintien

de l'ordre intérieur, et d'être en première ligne

pour la défense extérieure, mais encore il doit

régler les frais d'entretien des troupes britan-

niques et gurkhas à Brunei.

En faisant venir à tour de rôle leurs soldats

de Hongkong, (es Britanniques donnent à leur

troupe un entraînement de jungle à peu de frais,

tout en allégeant le trop-plein de leur garnison

de Hongkong. Les gurkhas, basés près du quartier

général de la Shell, à l'extrémité occidentale de
Brunei, ont d'abord pour fonction de préserver

les intérêts britanniques, et Brunei règle la note.

ils constituent également une force de réserve

qui n'est pas entretenue sur les fonds britanniques

mais qui pourrait, le cas échéant, être rapidement
transportée à Hongkong ou ailleurs. Ces considé-

rations sont d'autant moins négligeables que la

Grande-Bretagne a entrepris de se passer des

facilités militaires dont elle dispose à Gon et

à Singapour.

En outre, les engagements pris par la Grande-
Bretagne sont assez élastiques. Les diplomates
britanniques sont prompts à faire remarquer que
la Grande-Bretagne a l'obligation de consulter

Brunei sur les problèmes de défense, non de le

défendre automatiquement.
Les marchandises britanniques jouissent d'un

tarif 'préférentiel à Brunei. Les solaires ouvriers

étant, on l'a vu, relativement élevés pour la

région, les impôts inexistants, et beaucoup
d'avantages sociaux subventionnés par l'Etat,

une masse considérable d'argent est en circula-

tion. Le style de vie aisée d'un fort noyau de
familles expatriées attachées aux opérations

pétrolières, au haut commissariat britannique ou
au gouvernement, ainsi que de l'aristocratie de
Brunei, fait du pays un marché attrayant en

dépit de son étroitesse. Ainsi, bien que Brunei

n'ait que 400 kilomètres environ de routes sèches,

il compte quelque vingt-cinq mîHe véhicules à
moteur (l'essence ordinaire coûte seulement

35 cents le gallon impérial). Cela fait pratique-

ment un véhicule à moteur pour huit personnes,

manifestement plus que dans n'importe quel autre

pays d'Asie du Sud-Est. Les automobiles britan-

niques sont taxées à 1 0 % seulement,
.
ce qui

les rend moins chères qu'en Angleterre; c'est

un article très demandé par le consommateur
brunéien naissant.

Brunei a traditionnellement détenu la majeure

partie de ses réserves monétaires en sterling et

les a laissées en dépôt à Londres auprès du
trésorier de la Couronne, bien que l'intérêt soit

des plus modestes et que b Grande-Bretagne
n'ait pas garanti leur parité-or. Ces réserves sont,

bien sûr, sans commune mesure avec celles an
provenance du Proche-Orient, mais elles ont joué
leur rôle pour le soutien de la livre. Cette loyauté
est aujourd'hui remise en question par la fai-

blesse de la livre et par ki décision de la Grande-
Bretagne, effective depuis le 1*T janvier dernier,

de retirer la seule garantie protégeant les avoirs
officiels en sterling entreposés à Londres, à. savoir
la promesse de maintenir la parité vis^à-vis du
dollar. Mais Brunei n'aura rien à y perdre en
importance -dons le monde de. la. finance du
Sud-Est asiatique. Ses réserves s'accroissent, tout

comme se précisent ses perspectives de devenir

un centre financier régional.

. Relais bancaire

et évasion fiscale

E N effet, le dollar de Brunei continue de prendre
de la valeur par rapport au dollar américain

et il maintient sa parité avec l'or fin à 0,290200
'

gramme. Le dollar de Brunei s'échange à un
contre un sur le marché libre avec le dollar singa-
pourien, en vertu d'un arrangement monétaire

spécial qui remonte à l'époque où les deux Etats

disposaient de la même monnaie coloniale bri-

tannique ; il soutient actuellement son cousin

singapourien contre la récession qui frappe le

secteur manufacturier de l'üe, tourné vers ('expor-

tation, et fournit le « ballast » pour les gratte-
ciel de la haute finance que l'on construit

actuellement le long de Shenton Way à Singapour,
qui tend à devenir le Wall Street de la région.

Dans les milieux bancaires, on signale que
Brunei a commencé à rapatrier ses avoirs déposés
à Londres, qui ne lui rapportaient que 5 %.
La méthode la plus fréquemment utilisée consiste

à obtenir le rapatriement anticipé des fonds
prévus pour les investissements. On propose dors
aux banques internationales ayant une représen-
tation à Singapour de solliciter cet argent pour
des dépôts à quatre-vingt-dix jours. La banque
qui offre le taux d'intérêt le plus fort l'emporte.
Selon un banquier britannique à Bander, l'argent
est alors « vendu » à une succursale de Singapour
par la succursale de Brunei et, de là. Il passe
directement sur le marché monétaire interbancaire
de Singapour pour des prêts à court terme rap-
portant dé 9 a 12 %. Un banquier américain
en poste à Singapour estime qu'il y a ainsi en
permanence en circulation entre 25 et 30 mil-
lions de dollars. La communauté bancaire s'attend
à voir croître cette somme, du fait de l'occroisse-
ment des dépenses pour le développement et des
difficultés que continuera de connaître la livre.

Le bruit se répand lentement parmi la commu-

nauté aisée du Sud-Est asiatique, en particulier

parmi les hommes d'affaires chinois qui détien-

nent souvent leur fortune dans des trusts fami-

liaux vaguement structurés plutôt que dans des

sociétés sur le mode. occidental/ que Brunei offre

de merveilleuses perspectives pour l'évasion fis-

cale. Le sultanat ne perçoit pas d'impôts sur les

revenus des particuliers, pas plus qu'il ne taxe

les simples associations ou d'autres formes d asso-

ciations commerciales n'ayant pas leur siège socia l

sur place. N'importe qui peut se rendre dans

une banque de Brunei, y déposer son argent à

un taux d'intérêt concurrentiel avec celui de

Singapour, sans pour autant devoir payer d'impôt

sur le capital ou sur les Intérêts. Les groupes

d'affaires peuvent établir à Brunei des associa-

tions leur permettant d'y fixer leur capital et -

emprunter ensuite à ces associations, au titre du

c passif » plutôt que de I* « actif ». Un homme
d'affaires connu, grand spéculateur sur les terrains

à Singapour, a même établi sa propre banque

pour faciliter de telles opérations. En général. Iss

banques accueillent ces évasions fiscales, qui leur

permettent de « vendre » leur argent ai retour

sur le marché monétaire de Singapour ou d'aug-
menter leur pénétration à Brunei.

"De nouvelles Bahamas"?
A.VANT 1947, Bandar n'avait pas une seule

banque commerciale ; elle en a huit aujour-

d'hui —— deux de plus que de cafés — et la

finance n'y relève plus des tractations sous une
poïIlote, comme du temps où la Hongkong and
Shanghai Bank y ouvrit sa première succursale.

.Ce n'est même plus une affaire uniquement bri-

tannique. Les Etats-Unis, b Mahisîe et Singapour

y ont chacun deux banques représentées et une
septième a son siège social à Brunei. Les banques
américaines, la First National City. Bank et. la

Bank of America, sont les plus agressives. La
première, principal partenaire financier dera la

construction de l'usine -de liquéfaction de gaz
naturel, a réussi là le plus gros « coup » de la

jeune histoire bancaire de Brunei. « Nous bous
précipitons avant' qu'ils ne ferment 2a porte »,
dit un responsable de la F.N.CB., soulignant que
cette dernière o désormais trois succursales à
Brunei. Fin 1973, M. Edward L Palmer, président
du comité exécutif de la F.N.CB., s'est rendu
à Brunei pour y suggérer une restructuration des
lois sur le capital qui forait du pays un centre
financier à port entière. « Yoas sembler disposer -

de tons les éléments qui pourraient faire de vous
de nouvelles Bahamas », a-t-il fait valoir au
sultanat.

Les intérêts américains à Brunei s'accroissent.
La question est de savoir jusqu'où ils iront. Les
Britanniques, rappelons-le, ont imposé leur pro-
tection sur Brunei en 1888, en partie pour repous-
ser l'emprise américaine. Mais, la Grande-Bretagne
n'est désormais plus guère en état de se battre ;
d'ailleurs, au fur et à mesure que s'entrecroisent
davantage les filets des capitalistes sur le monde,
s'agit-il encore de se battre? On ne saurait écar-
ter désormais la possibilité d'unè participation

américaine à des accords future sur la sécurité
de cet Etat de poche. En avril 1 974, deux canon-
nières américaines, la Tacoma et la Welcfa, ont
remonté la rivière de Brunei, visite inhabituelle,
symbole de la diplomatie telle qu'on la pratiquait
voici un siècle, mais, qui vaut peut-être aussi pour
demain... .•

(Copyright Michael Marrow
et le Monde diplomatique.)
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Francia invertebrada ?

M. Herbert R. Southworth, auteur
de la Destruction de Guemica et
d'autres ouvrages sur l'Espagne
contemporaine, nous adresse la

lettre suivante ;

En 1921, José Ortega y Gasset publia
un impartant ouvrage Intitulé Eapafla
invertebrada (l 'Espagne invertébrée).
L’auteur se donnait pour tâche d'analyser
la « décadence espagnole ». Le thème
principal taisait ressortir le lait que la

perte des territoires composant l’empire
espagnol — perte dont le point de départ
est situé par Ortega en 1580 — ne se
termina pas avec le désastre de 1898.
qui vit le détachement des dernières
colonies telles que Porto-Rico, Cuba, les
Philippines, etc_, mais se continua par
la désagrégation de la métropole elle-
même. Ortega remarque que le prodigieux
effort Centripète qui. après l'unification
de la Castille avec l’Aragon, avait réalisé
l’empire s’arrêta et qn’ensnJte s’entama
la réaction centrifuge qui ne pnt être
freinée et se poursuivit par les mouve-
ments autonomistes catalan, basque,
galicien, etc.

Calendrier des fêtes nationales

26-32 OCTOBRE
21 SOMALIE Fête nationale
24 ZAMBIE Fête de l'indépen-

dance
26 AUTRICHE Fête nationale
26 IRAN Fête nationale
29 TURQUIE Proclamation de la

République

2--IS NOVEMBRE
1 ALGERIE Fête nationale
3 PANAMA Fête de l’Indépen-

dance
1 UJLSÆ. Anniversaire de la

révolution d’Oc-
tobre
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Cette analyse pessimiste de 1a situation
espagnole, plus de vingt ans après la
déraite de 1898, a'était, de la part d’Or-
tega, qu’une constatation. Mais de jeunes
Espagnols qui acceptaient cette analyse
tout en en refusant la conclusion pessi-
miste allaient fonder le mouvement
fasciste espagnol dans le bat avoué
d’arrêter la désagrégation de la métropole
et, ensuite, de reconquérir remplie perdu.
Ils voulaient remettre en marche le
mouvement centripète dont les rois catho-
liques avaient été les instigateurs.

Ce fut l’un des bats avoués des mili-
taires qui déclenchèrent la guerre civile

de 1936-1939 : l'anéantissement des mou-
vements d’autonomie régionale. Pour
atteindre ce but, tous les moyens, même
les plus violents (y compris l'ezècutioa
par les armes du chef catalan Lnls
Companys, pris en France par la Gestapo
en 191 a), forent préconisés et 'pratiqués
par la droite espagnole.

L'histoire de l’Espagne depuis 1936. dans
les territoires occupés par les nationalistes
espagnols, et dans tonte l’Espagne depuis
1939 est l’histoire d'une violente rfpres-
slon de toute manifestation de « régiona-
lisme ». Pendant de longues années, les
langues « séparatistes » furent mises à
l’Index, et c'est seulement dans la décen-
nie actuelle qu’une presse quotidienne a
pu s’exprimer dans une autre langue que
le castillan.

Depuis des années, un tribunal mili-
taire d’exception siège à Burgos pour
juger et condamner les autonomistes
basques (devenus maintenant ouverte-
ment « séparatistes s). Le refus par le
gouvernement central de Madrid d’enta-
mer le dialogue avec les réglonalistes qui
réclamaient le « bome-rule ». c’est-à-dire
le droit de se gouverner, s'est révélé un
échec total.

L’analyse tirée de l’histoire espagnole
est-eUe valable pour d’antres nations
européennes qui passent par les déchire-
ments provoqués par la s nudité i terri-
toriale de l’epoque post-impériale?

Les mouvements centrifuges de décolo-
nisation vont-Us s'arrêter aux frontières
métropolitaines de la France, de l'Angle-
terre, par exemple ? Peut-être, mais U
faut admettre que, dopai» que l’Angle-
terre a perdu ses colonies, elle a connu
la renaissance des nationalismes écossais
et gallois.

Et en France f Est-ce un hasard si te

mouvement de « libération s de la Bre-
tagne a pris on nouvel essor depuis
quelques années ? H est vrai que la
Catalogne française et la Pays basque
français sont relativement calmes ; mais
cette situation peut S'expliquer par le

fait que ni Catalans ni Basques ne
veulent lutter sur deux fronts à la fois.

Le centralisme qui domine la pensée
administrative de la nation espagnole et de
la nation française a une raison profonde.

cûûmd ohl amJkMotdoA-

historique; mais U exista également une
raison historique — l’histoire d’Espagne
de ce siècle — pour comprendre qno la
répression n’a Jamais résoin le. problème
soulevé par les aspirations d'un peuple à
s’occuper loi-même de ses affaires. Cette
formule n’implique pas nécessairement le
démembrement d’une nation. Le fait que
le gouverneur de Californie soit élu par
les citoyens de l’Etat de Californie et
non pas nommé par Washington n’a
Jamais affaibli la nation américaine. 11

y a, à cela, d'autres raisons historiques.

11 pont survenir nn moment où. après
que le sang a été versé abondamment
et fréquemment, le démembrement de-
vient alors Inévitable. D est certain que
les tribunaux d'exception et de Justice
expéditive qui siègent depuis des semaines
à Madrid pour Juger les Basques sépa-
ratistes » ne font sans doute qne rendre
l’Espagne Invertébrée pins probable.

L’histoire de l'Espagne, la faillite dea politique envers scs réglons depuis
soixante-quinze ans, ne penvent-elles pas
servir d’avertissement aux pays qnj,
depuis la ftn de la seconde guerre mon-
diale, se trouvent confrontés avec le
problème qne l’Espagne connut en 1898:
arrêter le mouvement centrifuge, soit par
la violence et la répression, soit par le
respect et la compréhension de la e dif-
férence régionale »?

• A l'occasion du trentième anni-
versaire de la République d&nocra-
tique du Vietnam. J'ambassadeur de la

B-D.V. et Mme Vo Van Sung ont
donné une réception le 2 septembre.

• M. Omar Essa Mohamed, chargé
d’affaires ai. près l’ambassade de
la République arabe libyenne, a offert
une réception, le 3 septembre, à l’occa-
sion du sixième anniversaire de la
révolution du 1" septembre.

• L'ambassadeur du Canada et
Mme Léo Cadieux ont donné une
réception, le 4 septembre, à l’occasion
de leur départ.

• A l’occasion de la fête natio-
nale, M. Ivan Bondinov. ambassadeur
de la République populaire de Bul-
garie, a offert une réception, le 9 sep-
tembre, dans les salons de l’ambassade.

• A l’occasion de la fête nationale
des Républiques centraméricaines,
l’ambassadeur du Nicaragua et
Mme Julio Oniutwna Villanueva, l'am-
bassadeur du Guatemala et Mme Sal-
vador Ortega, l’ambassadeur dUl Sal-
vador et Mme Axxieia Pexalta. l’am-
bassadeur du Costa-Rica et Mme Do-
bles Sanchez ont donné une réception
le 15 septembre. _•

0 M. Mirko Zaric. conseiller de
presse près l’ambassade de la Répu-
blique socialiste fédérative de Yougos-
lavie, a .offert un cocktail le 15 .sep-
tembre.

0 M. Ok Saknn. chef de la- mission
du gouvernement royal d’union natio-
nale du Cambodge; a organisé, le
16 septembre, une projection du film
sur le nouveau. 'Kampuchea « Un
peuple héroïque », placée sous la pré-
sidence de M. Jeng Sary. vice-premier
ministre chargé des affaires étrangères
près la présidence du conseil des mi-
nistres du GRUNK. •

0 A l’occasion de la fête nationale,
l’ambassadeur du Mexique et
Mme Carlos Fnenles ont offert une
réception le 16 septembre.

Nécrologie

0 Le poète Saint-John Perse, Prix
Nobel de littérature 1960 et, sous son
vrai nom, Alexis Saïni-Légex Léger,
ambassadeur de France, est décédé le
20 setembre dans sa maison de Giens
(Vas).

(Communiqué)
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La dissolution de l’OTASE

DU PACTE MILITAIRE A LA SPHÈRE DE “ PROSPÉRITÉ

CAPITALISTE EN ASIE DU SUD-EST
L 'OBGAlŒATraN du traité de

PAÆte
.
du Sud-Est (OTASE) a

vtrtuelleiuent cessé cTexlster le
a* septembre. Estimant que railiance
avait rempli sa mission. les représen-
tants des six pays membres (Etats-

Thaïlande), réunis A New-York enmawe de rAssemblée générale des
Nations unies, ont en effet décidé que
1 Organisation; mise en place il 7 a
deux décennies par les Etats-Unis
pour « contenir la poussée communiste
dans la région ». devait être progres-
sivement dissoute an cours des deux
aimées à venir. Certaines activités de
1 alliance, notamment celles qui ont
un caractère technique et économique,
seront transférées a d'autres organi-
sations bilatérales ou multinationales.

L’issue de la seconde guerre dIndo-
chine a certes vidé de sa substance
une organisation née au lendemain
de reffondrement français dans la
péninsule. Mais U serait faux de pen-
ser, bien que l’agence Tass s’en
félicite, que la dissolution de l’OTASE
reflète un changement décisif de la
stratégie occidentale — au demeurant
d’essence américaine — rfanc cette
partie du monde.

Créée & Manille le 8 septembre 1954,
l’Organisation du traité de l’Asie du
Sud-Est porte la marque d’une épo-
que dominée par la pactomanle de
John Poster DnUes. alors *>»»f de la
diplomatie américaine, et la volonté

de Washington de * rwitontr $
(contain) les forces socialistes. U
s’agit alors de circonscrire le commu-
nisme au Vietnam du Nord, considéré
comme a perdu », et A la Chine.
. En dépit de son nam, l’OTASE est
une alliance essentiellement conçue
par les Occidentaux à leur profit-
D'une man ière significative, d'ailleurs,
les pays asiatiques qui y adhérent
sont tous, à des degrés divers, dépen-
dants des Etats-Unis. Les motivations
des signataires «blancs» ne ymt pas
concordantes mais toutes empreintes
des inquiétudes engendrées par les
accords de Genève qui ont consacré
la fin de l’empire colonial français en
Asie. L’Australie et la Nouvelle-
Zélande. déjà dans le giron américain
après la signature du traité de
l’ANZCS, ne sont évidemment prw
opposées à un nouveau pacte an ti-
communiste. La Grande-Bretagne;
réticente avant la signature des ac-
cords de Genève mais inquiète d’une
éventuelle contagion révolutionnaire
en Malaisie et à Singapour, souscrit
aussi au projet. La France de M. Man-
dés France, qtd s’est toujours opposé
à ltniamattanaliaafclon du conflit
Indochinois, se rallie aussi à la con-
ception d’une défense collective :

Paris, qui a dû capituler devant Ho
Chl Minh, n’en conserve pas rentes
l’espoir de maintenir ses positions au
Vietnam du Sud, au t.»/« et au Cam-
bodge. L’aide américaine lui parait
alors indispensable pour cette entre-
prise.

Un fraïté sang substance

traité de ManlHe. L’évolution de la
situation internationale, notammentFACE au bloc atno-nord-vtetnajnlen.

Foster Bulles aurait voulu créer
une réplique de l’OTAN. L’OTASE
n’en fut qu’un pôle reflet, puisque aux
termes du traité chaque membre
devait définir souverainement la na-

ture de l’action & entreprendre « pour
faire face ou danger commun ».
Aucune clause ne stipulait d’engage-
ment automatique. De toute façon,
l’OTASE ne disposait pas de troupes
organisées SOUS Un «ïmreanrti»rnwrit
unique comme l’OTAN. Peu de temps
après sa création, mr observateur
devait d’ailleurs déclarer A Bangkok :

«Nous unions de construire une «oi-
ture avec me folie carrosserie, mais
sans moteur » (1). Dépourvu de méca-
nismes militaires collectifs, l’OTASE
va se heurter en outre A un type de
guerre «subversive» qui rend d’autant
plus ambiguë la définition des condi-
tions d'intervention.
Tous oes facteurs vont vite faire

apparaître le manque de substance du

la division du camp socialiste qui
rend caduques les analyses de Bulles,
et le nouvel embrasement en Indo-
chine, que l’écrasante intervention
américaine ne parvient pas A juguler,

7 ont certes contribué, nfaig plus
profondément 11 s’est rapidement
révélé que l’OTASB ne pouvait jouer
aucun rôle dans les querelles qui
allaient éclater dans la région. Le
traité de l'Asie du Sud-Est n’a pu être
évoqué ni lors de la tension entre le
Cambodge et la Thaïlande ni dans
l'affaire de la NouveDe-Gumée occi-
dentale, ni lors de la confrontation
entre l'Indonésie et la Malaisie ou le

conflit entre Hualà-Lumpar et Ma-
nille A propos de Sabah. La seule
intervention de TOTASE concerna le
Laos en 1982. Alors que le Pathet-lao
poursuivait son offensive, M. Beau
Rtjsk demanda une action- conjointe
de l’OTASE dès mars 1881 i tous les

Par PHILIPPE PONS

ministres des "affaires étrangères des
pays membres soutinrent cette propo-
sition, sauf la France. En mal 1962.
Wellington. Canberra, Londres et
Washington dépêchèrent sur le Mékong
des unités qui, en fait, n’intervinrent
pas.

L’affaire laotienne est importante
car elle dévoile l’Inefficacité et, par-
tant, la véritable nature du traité de
Mande. Dune part, il apparaît clai-
rement que les signataires du pacte
sont en désaccord (la querelle entre
Washington et Paris le prouve) ;

d'autre part, et surtout, elle révèle
que les Etats-Unis entendent entrer
en scène sans s’embarrasser des réac-
tions de leurs antres partenaires,
même occidentaux. L’OTASE n’avait
pas de moteur »: les Américains
ont rapidement pallié cette défail-
lance : les traités sont oubliés, Wash-
ington intervient quand bon lui
semble. A partir du printemps 1984,
les raids aériens américains, d’abord
sur le Laos puis sur toute l’Indochine,
vont se succéder pour cesser Je Jour
où Washington décidera de se retirer.
La France, en désaccord avec la
stratégie américaine, devait renoncer
A participer aux activités de l’OTASE
en 1967 et arrêtait toute contribution
financière en 1974. De son côté, le
Pakistan quitte ïOrganisation en 1972.

L’ÛTASE apparaît alors comme
une simple articulation entre la pé-
riode purement coloniale et celle de
1Intervention et de l'extension de la
présence des Etats-Unis dans la zone.
Au départ, les anciens colonisateurs
(la Grande-Bretagne et la France)
s'aident aux Etats-Unis pour essayer
de préserver des bribes de leur empire.
La France croit pouvoir maintenir sa
présence dans une partie de l’Indo-
chine et, pour Londres, a n’est pas
encore question de retirer ses troupes
A Test du canal de Suez. Rapidement
cependant, l'OTASE, qui n’a d’autre
force d’intervention que celle des
Etats-Unis, devient « tout au plus »,
comme le note M. Kissinger, c une
base juridique pour des opérations
essentiellement bilatérales » (2). Et,
en fait, Washington invoquera le

traité de Manille pour « justifier »
l’intervention au Vietnam (3). Dans
d’autres occasions, les Etats-Unis ne
feront aucun cas du traité : notam-
ment en signant avec la Thaïlande en
1985 un « engagement secret ». Tout
porte A croira que les autres alliés
nkmt été ni consultés ni informés de
l'existence de cet accord.

Mais te conflit Indochinois va clai-
rement montrer que le type d’mter-
ventkm écrasante et vaine pratiqué
par les Etats-Unis, en invoquant
occasionnellement l’OTASK. est péri-
mé. L’opinion publique américaine
tolère mal désormais le sacrifice de la
vie de « boys » dans des guerres

contre - Insurrectionnelles prolongées
en Asie. La future stratégie améri-
caine devra donc être fondée sur un
emploi plus rationnel et plus restreint
des forces milita très. Dans une telle
perspective, l’OTASE, cadre juridique
moribond, n’avait plus de raison
d'être.

Les nouveaux gages de stabilité

LES Etats-Unis ne renoncent pas
pour autant A leurs visées domi-

natrices dans la région. Washington
cherche moins désormais A Intervenir
directement sur le continent asiatique
qu’à contrôler les voies d’eau straté-
giques de l’Asie. De là, l’accent mis
sur le développement de la flotte
américaine et le repli sur la chaîne
des grands archipels (Japon, Oklnawa,
Philippines, Indonésie) avec des ex-
tensions A Singapour et A Diego-
Garcia dans l’océan Indien. A cette
stratégie navale s’ajoute une para-
politique fondée sur le dollar, plus
efficace; estiment tes Américains,
qu’un traité militaire qui n’en finis-
sait pas d’agoniser.
Le Pentagone est conscient que la

liberté des capitaux ne va pas appor-
ter une réponse « définitive » A la
subversion, mais qu’elle n’en a pas
moins des conséquences stratégiques
importantes. En encourageant un
accroissement des échanges entra les
pays du Pacifique (en cela le Japon
et l’Australie peuvent jouer des rôles
importants) et en facilitant rIndus-
trialisât!on des pays du Snd-Est
asiatique, les Etats-Unis renforcent
leur dépendance A l’égard du marché
capitaliste et les rendent plus que
jamais tributaires de la « libre »
circulation sur les mers, — dont les
Américains ont la clé. Pour Wash-
ington, en Investissant dans la région,
Tokyo, et dans une moindre mesure
les pays européens, accélèrent l'inser-

tion des sociétés concernées dans la
sphère de « prospérité » capitaliste et.

partant, accroissent leur vulnérabilité
aux sanctions économiques (4). Dans
cette perspective, le renforcement des
liens économiques au sein de l’ASEAN
(Association des nations de l’Asie du
Sud-Est), qui regroupe l'Indonésie; la
Malaisie, tes Philippines. Singapour et
la Thaïlande, ne contrarie en rien
cette stratégie. L’aide et le commerce
sont désormais les leviers fondamen-
taux de la stratégie américaine,
la force militaire demeurant l’ultime
sanction, avec bien entendu des
ripostes Intermédiaires pour faire face
aux rébellions,
les nouveaux mécanismes mis en

place par Washington ont en outre
l’avantage de permettre aux poussées
nationalistes — de Manille ou de
Bangkok notamment — de se mani-
fester. Membres de l’OTASE, les
Philippines et la ont ces
derniers mois (5) clamé qu’il fallait
dissoudre cette alliance. Ce qui leur
est donné aujourd'hui n’est qu’une
satisfaction sans portée réelle. Manille
et Bangkok peuvent sans doute faire
valoir auprès de leur opinion publique
une volonté d'indépendance. L’OTASE
disparaît certes, mais Jamais les
Philippines n’ont autant dépendu des
capitaux étrangers et Jamais la Thaï-
lande n'a autant redouté que des
troubles ne dissuadent les investis-
seurs étrangers.

L’alliance entre des régimes de
droite, A quelques nuances nationales
près, et les intérêts étrangers semble
un gage de stabilité:
Mais le calcul pourrait Être erroné

A plus long terme. En vingt-cinq ans
d'intervention en Asie, il semble que
les Américains n'ont rien appris. Ce que
le traité de Manille baptisait « subver-
sion communiste » demeure, avec la
même formulation, te mal qu'a faut
détruire sans sommation. Personne A
Washington ne semble comprendre
que tes peuples asiatiques ne pourront
pas accepter éternellement l’écart
croissant entre ville et campagne,
entre un secteur industriel tourné
vers l’exportation et une économie
traditionnelle stagnante ; que ceux
qui sb révoltent aspirent simplement
A une vie d’homme et volent, A tort
ou A raison, dans le « communisme »
1e seul moyen d'y parvenir.

(1) Cité par Jacques Decomoy dans
l'Aria du Sud-Bst, Casterman. Parla. 1967.

(2) Henry Kissinger, Pour une nouvelle
nautique étrançère. américaine, Payûrd,
Parla. 1970.

(3) Point de vue développé par M, Dean
Buste devant le Séoat américain le 19 fé-
vrier 1966 (voir le Monde du 31 février).

(4) CZ. l’article de Michael T. Kl are
dana la Monde diplomatique de septembre
1973 et « le Japon et l'Asie ». Ph. Pons,
Monda eu développement. 4* trimestre
1973.

(5) La Thaïlande demandait la disso-
lution de l’OTASB depuis trois ans.

Un mouvement d'étude de la dictature du prolétariat

Contre tes résurgentes bourgeoises, tu lutte des dusses continue

U NE ccmpagne révolutionnaire a pris

naissance en Chine au mois da
février: le mouvement d’étude de

la dictature du prolétariat Elle prolonge

la critique de Lin Piao et de Confucius

qui a occupé les trois années précédentes.

A moins de deux mois du dixième anni-

versaire du déclenchement de la révolution

culturelle, la politique Intérieure chinoise

reste marquée par un inlassable esprit

militant.

Le mouvement actuel souligne l’impor-

tance de rélude théorique et de la lec-

ture des classiques du marxisme, mais ses

implications pratiques sont nombreuses.

Elles touchent aux domaines de la poli-

tique, de l'économie et de la culture.

Pourquoi faut-il que les Chinois étu-

dient 1a théorie de la dictature du prolé-

tariat ? Parce que, semble-Ml, le parti

demeure traumatisé par l'affaire Lin Piao.

qui t'a secoué U y s cinq ans, et dont les

remous ns se sont apaisés que lentement

L'ex-maréchal, aujourd’hui décrit comme
un « révisionniste cojitre-rSTOhitfonnaJre ».

s'était élevé au rang de vice-président du

parti Or. selon la pressa de Pékin. H s’en

fallut de peu qu'en 1970 sa conjuration

n'aboutisse au renversement du régime.

Lin Piao fut donc d'autant plus dange-

reux qu'U avait au habilement cacher son

jeu. A l'avc tir. pour tenir en échec sem-

blables manœuvres, fl Importe de savoir

distinguer la « vrai » marxisme du « faux »-

Comme la théorie de la dictature du pro-

létariat est au cœur du marxisme. Il est

nécessaire d'en avoir une connaissance

approfondie- Do plus, selon les com-

munistes chinois, son! d'aulhantiques

marxistes csux-Jà sauts qui admettent que

la dictature du prolétariat doit s'exercer

intégralement

L'accent mis sur l'adverbe pourrait

Indiquer que la presse prépare la popu-

lation ù radopilon de nouvelles mesures

radicales Le râla directeur du parti com-

muniste sera vraisemblablement réaffirmé

dans les milieux culturels. Cesl lè en

effet que les intellectuels exercera l'es-

sentiel de leurs activités et c’est dans

leurs rangs que les Influences Idéolo-

giques — celles du marxisme comme

celles du révisionnisme — s’exercent

avec ampleur et raffinement Tout récem-

ment le pays a été Invité & la critique du

célébré roman du quatorzième siècle Au

bord de reau

,

car trop de Chinois

oubliaient qu'U porte la marque de l’idéo-

logie féodale et que certains personnages

sont politiquement ambigus.

D’autres indications tendent à montrer
que le système des salaires et plus géné-
ralement les normes de répartition sont

contestés et pourraient être modifiés. Cela
découle de la conception du socialisme

et de l’Etat en vigueur 6 Pékin.

Un article du Drapeau rouge de mars,

Intitulé ; - De la dictature Intégrale sur la

bourgeoisie», en donne une présentation

élaborée D)- H porte la signature de
Tchsng Tchouen-tdao, membre du bureau

politique, qui fut un des dirigeants de la

révolution culturelle â ChanghaL La lec-

ture de cet article, d'une rigueur et d’une

clarté rare* dans la presse chinoise, est

Indispensable à le compréhension du
mouvement en cours.

Ce texte analyse sans complaisance la

situation de» classes et les luttes de
classes dans la Chine actuelle, car l'Ins-

tauration du socialisme ns supprime pas

l’opposition du prolétariat et de la bour-

geoisie. Elle »uvre une très longue période

de transition vers le communisme, où ha

lutte se poursuit sous des formes dif-

férentes. En effet, la prolétariat occupe
désormais une position dominante, c’est-

à-dira qu’U exerce sa dictature sur la

bourgeoisie. Or il faut se garder de croire

que 1» bourgeoisie ainsi renversée et

dominée vt disparaître. Elle conserve une

force idéologique sans rapport avec ea

situation économique et sociale car tout

le poldu da «a tradition Joue en fia faveur.

En outre, et c'esi lè un point capital de
l'article de M. Tchang, une néo-bour-

geoisie renaît quotidiennement y com-

pris parmi les ouvriers et parmi les cadres

du parti et de l'Etal. Cesl t& le plus

grand pérlL • L'embourgeoisement d'une

partie des communistes et des cadres

dirigeants est susceptible de nous cau-

ser le plus grand tort », affirme le texte.

Cette thèse n'est pas nouvelle, mais elle

est exposée Ici avec une grande netteté.

Elis ouvre la voie & une analyse plus

riche des bases matérielles et sociales du
révisionnisme et renverse la tendance pré-

cédente è abuser des notions de complot

et d'intervention étrangère

En raison de ce renouvellement constant

des éléments bourgeois, la lutte des classes

durera longtemps : « Môme quand les pro-

priétaires fonciers et les bourgeois de la

vieille génération seront roua devenue

poussière, cette lutte ne finira pas et II

sera encore possible que des Un Piao

prennent le pouvoir et restaurent le capi-

talisme jr. écrit fauteur. C'est que le eocla-
'

fisme porte les «stigmates» du capita-

lisme, situation favorable & ] 'éclosion de
la néo-bourgeoisie. Tchang Tchouen-klao
est fort clair: par rapport à l’ancienne

société, seul le régime de propriété a
changé. Tout le reste : les rapports entre

iss groupes sociaux, les nonnes de répar-

tition, notamment; demeura dans la

sphère du droit bourgeois. Le président

Mao a déclaré à ce sujet : «Malintenant

Par JEAN DAUBIER

encore, an pratique la système dea salaires

fl huit échelons, la répartition selon le tra-

vail, féchange monétaire, et tout ce/a ne
diffère guère de rancienne société. *

L E régime de la propriété socialiste

lul-mème n'est pas homogène. Il sa
présente sous deux formes: la propriété

collective, majoritaire dans l'agriculture,

et la propriété dite «du peuple entier »

(nationalisée), prépondérante partout ail-

leurs. II faut noter que 80% des céréales

proviennent de réconomie collective: La
part de la «propriété du peuple entier -,

c’eat-fl-dira Ici des fermes d’Etat, est

minime.

Encore faut-fl distinguer les cas oô cette

propriété publique socialiste est de pure
forme, le pouvoir réel pouvant être locale-

ment confisqué par des éléments bour-

geois. L'article affirme ainsi que Uu Chao-
chl et Un Piao ont à des degrés divans,

changé la nature de certaines entreprises,

et toute la pressa chinoise cite fl satiété

'le président Mao, qui n’a pas craint d'af-

firmer ceci : • A en Juger par ce que fat
vii, ne disons pas dans la totamè ni

Pécrasante maforfté, mais, le le crains,

dans une majorité assez grande des
usines, 'a direction n’est pas aux mains da
vrais marxistes ni des masses ouvrières. »

Comme on le voit, l'heure n'est pas. en
Chine, aux chants de victoire, et la

déclaration du président, bien qu'elle date

du 9 avril 1869, n'en est pas moins citée

comme devant s’appliquer en tout point à

la situation présente. Mao Tse-toung a
également souligné le fait que le système
marchand est encore an vigueur et que
l'Importance des catégories monétaires
est prépondérante. M. Tchang en conclut

pour sa part que l 'infrastructure écono-
mique n'est pas consolidée tandis qu'en

maints secteurs de la superstructure pré-

valent des Idées et des normes bour-

geoises. Aussi expllque-t-ïï qu’en ces cir-

constances Il serait facile fl des gens
comme Lin Piao de restaurer le capita-

lisme.

Article Inhabituel donc, surprenant b
plus d'un titre. Il met en garde contre
l’optimisme facile ; le nouveau régime est

fragile, instable, et seul l'exercice vigou-

reux de la dictature peut lui permettre de
sa développer. Mais, et c'est là un point-

dé. Il s'agit moins de réprimer (2) que
d'aller vers davantage d'égalité et de bri-

ser les cloisonnements et les hiérarchies

séparant cadres et techniciens, ouvriers

et ingénieurs, administrateurs et adminis-
trés.

Les déclarations précitées de Mao Tse-
toung semblent suggérer que cet effort

devra sa concrétiser en matière de
salaires. L'éventail déjà faible des rému-
nérations pourrait être réduit Les troubles

obscure récemment signalés à Hangchow
pourraient alors découler de revendica-

tions formulées dans ce cadre et Jugées
A tort ou & raison Intempestives.

Le mouvement d’étude de la dictature

du prolétariat, comme tous les mouve-
ments de ce type, est systématiquement
relié aux problèmes concrets qui se posent
dans chaque entreprise Industrielle et agri-

cole et chaque administration. Ses Impli-

cations sur la vie politique et économique
du pays sont donc par moment sensibles.

Trait caractéristique de la politique Inté-

rieure chinoise : certains conflits sont
souhaités, voire stimulés, pour amener &
maturation des contradictions au des anta-

gonismes latents.

L 'ARTICLE de M. Tchang, dans le style

indirect et voilé propre è la presse
chinoise, fait d’ailleurs allusion à des
résistances è la campagne en cours, et

même è des «activités de sape - et à
une « lutte implacable ». - La bourgeoisie,

écrit l'auteur, fait mina d’accepter la

dictature du prolétariat, mais n'en tra-

vaille pas moins, dans ses actes, è restau-

rer la sienne propre. » - N'est-ce pas ce
qui s’est passé en UJiJSJS. bous fégide de
MM. Brejnev et Khrouchtchev ? », demande
Tchang Tchouen-klao. qui dénonce sans
les nommer des agente de la bourgeoisie

qui se livrent en Chine è des activités

analogues. Leur sollicitude va tout- parti-

culièrement è la nouvelle génération, A
laquelle Ile prêchent que « te stimulant

matériel (primes, sur-primes, hauts salaires)

est comme un fromage fermenté qui, s'il

sent fort, n'en est pas moins savoureux ».

Cette métaphore, elle-même savoureuse,
indique, une fols décryptée, qu’il y aurait
dans une partie de la jeune génération
un courart favorable fl la hausse rapide
du niveau d- vie.

D’autres allusions visent l’établissement
dea jeunes diplômés dans les zones
rurales, mesure systématiquement appli-
quée de. -Is plusieurs années et qui ren-
contra des difficultés U y a deux ans. La
presse dut plors réaffirmer avec Insistance
la nécessité de cet établissement.

C’est que la productivité des jeunes
gens ainsi dépêchés dans l'agriculture

est faible. Les paysans avaient donc ten-
dance à voir en eux des bouches supplé-
mentaires fl nourrir. L'hlvar venu. Us tes

renvoyaient daru leurs familles pour
qu'elles assument cette charge, geste
évidemment peu apprécié. Les Intéressés
étalent donc ballottés d'un endroit fl l'autre

e’ leur situation matérielle était précaire.
Cela aurait même engendré une certaine
délinquance dans leurs rangs, fait absolu-
ment sans précédent en Chine populaire.
Ces difficultés sont aplanies aujourd’hui,

mais le texte laisse penser qu'elles sub-
sistent localement- On volt donc quels
obstacles concrets peut rencontrer la créa-
tion d'une société nouvelle.

Tchanj Tchouen-klao stigmatise aussi
les activités antisoclalistes de • certains
individus assoiffés d’honneurs et de
richesses * et qui « veulent fout convertir

en marchandises, même leur propre per-
sonne». U est difficile de Bavoir qui est

visé par ces lignes fort sibyllines- On
peut cependant risquer l’hypothèse qu'il

s’agit de fonctionnaires placés fl des
postes de responsabilité, car c'est souvent
sous la couvert d'organisations officielles

r.re se pratiquent la spéculation, la

concusslr-i et le vol. ainsi que l'indiquant

d'autres allusions Cette partie délibéré-

ment obscure de l'article reste néanmoins
asSTZ suggestive pour faire entrevoir un
grouillement de conflits, de résistances

et de troubles. L'Impression générale
demeure toutefois que les forces les plus
dynamiques de la révolution chinoise ont
pris l'Initiative et dominent largement le

situation.

(]) Voir POOn Information, n* 14,

7 avril 19T5.

(3) Co que confirme is réhabilitation
d'anciens dirigeante critiqués, qui se pour-
rait, et la libération au moia ds mars
damier de çrlmlnela de unerra amendés.



22 — OCTOBRE 1975 — IeMQJSDEDIELQM&ÏÏQÏJE

J’AVOUE QUE J’AI VÉCU” de PaUo Neruda économie:

Par YVES FLORENNE

J
USQUE dans son titre — qui doit avoir plus de
force en espagnol — évoquant la vie au passé (1),
ce livre est un peu les Mémoires d'outre-tombe

de Neruda, maïs dans un rythme accéléré, quelque peu
syncopé, qui est celui de ce temps, surtout quant an
déroulement de récriture, se substitue le cours de la

parole saisie par le magnétophone. D'où, aussi, de larges
vides dans l'histoire, des transitions brusquées, des
espaces de silence, des intervalles d'oubli, volontaire on
involontaire. Des Mémoires d'outre-tombe, enfin, on la

politique et même la diplomatie — qui fat le second
métier du poète — trouvent, somme toute, et cela peut
surprendre, beaucoup moins de place que dans leur
illustre modèle.

La poésie remporte donc : dans récriture, ce qui
va de soi, mais aussi dans la préoccupation ; elle est

le tissu même de la vie, où l'engagement politique

apparaît, du moins ici, à peine comme une trame. Cela
tient sans doute à la perspective du livre et ù son
caractère autobiographique. An vrai, parlant de tant
d'événements, d'hommes — et de femmes — de pays et

de voyages. & travers eux et à travers tout. Neruda
parle surtout de lui-même. Depuis renfance imprégnée,
paradoxalement à nos yeux, non de soleil mais de
pluie, durns la forêt d’où il partit « cheminer et chanter
à travers le monde », jusqu’à sa mort liée à un désastre
bien plus grand que ces tremblements de terre qu’il

évoque, et qui ne ravagera pas moins sa maison, avant
que son corps même l'eût quittée.

D E ce « cheminement » et de ce « chant » dont fl

retrace le double itinéraire, fl est à la fois impos-
sible et malaisé de séparer le combat politique, dont
on sent la pensée présente mais qui n’affleure qne par
moments. Très tôt, pourtant, se manifeste le « militant
politique et littéraire » qui connaît les matraquages de
la police de Santiago, cependant qu’il publie ses premiers
poèmes. Pals commence, tôt aussi, la carrière consulaire
qui sera interrompue par rengagement, peu diploma-
tique. et quasi subversif en cette époque paradoxale,
aux côtés du gouvernement espagnol contre la rébellion.

Carrière d’ailleurs vite renonce, grâce aux variations de
la politique chilienne ; et le livre redevient cette suite

en allegro de voyages, d’enthousiasmes lyriques et
d'aventures amoureuses.

Les plus « politiques a de ces voyages sont ceux de
Moscou : en 1949 seulement (l’adhésion au parti com-
muniste est relativement tardive : 1945) ; puis en Chine.
En Union soviétique, l'adhésion de Neruda est totale,

son ardeur intense : elles seront franchement réservées
à Pékin, et la réserve ne cessera de croître par la suite.

C'est qu'il a été échaudé. 11 ne s’en cache pas : « H me
fut Impassible d’avaler pour la deuxième fois cette
pilule amère.» La pilule, ce n’est pas la révolution.

AMERIQUES

fl va sans dire, ni même son prophète et créateur :

c’est ce qn'll appelle le « maostaJÏnlsme ». Lui qui était
passé avec un regret discret — petit œuf parmi ceux
qu’il faut casser pour faire l'omelette — sur la « clan-
destinité » poétique à laquelle se condamnait alors par
prudence son ami Ebrenbonrg, lequel n’a jamais passé
pour un opposant, il rapporte avec une vibration indi-
gnée l’histoire de son antre amie, la romancière Tlng
Lins, « chef de file de la littérature chinoise », prési-
dente de lTJnion des écrivains, a condamnée à servir les

repas au restaurant de la même fondation », — et au
silence, bien entendu.

C ’EST évidemment le témoignage sur le Chili qu’on
cherche dans ces pages où il est un peu dispersé,

sauf à la fin. 11 est vrai que l’histoire de Neruda et de
son pays est celle d’âne alternance où se peignent les

destins de l'im et de l'autre : tantôt représentant officiel

à l'étranger et sénateur, tantôt exilé, traqué, fugitif

(une fois, très romantiquement et dangereusement, à
cheval à travers les Andes glacées). Sa vigoureuse pein-
ture du Chili nazi pendant la guerre est troublante, et
très instructive pour les suites lointaines de l'histoire.

Mais, emporté par une passion bien légitime, routeur
de l’Incitation au nixoniclde parle du « Nixon de
l’époque : un certain Hitler » ; ce qui est une façon
de se montrer bien Indulgent envers celui -ci, en le

réduisant tout de même beaucoup.

Les maîtres de cette « patrie dans les ténèbres » que
le poète « emporte avec (lui) », le poursuivent, où qu’il

aille, par de tenaces persécutions policières et diploma-
tiques. Quelque lumière, quoique trouble, revient, pour-
tant. dans le calme et la gloire des quinze dernières
années, où Neruda connaît, en 1969. son couronnement
politique : le parti communiste rfirn»w le désigne
comme candidat à la présidence de la République. XI

se désistera pour Allende, dont l’élection est sa propre
victoire. Deux semaines plus tôt, il fût mort heureux.
H lui resta tout juste le temps d'écrire a ces lignes
hâtives » sur son ami et son pays, qu'il tint pour égale-
ment assassinés, a Mon peuple a été le peuple le plus
trahi de notre temps. (—) Le Chili a une longue histoire
qui compte peu de révolutions et beaucoup de gouver-
nements stables, conservateurs et médiocres. (_) Allende
fut assassiné pour avoir nationalisé le cuivre. Les
militaires pratiquèrent la curée. (_) L’œuvre réalisée
par Allende est la plus Importante de l’histoire du
Chili. » fi y a quelque chose de prémonitoire dans les
dernières lignes; elles pourraient s’appliquer, quelques
jours plus tard, à celui qui les écrit: « -le cadavre
qui partit vers sa tombe, accompagné par une femme
seule, et qui portait toute la douleur du monde ».

(1) Gallimard, Farts, 1975, 470 pages, 48 F.

UES SOCIETES MULTINATIONALES. - Alain

Sabatier.

ir Editions du Centurion, Paris, 1975,

169 pages. 1? F.

Voici, bous forme de questions et de
réponses claires et brèves, l'essentiel des

connaissances actuelles sur les firmes

mulilnaclotuies et les conséquences que
leur développement entraîne sur l’infla-

tion. le système monétaire, l'indépendance
ècoromlque des pays et leur souveraineté
nationale. Les réactions des travailleurs,

l’organisation (et ta division) du. syndi-
calisme mondial sont traitées avec un
certain détail. Les questions sont décom-
posées te plus possible pour permettre
une progression facile de la lecture, ce

qui donne au livre d’Alain Sabatier l’as-

pect d’un manuel d’auto-enselgnement.

Naturellement, la nécessité de limiter

le sujat et de faire passer un certain

nombre de connaissances conduit .l'auteur

& s'arrêter à des notions dont le pouvoir
explicatif est, lui aussi, limité. L’Indé-
pendance économique, la souveraineté
nationale sont des notions dont le

contenu est nécessairement fluctuant en
fonction des nécessités de la reproduction
du système capitaliste. De même, si les

multinationales ont un côté « mons-
trueux ». ce n’est pas en raison de leur
tailla. N”est-ce pas plutôt parce qu’elles

app Llouent à l’échelle Internationale la

vieille formule de l'exploitation de
L’homme par l’homme, dans son acception
capitaliste?

p ^

MULTINATIONAL COMPANIES AND THE

THIRff WORLD. - Louis Turner.

4f HUI and Wang, New-York. 1373 (2*

édition), 294 pages, 3,45 dollars.

Paru pour la première fols en 1873. cet

ouvrage restera probablement comme un
clasdque du genre. Bar ta basa presque
exclusive d'articles de Journaux, Louis
Turner décrit les formes de la domination
qu'exercent les multinationales sur le

tiera-monde, l'émergence du nationalisme
économique, les nouvelles stratégies des
firme*, l’Impact sur le développement,
les problèmes que posent aux pays déve-
loppés le fuite de leur» industries vers

Hongkong ou Singapour, le rôle « sub-
versif * de l'Industrie du tourisme. Cn
chapitre particulier est consacré à l'Afri-

que du Sud. L'Inexistence, ou la faiblesse,

des études statistiques nationales ou
Internationales sur ces firmes, encore
plus évidente & l’époque où écrivait l'au-

teur. donne & la presse un caractère
irremplaçable comme source d'informa-
tions. Un livre bien écrit bourré d'exem-
ples concrets.

F. L.

AFRIQUE

DD CANADA FRANÇAIS AD QUEBEC LIBRE,

Jean-Claude Robert

ic Flammarion (CoIL * L’Histoire vi-

vante »), Paris, 1975, 325 pages, 36 F.

« La situation est maintenant claire :

l’avenir du Québec passe per l'indépen-
dance nationale et par le socialisme, si

l’on peut éviter la récupération nationa-
liste et la persistance de l’exploitation
sous le couvert de la nation. » Avant
d'aboutir & cette conclusion, Jean-Claude
Robert montre pourquoi et comment, au
sein de ce qui est aujourd'hui « un groupe
de cinq millions de francophones perdu
au milieu de plus de deux cent vingt
militons d’anglophones », ou est passé
d'un nationalisme culturel et linguistique
dllfus — et. selon lui. mystificateur dans
ses survivances — & une revendication
Indépendantiste québécoise. Four l'auteur.

CINEMA

DE L'AUTRE COTE DE L'ECRAN. - Henri

Lassa

ir Editions Denoël. Paris, 1973. 173 pages.

33 F.

Depuis 1871. les données économiques
et financières du cinéma en France ont
été bouleversées par la restructuration de
l'exploitation des films ; en particulier

depuis la reprise du secteur d'Etat par
un groupe privé (U.G.C.) et le développe-
ment des multlsalies. Henri Lassa, dans
cet ouvrage remarquablement documents,
se propose de décrire la situation actuelle
et parvient h exposer avec clarté les méca-
nismes économiques qui permettent cia
transformation d’une idée en un füm ».

L'auteur analyse les principaux pro-
blèmes que connaît actuellement l'In-

dustrie cinématographique et révèle que
la concentration de ferplol talion est telle

qne trois groupes seulement ia.G.C_
Gaumont-Palhé et Parofrance) contrôlent
la programmation dans l'immense majo-
rité des salies du pays, c leur adhésion ou
leur hostilité à un füm ou à un projet
de film a pour conséquence immédiate,
indique-t-il, une grande carrière ou un
avortement complet > Ou mesure les

conséquences d'une telle concentration
sur la liberté d'expression. L’agressivité
et la voracité de ces groupes sont telles

qu’un pan entier de la profession ciné-
matographique (la distribution) est
menacé d'absorption puisque, en France,
signale l'auteur, (U n’existe aucune lai

anttmouopole ou antllmst ».

Par ailleurs. Henri Lassa rappelle que
la production est dominée par un petit
nombre d'entreprises soutenues par les

trusta nord -américains. critique le type
d'intervention des pouvoirs publics, qu'il
aimerait plus poussée et plus cohérente,
et propose un certain nombre de mesures
qui garantiraient la liberté d'expression

et diminueraient les contraintes finan-
cières ; création d’un ministère des
moyens d'expression audio-visuels, auquel
seraient rattachées les chaînes de télé-

vision ; création d'une banque a u
cinéma; opposition A toute concentra-
tion horizontale ou verticale— Le cinéma
pourrait ainsi mieux résister au dévelop-
pement de la télévision par câble.

Ouvrage au ton volontairement didac-
tique. an style d’une agréable clarté, le

livre d’Henri Lassa met pour linstant un
terme aux discussions fumeuses sur le

mythe de « 2a crise du cinéma > et

ramène celle-ci aux véritables dimensions
économiques d’une industrie maladroi-
tement soutenue par l’Etat, périlleuse-

ment concurrencée par la télévision.

Histoire d’un nuneoent séparatiste. —

la longue aspiration â l'Indépendance
nationale n commencé dès le lendemain
de la conquête anglaise, en 1760, et pas
seulement depuis la création de l'Union
d >: Haut et du Bsa-Canada de 1840, qui
définit ta configuration du Québec. La
longue et précise évocation historique
dèoouche sur une analyse du Québec
contemporain, tel qu'U a pris conscience
de ur-n Identité depuis le début des
années 60 : celle de la discrimination,
celle d'une culture aujourd'hui florluaante
tuais menacée d'être réduite & un rang
fclkloriQue. Un plaidoyer qui choisit

« entre le retour A une survivance déboî-
tante sur tous les plans et un épanouisse-
ment d travers la prise en main du destin
collectif ».

M. Bg.

SOCIETE
ANTHROPOLOGIE ET IMPERIALISME. -
Textes choisis et présentés par Jean Co-

ir Maspero, Paris, 1975, 473 pages, 50 F.

L'anthropologie est Allé de l' Impéria-
lisme. Ses origines sont en effet à recher-
che^ dans les conceptions humanistes du
siècle des Lumières, mais c'est surtout &
la fin du dix-neuvième siècle qu'elle s'est

ccnsntuee en tant que discipline univer-
sitaire et science moderne. Cétalt
l'époque oh l'Europe triomphante s'em-
ployait A soumettre & son contrôle poli-
tique et économique la quasi -totalité des
baya non occidentaux. b1 bien que la
plupart des travaux ethnologiques t'ef-

fectuaient dans des territoires récemment
conquis. En dépit d'une certaine croyance
A l'Indépendance des sciences sociales A
l’égard de tout système de valeurs. les
anthropologues de cette époque semblent
s’étie assez bien accommodés d’une situa-
tion qui a prévalu Juaqu'A la seconde
guerre mondiale : même lorsqu'ils pre-
naient leurs responsabilités et prati-
quaient ce qu'on a appelé l’anthropologie
appliquée (amélioration dn sort des impu-
tations Indigènes), leur action allait
toujours dans le sens d'une assistance
de pays riche dominant A pays pauvre
dominé.

Ce '.te position de confort Intellectuel

allait changer dans les années 50. au cours
desquelles les profonds bouleversements
résultant de la seconds guerre mondiale
avaient créé dans maintes parties dn
monde une situation révolutionnaire ou
p roto- révolution noire. Dès 1967 l’école

anthropologique américaine 3'est attachée
A révéler la situation délicate des cher-
cheurs tiraillés antre trois séries d'obli-

gations difficilement compatibles : celles

qu’lis contractent & l'égard des popula-
tions étudiées, celles qu'ils ont vls-A-vls

d'eux-mêmes et de leur discipline, et

enfla les obligations qui les lient aux
universités ou aux organismes finançant
leurs recherches.

Le problème auquel sont confrontés de
nombreux chercheurs, américains ou eu-

ropéens, peut désormais se formuler en
une simple question : que doit, que
peut faire un anthropologue dépendant
d'un gouvernement contre-révolutionnaire

dans un monde de plus en plus révolu-

tionnaire ? Dans le présent dossier, dif-

férente spécialistes s'emploient A répondre

A cette question,

J. C.

DOSSIERS AFRICAINS. SECHERESSES ET

FAMINES AU SAHEL (I. Ecologie, Dénutri-

tion, Assistance ; H. Paysans et nomades).

Sous la direction de Jean Copans

Maspero, Parts, 1875, tome I, 144 pa-
ges, 24 F ; tome H. 160 pages, 24 F.

La sécheresse qui affecte l'Afrique
sahélienne depuis une décennie a montré
avec éclat le peu de place que l'Afrique
noire et ses populations occupaient dons
l'échelle des valeurs et des Intérêts de.
l'opinion publique occidentale.' Nous
avons déjà souligné (1) les limites de la
solidarité Internationale en cette occasion
dramatique, et nous ne pouvons que
conseiller aux lecteurs Intéressés par ce
problème de ae reporter A ce nouveau
dossier consacré A la famine au Sahel.
Ils y trouveront notamment une réflexion
sur Ira racines et les mécanismes du
déséquUlbre ml» en place députa plus d’un
demi-siècle dans cette partie de l’Afrique.

St l'opinion publique a été littéralement
bombardée par les mass media d'images
atroces de corps humains squelettiques
et de carcasses de bétail mort, elle Ignora
en effet le plus souvent que les sociétés
archaïques connaissaient la sécheresse de
longue date et savaient y faire face avec
l'aide des moyens traditionnels. C'est La
mise en dépendance coloniale et l’exploi-
tation capitaliste qui ont suscité des
transformations irréversibles entraînant
le déséquilibre ds ces dernières années.
Le revers Inéluctable de cette politique,
qui s permis l'approvisionnement du
m&iRbé International en matières pre-
mières A bas prix, est d'avoir placé l'agri-
culture vivrière de la plupart des pays
du Sahel au bord de la ruine. U faut
donc sc garder d'attribuer A ta seule
«fai Mité» une catastrophe dont les
causes ne sont pas seulement d'ordre
météorologique,

'
4. C.

(1) Voir le Monde diplomatique de
février 1975.

POUR LA REVOLUTION AFRICAINE. - Frantz

Fanon.

ir Maspero, Parla. 1375 (3« édition),
316 pages, 9,53 F.

Lee textes politiques de Prantx Fanon
publiés dans ce volume couvrent la
période la pins active de sa vie. de la
publication de Peau notre, masques
blancs, en 1852, g celle du Damnés de la
te~rc »*n 1981, qui devait coïncider, à
queleues Jours prés, avec la date de sa
mort. Déjà publiés pour la plupart c*™*
diverses revues et périodiques, ces textes
étalent devenus quasi introuvables (en
oartlcuUer ceux d'BI Moudjahidi. et le
mérite de cet ouvrage est de les avoir
regroupés dans l'ordre chronologique, ca
qui permet de suivre l'évolution de la
penaee de leur auteur.

J. C.

L’ECONOMIE AFRICAINE EN 1975.

ir Société africaine d’édition, Paris,

1975, 188 F.

La quatrième édition de VEconomie
africaine vise un double objectif : d'une
part rassembler en un volume maniable
tout ce qu’il est Indispensable de connaî-
tre sur les différents pays de l’Afrique
noire appartenant, ou ayant appartenu,
A la zone franc ; d’autre part. Taire le

point pour chacun des pays concernés des
principales productions, de la politique
economique suivie et des allies apportées
au titre de ta coopération.

L’ouvrage m présente sous la forma
d’uns série de monographies intéressant
successivement les paye du fleuve Sénégal
(Sénégal. Mauritanie. Mail et Guinée), de
l’Entente (Côte-d’IvoIre, Haute-Vol ta,
Niger, Dahomey, Togo) et de 1TJDKAC
lCameroun, Gabon, République populaire
du Congo. Centrafrlque et Tchad). Les
lecteurs y trouveront aussi une analyse
détaillée de la convention de Lomé signée
le !•' février 1975 A Bruxelles entre les
neufs Etats de la CJSJî. et quarante-
quatre pays d’Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique.

J. C.

SANTE ET DEVELOPPEMENT EH MHJEU RU-

RAL AFRICAIN. - Guy Beiloncle et

Dr Georges Fournier.

Editions ouvrières, Paris, 1975, 240
pages, 34 F.

Lee problèmes de santé dans les pays
du tiers-monde offrent un exemple sai-
sissant de l’inadaptation dn modèles
occidentaux & des sociétés différentes.
JDéJA en butte A de nombreuses critiques,
les méthodes médicales occidentales abou-
tissent en effet très souvent danj les
pays en vole de développement A réserver
le bénéfice de la médecine aux riàwMw
urbaines privilégiées.

L'expérience relatée dans cet ouvrage
montre qu’U est passible de prendre effi-
cacement te çontre-pled des usages occi-
dentaux, sans qu’il soit besoin pour
autant de disposer de moyens considé-
rable». Quelques médecins du Niger, aidés
par les services d'animation ruralcC se
sont convaincus qu’il fallait remplacer
la médecine classique, Individuelle et
curative, par une médecine de massa,
préventive et éducative. Il s'agissait, en
fait, de faire prendre an charge par la
population elle-même (a création. La
formation et le soutien .d’hyglénlstes-
secourlstes et de « matrones », tous mem-
bres de la communauté villageoise.
Soutenue par divers organismes inter-

nationaux. cette orientation est rapide-
ment devenue une des options fonda-
mentales du gouvernement du Niger:
mais bien entendu elle dépasse de beau-
coup en intérêt le cadre géographique

eue s’est déroulée. Elle fournit en
tout cas un modèle de réponse efficace
et pou coûteux aux problèmes sanitaires
du tiers-monde.

J. G.

ÉDITIONS FRANÇAISES ET ÉTRANGÈRES

TIERS-MONDE
• THE ARM3TRADE WITH THETHIRD

WORLD (Penguin Books. Harmondgworth.
1975. MB pages. 1 Uvrej : réédition, re-
maniée et résumée, d'une étude publiée
en 1971 par l'International Pence Beecareh
Ins ti tu te de Stockholm.

LÏTTERAXUHE
• LE LIVRE D'OR DE LA BRETAGNE,

par Philippe Durand (Seghere. Paria, 1975,

327 pages, 44 F) ; du cinquième siècle àno* «ours, l'histoire et les trésors litté-
raires de la Bretagne.

IDEOLOGIE
• L'UNION EST UN COMBAT, par

Etienne Faion (Editions sociales. Paris.
1975.-177 pages. 7.50 F) : Les problèmes
de L’unité de la classe ouvrière,, textes
et documenta de M. Thorax, w,
et O. Marchais présentés par l'auteur.

L’ENTREPRISE, SOCÆTE FBflALE. - Guy

Courtieu.

* Edition dn Seuil, calL * Combats »,

Paris, 1975, 203 page», 25 F.

A l'heure oti la réforme de l'entreprise

ni A l’ordre du Jour dans ' certaines

matinées, ce livre vient rappeler oppor-

tunément que « *e respect des normés
légales existantes serait déjà un progrès

seruiMc et, en soLune véritable réforme ».

Reprenant et racontant de nombreux cas
on i» sacro-saint « intérêt de l'entre-

prise ». apprécié discrétionnairement par
te seul employeur, a entraîné Ira abus
iea mus criants (salariés renvoyés pour
duo maternité bore mariage, pour s'être

remariée après divorce, pour s'âtra pré-

sentés aux .
élection^ municipales, pour

avoir distribué des tracts, etc.). Guy
Courtisa démontre sans peine * l'ineffi-

cacité actuelle de nombreuses distribu-
tions de notre droit du travail » et la
Libellé dont disposent les patrons pour
passer outre aux droits de l’homme les

plus fondamentaux.
Familiers aux étudiants en droit (Ira

professeurs Cameriynck et Lyon-Caen
sont souvent cités), les cas de Jurispru-
dence sociale présentés Ici gagneraient en
effet A être mieux connus du publie et
en particulier des salariés. La situation
de l'employé de l'Etat, soumis lui aussi
A l'arbitraire et moins bien protégé par
le droit, aurait mérité d'être davantage
koalignée. p ,

U FLEXIBILITE DANS ü FINANCEMENT DO

LOGEMENT.

ir aCJDÆL, Paris. 1973. 63 pages, 14 F.

Cette brève étude technique concerne
essentiellement les conditions financières
de l'accession à la propriété du logement
et non le marché lui-même. Les experts
du comité des marchés financiers de
TO.CJ3R. y étudient en particulier dans
queue mesure les institutions ou systèmes
de financement de L'accession A la pro-
priété s'adaptent, dans les pays occiden-
taux (notamment aux Etats-Unis, au
Canada. en Italie, au Danemark et en
RépuoHque - fédérale d’Allemagne}- aux
effet» de l'inflation prolongée.

HISTOIRE

ARMENIE 19T5. ON GENOCIDE EXEMPLAIRE

.

— Jean-Marie Carzou

Flammarion, Paris. 1975, 254 pages.
36 F.

L’histoire contemporaine a connu trois

génocides an sens strict du terme : Juifs
et tziganes durant la seconde guerre mon-
diale. Arméniens pendant la première. A
cette époque, l’Empire ottoman, qui «
survit dans. des structures archaïques et
opprime diverses nationalités, malgré Ira

espoirs préés par. la révolution Jeune
turque (1908), est allié aux puissances
centrales.

.
Arguant de la tranquillité inté-

rieure et de la défense extérieure du pays.
Ira dirigeants turcs (Taiaat, Enven. DJe-
mal)

.
ordonnent le « déplacement » des

populations arméniennes d’Anatolie
orientale vera les déserts de Syrie et
de Mésopotamie. Cette déportation n'est
rien d'autre que la mise en œuvre sys-
tématique du génocldeL. Lee notables sont
exécutés, . la conscription, étendue de
16 A 70 ans. disperse les hommes tandis
que femmes, enfante et vieillards sont
déportés par convois. Ce processus com-
mence le 24 avril 1915 : moins dé deux
ans plus tard, un million environ d’Armé-
nlena sont liquidés sur Les deux -millions
& peu près qui vivaient dans un empire
dont le gouvernement avait décidé d’en
finir avec la question arménienne.
Les grandes puissances de l’époque

n’interviennent guère ; mais des voix.
Individuel lement, témoignent et protes-
tent (1). Cependant, le problème est ré-
glé: après 1923. Ü n’y a plus d’Arménie
en Anatolie et quelques diminnn de
mimons d’Arméniens tout au plus. L’ori-
ginalité du génocide évoqué par J.-M.
Caraou est qu'aux yeux du gouverne-
ments turcs — de Mustapha Kemal à
nos Jours — celui-ci n’a pas eu lieu. Il
est exemplaire- parce que non reconnu.
A l'échelle de l'opinion publique Inter-
nationale, néanmoins, a n'est pas oublié
(las Nations unira n'ont-elles pas voté
en 1998 une convention sur llmpres-
cdptiblllté des crimes de guerre et des
crimes contre l’humanité ï) et, cette
année, le 24 avril est devenu aux Etats-
Unis « Journée nationale pour les vic-
times de génocide ».

G. C.

ID J. Lapaius : Bericht üben Oie Lace
des Armenisahm VoDcer in der TurkeL
Fotedam, 1917. — Arnold TOynbee :
Armenlan Atroctties, The Murder of a
nation, Londres, 1917. Voir aussi : Blue
Boofc : the Treatment of thit Arméniensrathe Ottoman Empire. Londres 1816, et
Libre faune, ministère des affaires étran-
gères, nouvelles séries, volumes 89-90,
Paris.

ASIE

LES PARTIS COMMUNISTES INDIENS. .

Violette Graff

* Arman d Colin, Travaux et reche

Xli^pog
po,,t,

<Jues Parla, 191

.
...j* mouvement communiste en Inde a
oeaaô de connaître des hauts et des bsde fulgurantes progressions et de déc
2ftS*S5“*’ 11 “F d’hbOKl notoire poi
son fractionnement. Et pour sa dlverslti
du parlementarisme réformiste A l’ultn
gauchisme sectaire, qui recoupe et débon
largement les grande clivages du commi
blâme mondial. Chercheur au Centd études Indiennes, associée au CJ3LR.
violette Graff connaît bien l’Inde et s
principaux mouvements politiques — d
moins au niveau des textes : autant elM montre scrupuleuse, documentée. « unvenelle» but le CJ1. et le CJJLfM.
analysant avec probité et clarté leur hl
tolre. leurs structures, leurs programme
lears contradictions et limites, autant <qurèle a & dire du CJj.fMr.

) B* p|,
généralement, du mouvement naxali'
h avère discret. Insuffisant Cette iimi
***** - J®***® nécessitée de l'éd
tioa qui ont obligé l'auteur A arrêter i

documentation à la fin 1971, — a
ouvrage n'en est pas moins un ntllquoique onéreux, outil de travaU nm
tous ceux qu’intéresse révolution pot
tique de l'Inde contemporaine.

VL Bg.
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Expressions régionales

LE TIERS-MONDE DE L’INTÉRIEUR
L'éveil récent

des nations <fa

tiers-monde, leur

latte prolongée

K ... .
contre l'impéria-

lisme, *e* victoire» des armées populaires, naos ont enseigné que
les concepts dm peuple et de culture constituent le socle de diffé-
renaotMn sur lequel se bâtit une pratique révolutionnaire efficace
dans une latte de libération. Savoir que l'émergence de. ces pays
est, a elle seule, Fune des grandes révolutions culturelles du stècfe
«t que c'est en leur sein que s'effectuent les changements fonda-
mentaux de notre temps, c'est comprendre que là se sitae la
seule, l'authentique modernité.

four quelques cinéastes des peuples minoritaires de France,

ces évidences, qu'ils ont pu rattacher aisément à leur propre his-

toire, ont déterminé « la tais un choix politique et an discours

filmique. En se proposant de témoigner sur la réalité et la situation

de leur peuple, ils se sont -trouvés d'emblée confrontés aux résis-

tances des pouvoirs centraux, aux critiques des eûtes financières

locales et ou mépris de la capitale. Leur travail dérange, en effet,

puisqu'ils donnent la parole directement, dans des films à carac-

tère essentiellement documentaire et informatif, è la classe ouvrière

et surtout à la paysannerie, qui restaurent, par le récit de leurs

expériences ou la représentation de fenrs gestes quotidiens, la

mémoire perdue des luttes ouvrières et le port oublié, digne, des
corps d'autrefois.

Ces cinéastes militants — Alsaciens, Basques, Bretons, Cata-
lans, Corsos, Flamands, — tiers-mondistes de l'intérieur, sentent

qu'ils vont dans le sens de l'histoire et de leurs pays, qu'ils consi-

dèrent comme dépendants et colonisés; ils contribuent par leurs

films a reconstruire, â expliquer la notion-dé de culture- Ils rejoi-

gnent ainsi le cinéaste théoricien et militent latino-américain Fer-

nando E. Solanos, qui propose aujourd'hui comme définition dyna-
mique du concept de culture « l'ensemble de l'activité libératrice du
peuple, c'est-à-dire l'ensemble des faits et gestes qui contribuent

â nous rapprocher de notre but final, d'où naîtra une véritable

culture décolonisée, une culture nationale et populaire permettant

à l'homme de se libérer de toutes les oppressions » (IL

IGNACIO RAMONET.

(I) F. S. Soigna*. «Le troisième cinéma aujourd'hui »,

Rencontres internationales pour un nouneau cinéma, &> 3, Montréal.
Canada.

Geste et parole en Occitanie Images de la lutte des Corses

D ANS le monde boolevezsé où
nous vivons, et en dehors des
métropoles industrielles et ur-

baines, rOccitanie (i) ressemble de
pins en plus à nn pays « colonisé »,
en vole de désertification, voué ans
bases et aux campe militaires. Très
souvent contraintes à l'exü, tente de
trouver des emplois sur place, les
populations occitanes vivent mu»
Insécurité matérielle; psychique et cul-
turelle. Dépossédées d'elles-mêmes, ces
populations se trouvent dans des
situations critiques, parfais intenables—

Et dans ce Heu privilégié de la
parole qu'est l’Occitanie, reprendre
possession de soi-même, retrouver son
Identité; sa culture, ses racines, éprou-
ver un sentiment cf « appartenance »,
comme le disent les Québécois, cela
s’est cristallisé sous nna forme origi-
nale : la chanson- Empruntant une
langue vigoureuse qui passait pour un
patois unarihmniqm» les chanteurs
occitans <2j ont crié tout ce qui, jus-
qu’aux aimées 60, était refoulé :

l'oppression, le pillage, le sous-emploi,
l’exil, les barreurs de la « croisade
des Albigeois », les ^TYtiestations
viticoles de 1907. les luttes actuelles.
Et dans cette percée opérée par la
chanson, le théâtre et le cinéma se
sont, à leur tour, frayé un chemin
comme â le verbe avait précédé
l'image ; chemin pins diffidip pour le
cinéma, car il nécessite d'importants
moyens matériels, qui sont concentrés
dans la région parisienne.

L'existence cTim courant d’inspira-
tion occitane est' une constante du
cinéma français. Rappelons seulement
FarTébiçue ou les Quatre saisons dé
G. Banquier 0947). qui retrace la vie
d'une famille paysanne du Bouergue.
C’est un film-somme, la « Bible » de
nombreux cinéastes, notamment du
Québécois Pierre Perrault. Les tenta-
tives de francs-ttreum eamm» Fléchet
on Eustache étaient encore Isolées.

Courts et longs métrages ne cessent
de se multiplier aujourd'hui, et l'on
assiste au développement d'un cinéma
consciemment occitan ; le T-nr”***. qui
ne cesse de cristalliser des préoccu-
pations profondes, a déjà inspiré pas
moins de dix films.

une complicité, instaurer un véritable
dialogue entre l’écran — ce qu’il
donne à voir et à entendre — et le
spectateur, accoutumé aux produits

devenir un instrument d'auto-con-
naissance, favorisant mtaes gn ques-
tion, réévaluations, désaliénation.

On peut déjà entrevoir trois direc-

tions prises par le cinéma occitan :

le constat qui peut déboucher sur une
mobllls&tkm militante ; le documen-
taire ethnographique et historique, qui
rétablit la filiation présent-passé, sans
pour autant mystifier le second; le

fQm de fiction, expression de l'ima-
ginaire.

appris seul à maîtriser cet outil qu’est
une caméra fniper-8 et filmé oe qu’il

voyait là où 11 se trouvait Et noos
connaissons peu d'entreprises aussi

neuves que celle-là. Au cœur même

l'intimité (Tune maison et les riimgpg

célébrant une des victoires qui Jalon-
nent une lutte tniajMflht*»m»nf: pour-
suivie depuis bientôt cinq ans. Ses
protagonistes : une poignée de paysans
fiera, assurés de la justesse de leur
cause et un pouvoir autoritaire, mais
qui, pour cela même, ignore qu’il a
réveillé une grande force: l'imagina-
tion populaire (3).

PHILIPPE HAUDIQUET.

standardisés d’un cinéma cosmopolite
véhiculant l’idéologie dominante. Ainsi de l’action, y compris quand ça
le film peut avoir une fonction d’éveil, < chauffe », Maillet a sa montrer aussi

(Photo Michel Langraqnet.)

a VILLAGES DU LASZAC » (1874) DE PHHJPPS HAUDIQUET
Visite (Pljidùms Peaux-Bouffes au village de La BUupàère.

On assiste aujourd’hui, en Occitanie,

à un fourmillement de tentatives
solitaires on collectives, encore mal
connues. Nous n'en citerons qu'une, en
guise de conclusion provisoire, celle

d'un agriculteur du Laxsac. Bricoleur,

cinéaste « amateur », Léon Maillet a

(]) Trente départements au and de la
Loire.

(2)

D’Alan Word h Claude Marti. .

(31 Pour mémoire, consulter la no 283
de ta Revue du Cinéma, consacré an
cinéma dea minorité» ethniques (lévrier

0975).

Révolte économique et

Il n’empêche que par son ampleur,
le champ d’activité du cinéma occitan
est pratiquement vierge. Son problème
fondamental est celui des urgences.
Sous forme d’enquêtes, les cinéastes
commencent à explorer la réalité dans
sa foisonnante diversité, dévoilant ce
qui a été occulté par les effets d'un
Douvolr centralisateur, certes, raaie

aussi les contradictions souvent pro-
fondes de cette réalité, afin d?en
libérer les potentialités qu’on discerne
ici et là— Pour cela, les cinéastes se
mettent à l’écoute des êtres, de leurs

problèmes, sols aussi de leurs joies et

de leurs loisirs. Sans oublier les

urgences. Os ne doivent pas nécessai-
rement courir après les événements.

En Occitanie le geste est intime-
ment lié à la parole. An cinéaste de
les aftïriy riariB leur environnement
quotidien. Dès lors, à partir de repères
aisément identifiables, H peut établir

L
E ratas de prendra en considération

la réalité sociale et les aspirations

culturelles des réglons constitue l’une

des taras tes plus marquantes d’un cinéma

français pour qui le plus souvent esca-

plsme rime avec parisianisme tou alors

avec exotisme). Mais depuis quelques

années, des militants dont l'action se

eltue généralement dans la lignée de mal

1968 ont entrepris de tourner des films

qui rendent compte de la spécificité bre-

tonne. U semble aujourd'hui que la Bre-

tagne soit, avec l'Occitanie, l’une des
provinces à revendiquer avec le plus

d’éclat son originalité dans le domaine du
cinéma aussL.

Ce faisant, ses nouveaux cinéastes

renouent avec une tradition ancienne. En
effet, c’est en 1934 qu’aurait été tourné le

premier film parlant 100 /• breton : Chan-
son cTArmer, d* Jean Epstain (1). Outre

les courts métrages que ce metteur en
scène réalisa en Bretagne, par ailleurs.

(Finis ferrae, etc.), on relève aussi des

films de Jean Grémlllon qui, dès 1928.

tournait Tour au largo, à Grobe ; deux ans

plus tard. Gardiens de phare, à Saint-

Guônolé ; puis, en 1939, Remorques ; en
1948 Pattes blanches et, en 1953, TAmour
aTt/nc femme.

Mars cette remontée aux sources amène
& se poser le problème de la «bretonni-

tude - au cinéma I Suffit-il qu’un cinéaste

aille planter sa caméra dans des décors

bretons et eltue ses personnages en Bre-

tagne, fût-ce avec talent et amour, pour

qu’il puisse être qualifié de « cinéaste

breton* 7

Ce n’étalt pas l’avis du Breton Herri

Caoulssfn, qui fonda la maison de pro-

duction Brtttja-Flims pour financer la réa-

lisation de films authentiquement -natio-

naux», tels les Mystères de Fofgoèt et

l'Enfance de Théodore Boirai.

Outre l'origine ethnique du cinéaste,

deux traits majeurs semblent déterminer

le caractère breton dee films qui eont

tournés en Bretagne aujourd'hui : la dénon-

ciation d’une oppression qui est sîmutta-

nôraant économique et culturelle et l'exal-

tation des luttes de résistance qui sont

menées dans divers contextes. A cet égard,

les courts métrages Goémons, de Yannick

Ballon (1848). et Un homme est mort, de
René Vautier (1951), peuvent sans doute

POUR DES PROJECTIONS DEBATS
Bretagne :

— La FoOe de Toufane (1974). Béait-
astlon : R. Vautier et N. Le Garrec.

— Transmission d’expérience owrféra
(1975). Réalisation : René Vautier.
• DIFFUSION : Unité tli>-produc-

tion Cinéma-Bretagne : 35. rue
Singer, Paria. TS. : 224-74-24.

— Guera les Lampadaires et le

s

Fourmis noires. BéaL : Groupe
APIC.— Le Joint /rateras. BéaL : Groupe
APIC. • ^
• DtPFUSZON : cinéma libre C/O

Coopaat, 22. rue du Paubourg-
du-Tempbv Paria. TéL : 355-
86-88.

On peut également trouver las taras
bretons suivants : Tf Fri (la Maison
de Boue), de Philippe Caasard : Blettn

Brup. le Metteur de ma feunesse.
le Mystère de FeOgoet, la Complainte
de Moriscd, de Henry Caoutastn, ainsi

que des montages audio-visuel* à la

c Flnvafcendennaoaeg Vrete » (Ctn£-
matbéque bretonne), de création re-

rente. Adressa : 15, n» GUj-rMéoaeW
75017 Paris- TéL : 228-37-04.

rem Corsa (1973). 28 mn. contents.

6 ram, Béallirâoa et diffusion .

»MUppe Careatd, 48, rua Blériot,

i8530 Bue.
’ja Cotera corse (1974). BéaUaeHooî
jordian Trtellar et Claude Def-
axge. 45 ray couleurs. 16 mm.
DIFFUSION : Claude Deffarg*
ca m. Muiln. 73019 Paris.

Occitanie :

— Luberon Mars 70 (1970). BéaL :
" H. rurniin». 15 ma, noir et blanc,

18 ift ift .— Toeant VAurtpa (1971). Béal. : H.
*r<ium> 22 ran. contours, 16 ;mm.

Portes ouvertes (1972).

: J.-P. Beauvtal» et EL Rosen-
berg. 29 mn, couleurs, IB mm.

— Complexes (1972). Réal. : H-MoUne.
32 ran, noir et blanc, 18 mm.
• DIFFUSION : Henry MoUne,

88. n» Dldot. 75014 Paris.

— Transhumances dans le Luberon
(1970). Béai. : Fh. Haudiquet.
20 ma. couleurs, 18 mm.

— Oardarem lo Larzao (1974). BésL i

D. . Slocb-Pb. Handlqœt-*- *•*»y.

80 ran, couleur», 16m
— Appeaux de Carpentras. RéaL : J.

Artaud et R. OuUtrey (1974). 70 mn.
oouleure, 16 mm.

— Réponses A nn attentat (1975)

BéaL : Fh. Handiqust. 19 an, noir

es niano, 16 «rat
— Produire— pour Jeter (1975). RéaL :

coUecttr « cinéma Occitan». 20 mn,
noir et Diane, 16 uun.

• DIFFUSION : Copra-Film». 12,

rue Duranttn. 75818 Paris. T£L ‘

232-24-92.

Pour dea renseignements plus précis

«ur ta «•<«*«»» ooritan, s’adresser à
(S revue catoc (trois numéros parus)

Directeur : Daniel Begard, ML 8, U
pare des Bores, avenue Bains-Lazare,
34080 Montpellier.

D ANS Tenu cor» (Terre corse), Ph.

Cassard cherche principalement à
exalter la lutte du peuple corse

pour la conquête de son autonomie poli-

tique et économique et te recouvrement
de son identité culturelle. Symbolique-
ment, il suit les pérégrinations d'un
jeune Corse débarquant, sa guitare à
la main, pour finalement ta rejeter et

ceindre le bandeau maure.
Désireux de ne pas se substituer aux

Corses, Ph. Cassard a construit le com-
mentaire de son film en articulant cer-

tains extraits des cours donnés à la pre-

mière université d'été de Carte, durant
l'été de 1973, et des interviews de pay-
sans, berger?, archéologues, ethnologues,

techniciens nationaux. Si le film gagne
en authenticité, il y perd en clarté et sur-

tout ne parvient pas à maîtriser, l'en-

semble du problème économique et poli-

tique corse. Par de nombreux traits, il

souligne cependant la colonisation de
nie par le capital étranger. Il excelle

surtout dans fa défense et l'affirmation

de l'identité culturelle et nationale des
Corse. Les premiers, au dix-huitième

siècle, ils ont su accomplir une révolu-

tion bourgeoise dans leur pays, se doter

d'une Constitution, instaurer le suffrage

universel et la démocratie parlementaire.

Tout cela leur fut volé par les Français.

A la fin du film, un autonomiste, dons
une longue déclaration, réaffirme le

droit du peuple corse à disposer de lui-

même, tandis que le commentaire célèbre

la révolte des classes populaires corsas

désireuses de retrouver la- maîtrise de
leurs conditions d'existence. Cette ambi-
guité est typique de la confusion dons
laquelle se débat encore la question

corse. Entre la revendication autonomiste

et l'accomplissement de fa révolution

socialiste, l’unification reste à foire.

Réalisé dans un style documentaire,
la Colère corse, de G. Traeller et Ci.

Deffarge, constitue par contre une
remarquable analyse des origines éco-

nomiques et sociales de la vague d'at-

tentats déclenchée si Corse depuis plu-

sieurs années.

Le film fait le procès de la situation

de dépendance de Trie. II montre la

disparition progressive des usines, la

désertification de l'intérieur, l'absence

de débouchés pour les produits locaux,

le chômage et l'exode massif (95 %
des jeunet. S'y ajoutent aujourd'hui

culturelle en
être considérés comme les «ancêtres»

les plus directs des films contemporains :

le premier décrit l'abrutissement Idéolo-

gique de quelques habitants d'Ouasaant.

le second raconte la mort du gréviste

Edouard Mazô à Brest, tué par les G.R.S.

Mais c'est 1972 qui est le date de nais-

sance du cinéma breton d'aujourd'hui,

dont le destin repose fondamentalement

sur plusieura collectifs de réalisation,

qui se veulent au service des luttes popu-
laires sur tous les fronts : • Toit e Benn »

(dont le nom, qui signifie « casse-leur la

tâte», était (e cri de guerre des Bonnets

rouges en 176S), le groupe Celluloïd (29

de Brest, l’Unité de production cinéma
Bretagne (3) etc.

A coups de caméra super-8 Torr e Benn
a entrepris jusqu’ici de briser le crâne

de tous ceux qui, è un titre ou un autre,

exploitent la Bretagne: la direction de
l'usine du Joint français en grève, celle

de I‘u8ine des kaolins de Plemet, les

cumulants d'Orvault, l’Education natio-

nale, qui rend Impossible /a Vie dans un
C£.T. et les accapareurs de terrains

(Guère .- les lampadaires du coin du pont

et les fourmis noires!. L'UrP.CXB.. par 1e

canal de René Vautier, donne dans Trans-

mission tfexpérience ouvrière la parole

aux ouvrière d'Hennebont pour qu'ils

expliquent aux travailleurs de Lip com-
ment éviter certaines erreurs. A ce combat,
participent parfois des étrangers ».

comme le Front paysan da l'université de
Vlncennee, qui a tourné la Guerre du fait,

an 1972 ; le groupa vidéo les Cent Fleurs

qui rend hommage à Ceux de Petfsrnec

(grévistes actifs d'une petite usine d’abat-

tage de poulets), ou Philippe Cassant

qui, avant d'exalter la Terra corsa, avait

décrit le déclin d'une ferme bretonne dans

TI Pri (la Maison de boue), dont le com-

mentaire est dit en breton per Alan

SthrelL.

('exploitation franchement coloniale des

« pieds-noirs * riches et des grandes

banques continentales. A l'aide de capi-

taux prêtés par la Fronce et bientôt

changés en .dons, les c pieds-noirs » ont
transformé les terres à fourrage de la

plaine orientale (impropres à lo produc-

tion du vin) en vignobles de mauvaise
qualité. La réputation du vin corse en
souffre. Les bergers doivent importer la

nourriture d'hiver de leurs bétes. Les

banques confisquent des baies et des

presqu'îles entières, construisent sans

les Corses des villages de vacances

stéréotypés, exportent la totalité des

bénéfices. Quant aux Corses, ils se

voient refuser les prêts qu'ils sollicitent.

Chômage massif, exode, choix d'un

développement qui sacrifie l'économie

indigène au profit du capital étranger,

il s'agit bien d’une situation néo-colo-

niale.

Edmond Simeoni, leader de l'ARC,

dénonce te blocus de lo presse fran-

çaise sur les événements corses et la

tactique du gouvernement français qui,

incapable de résoudre tes problèmes

corses, laisse les actes de violence (de

plus en plus nombreux et spectaculaires,

tous politiques) se multiplier sons les

réprimer, de crainte de voir exploser la

colère populaire, cependant inévitable.

Mais, au-delà de la revendication auto-

nomiste et des plastiquages, il ne dit

rien sur le programme de l'ARC et sur

sa stratégie. Si le film n'hésite pas à
montrer les contradictions internes au
peuple (certains Corses ne veulent pas
de l'autonomie) ou aux partis d'oppo-

sition (un membre du parti communiste
corse se déclare hostile à l’autono-

mie), il ne permet pas d'appréhender

de façon réelle les organisations et les

partis politiques, ni les farces sociales

qu'ils regroupent. Quels Intérêts exacts

servent-ils ? Quel type de société appel-

lent-ils de leurs vœux? Un autre film

reste à faire. Apparemment, l'ARC ne
semble pas désirer autre chose qu'une
seconde révolution bourgeoise en corse.

La Colère corse s'achève sur le spec-

tacle du peuple, mais surtout de bour-

geois et do petits-bourgeois, armés et

prêts pour un affrontement, dont le film,

en 1974, était ainsi prémonitoire. Mais
la violence, même armée, ne suffit pas
à faire la révolution.

DANIEL SERCEAU.

Bretagne
Parce qu’lis sa déroulent dans le pays,

ces filme témoignent, à leur façon, de la

combativité des Bretons mais ils ne se
distinguent pas en profondeur de ceux
qui rendent compte de luttes analogues
dans d'autres régions de l'Hexagone.

Le premier long métrage à poser for-

mellement la question bretonne dans le

cadre mais aussi par-delà le cadre de la

lutte des classas fut la Folle de Toufane>

de René Vautier et Nicole Le Garrec, qui,

sorti commercialement en 1974, relate la

prise de conscience d'un instituteur bre-

ton qu’on avait envoyé dispenser la culture

française en Tunisie pendant la guerre

d'Algérie. Les auteurs esquissent un paral-

lèle entre les colonisés de l'extérieur et

ceux qu’ils appellent «les colonisés de
fIntérieur » : à travers le héros positif

au’incame le chanteur Jean Servat, ils

appellent dfrectenùent les 8ratons à
secoue, leur apathie et â se révolter

contre l'oppression spécifique qu'ils subis-

sent de la part de l'Etat français. Sans
préconiser, semble-t-il. le séparatisme, Ils

militent pour une réhabilitation de la

Bretagne sur divers plans, et notamment
sur le pian historique : Ils préparent d'ail-

leurs un long métrage intitulé le Drapeau
rouge sur le clocher 'pour le tricentenaire

de l'Insurrection des Bonnet» rouges,

chantée déjà par Paoi Kelneg dans sa

pièce de théâtre.

Cette voie sera-t-elle suivie ? Le déve-
loppement d'un cinéma breton serait

certainement bénéfique A l'éclosion d'un

cinéma français véritablement national et

populaire.

GUY HENNEBELLE.

(1) Cf. l'article documenté de Philippe
Durand dans la Revue du cinéma, nia 293
(lévrier 1975).

(2) cf. interview du groupe Celluloïd
dus (es Cahiers du Cinéma, na 257.

(3) Cf. Interview de Be&é Vautier dans
Ecran, ote 30 et 35.
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Deux communautés économiques pour l’Afrique de l’Ouest

LE TRAITÉ DE LAGOS EFFACE LE CLIVAGE

ENTRE PAYS FRANCOPHONES ET ANGLOPHONES
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L
ES années récentes ont vu se pré-

ciser les efforts pour réaménager
l'espace économique de l'Afrique

de l'Ouest. Dans une première phase,

cette action a surtout Intéressé les pays
francophones, avec la création de la

Communauté économique de l'Afrique de
l'Ouest (C.EAO.). Il y a déjà trois ans (i).

L'accord signé à Lagos le 28 mal 1975

va plus loin, puisqu'il constitue la pre-

mière grande réalisation faisant éclater

le clivage entre paya anglophones et

francophones. U est donc intéressant de
connaître les principales caractéristiques

de cette Communauté économique des

Etats de l'Afrique de l'Ouest (C.E.D.EAO-).

Il est sans doute plus délicat de se faire

une Idée de sa portée exacte. En effet,

les conditions d'une véritable intégration

économique ne sont pas encore remplies

dans cette partie du continent, où les

économies sont plus concurrentes que
complémentaires. De plus, le succès ou
l'échec dépendait de conditions poli-

tiques propres A chaque pays ou liées

à leur volonté différente d'accepter

l'intégration. De ce Kioint de vue, II est

permis de s'interroger sur tes relations

qui pourront exister entre la C.E.D.EAO.
et sa devancière, la C.EAO.

Les objectifs de la CED.LA-O.

D ’UNE manière assez curieuse et peut-

être symbolique, la C.E.O.EAO. est

due à l'Initiative conjointe de deux pays, le

Nigérfa et le Togo : le plus grand 'et le

plus peuplé des pays anglophones avec
l’un des plus petits et des moins peuplés

parmi les pays francophones de la zone.

Les négociations, qui ont duré prés de
dbc-huit mois et ont interféré avec celles

qui devaient aboutir à l'accord de Lomé
avec la C.E.E., ont permis d'élaborer un

traité signé par quinze Etats : Côte-

d'IvoIre, Dahomey, Gamble. Ghana, Gui-

née. Guinée-Bissau, Haute-Va lia, Libéria,

Mali, Mauritanie, Niger, Nlgéria. Sénégal,

Sierra-Leone et Togo.

Du point de vue économique, les dispo-

sitions du traité peuvent être regroupées

en deux grandes catégories; les unes
visant A la constitution d'un marché
commun (articles 12 à 27). les autres à
la réalisation d'une certaine Intégration

économique (articles 28 & 52).

Dans une première étape sera progres-

sivement mise en place une zone de libre-

échange, aménagée en véritable marché
commun au terme d'une période transi-

toire de quinze ans. La mise en œuvre
de cette politique est assurée par les

diverses Institutions de la Communauté,
Je traité semblant accorder un rôle essen-

tiel au conseil des ministres et à la

commission du commerce. Cependant, la

conférence des chefs d'Etat et de gou-

vernement. qui se réunit eu moins une
fois par an, reste le principal organe de
la Communauté. Elle peut en particulier

décider d’accélérer le rythme de réali-

sation des mesures d'harmonisation. Un
point essentiel n'a cependant pas été

explicitement tranché par le traité : celui

des majorités requises, tant au niveau de
la conférence qu’à celui du conseil des
ministres.

La mise en place de la politique

commune s’aménage autour de trois axes
principaux :

— L’échange d*Informations : Les Etats

membres s'engagent notamment A se com-
muniquer des Informations relatives A leurs

grands projets industriels. Ils peuvent éga-

lement entreprendre des recherches com-
munes en vue de la mise en œuvre de
projets Industriels Inter-Etats.

— L'harmonisation des politiques : Cette

harmonisation devrait être Importante dans
les divers secteurs productifs. Dana le

domaine Industriel, elle vise & éviter

l’application de mesures divergentes pour
la stimulation des- Investissements ; elle

devrait se retrouver au niveau des plans

de développement et permettre de réduire

la dépendance vis-é-vls de l'extérieur. Un
effort Identique est proposé dans le

domaine agricole, bien que le traité reste

Ici assez vague. Le même thème réappa-

raît à propos de la politique monétaire
financière. Ici, la coopération sera assu-

rée en particulier par la création d’un

comité des banques centrales de l’Afrique

de l'Ouest, l'objectif recherché étant d'agir

sur l'équilibre des paiements extérieurs

et de rendre plus cohérentes les mesures
de politique économique. Un domaine
Idéal pour ces actions coordonnées est

enfin constitué par le secteur des commu-
nications.

— Les actions communes : Dans le sec-

teur industriel, elles vont de l’échange

Par MARC PENOUIL*

divergences sont profondes entre des
économies libérales, largement ouvertes

sur l'extérieur, et des économies qui ont

nationalisé l’essentiel de leurs activités

de production et de commercialisation.

Les modalités de l'harmonisation des poli-

tiques paraissent difficiles A trouver entre

des pays où la production agricole est

organisée par l'Etat et d'autres où la

liberté de l'exploitant est plus grande.

On volt assez mal comment la Côte-

d'IvoIre pourrait renoncer A la création

d'industries financées par l'extérieur, ni

comment la Guinée, le Mail ou la Haute-

Voita pourront attirer d’importants flux

d’investissements privés étrangers.

L’Inégalité de poids des diverses éco-

nomies est, d’autre pari, criante. Par ea
population, le Nlgéria est plus Important

que l’ensemble des autres Etats membres.

Ses richesses sont considérables, mais

mal réparties. A population égale, la

Côte-d’IvoIre a un volume d’exportations

vingt fois supérieur A celui de la Haute-

Volta ou du Mali. De même, les écarts au

niveau du produit national brut sont

Les quinze signataires

Superficie
en fc~mg Population Densité

PJÎJB.
par tête
en 5

pjia.
total en
minions
deS

Côte-d’IvoIre 322 463 5100 000 16 380 1528
Dahomey 112 622 2 788 000 24 90 240
Gambie 11 295 360 098 31 UO 40
Ghana 238 537 9 200 008 38 300 2 640
Gainée 295 857 3 900 080 16 120 466
Guinée-Bissau 36 125 550 088 15 260 143
Han te-Vol ta 274 280 5 500 880 26 60 340
Libéria 111369 1580 000 14 240 379
Mali 1240 800 5 000 990 4 70 320
Mauritanie 1030 708 1150 000 1 159 178
Niger 1267 000 4 000 800 3 90 380
Nlgéria 933 768 86 000 000 71 UO 6 740
Sénégal 196 192 3 900 000 20 230 878
Sierra-Leone 71740 2 550 000 35 190 498
Togo 56 000 1950 880 35 140 278

de techniciens à la mise en œuvre de
projets industriels communs. En agri-

culture. c’est A la fols une politique de
formation et de recyclage et une véritable

politique agricole commune qui sont pré-

conisées.

En matière monétaire, le traité fait réfé-

rence A la création d’un système bilaté-

ral — puis multilatéral — de réglement

des paiements entre les Etats membres
et évoque des mesures destinées à assurer

la libre circulation des capitaux et à
harmoniser les taux d’intérêt Cependant
la mesure la plus significative est sans
doute la création d'un Fonds de coopé-
ration, de compensation et de dévelop-

pement Ce Fonds a un financement très

souple et assez mal déterminé : « Contri-

butions des Etats membres, revenus des
entreprises de la Communauté, recettes

provenant de sources multilatérales et

bilatérales, ainsi que d’autres sources

étrangères, subventions et contributions

de toute sorte et de toute origine ». II

parait difficile d'être plus accueillant-.

Ces ressources doivent servir sort au
financement de projets communs, soit à
l'indemnisation des Etats qui subiraient

des pertes par suite de l'Implantation

d'entreprises communes ou en raison du
Jeu du traité, soit A garantir les Investis-

sements étrangers, soit à aider les Etats

les moins développés.

L'Afrique de l'Ouest a-t-elle amorcé
ainsi un tournant décisif et Irréversible

dans la voie de l'Intégration économique ?
Sans nier l'intérêt et la portée de raccord
de Lagos, Il est difficile de ne pas
manifester certaines réserves.

Des intentions qui restent à préciser

L E traité de Lagos est important dans
la mesure où il est une manifestation

d'une certaine volonté de réaliser des
regroupements économiques A base régio-

nale en Afrique. Cette politique est sans
doute aujourd’hui la seule réaliste, dans
la mesure où les Infrastructures existantes

sont beaucoup trop Insuffisantes pour
donner une réalité à des ensembles plus

larges. Il peut, dès lors, paraître remar-

quable d’avoir pu rassembler des pays
ayant eu une histoire coloniale différente,

en ayant hérité d'institutions particulières

et ayant opté pour des formes souvent

opposées d'Organisation de leur économie.
D’autre part, le traité souligne une évo-

lution nette au niveau des régimes poli-

tiques africains. Partout s'est imposé un
régime autocratique dans lequel le - pré-

sident» détient la totalité des pouvoirs.

Ici encore, la conférence des chefs d'Etat

et de gouvernement a ta totalité des
pouvoirs, et le traité n’évoque même pas

une quelconque instance parlementaire

nationale ou supranationale. On peut vala-

blement se demander si le traité de

Lagos entend créer r «Afrique des peu-

ples» ou I’ «Afrique des présidents».

Derrière cette façade unitaire, bien des
problèmes subsistent : en premier lieu,

l'Imprécision du traité II s’agit plus d’une

déclaration d'intention que d’un modèle

d’action. Certes, des Institutions sont

créées qui auront à définir le contenu

d'une politique. Mais, pour aboutir A un

accord général, de nombreuses questions

sont restées dans l’ombre. Comment ne
pas remarquer, par exemple, la volonté

évidente de ne faire référence A aucun

système économico-politique, à aucune

position révolutionnaire et même à aucune
attitude définie par rapport aux pays déve-

loppés. a fortiori par rapport au bloc

communiste? Pour obtenir l’adhésion de
M. Houphouët-Bolgny et de M. Setou
Touré, il ne fallait pas évoquer ce qui

les sépare. De fart, la plupart des pro-

blèmes restent A résoudre et les axes
des solutions à rechercher ne sont pas
tracés : un assez bon exemple est donné
par la politique agricole commune, dont
le principe est posé, mais dont le contenu

et l'orientation devront être définis par
la commission de l'industrie, de Tagri-

culture et des ressources naturelles.

L'avenir de la C.E.D.EAO. dépendra de la

volonté de ses membres de conclure des
accords successifs susceptibles de donner
vie eu traité. On peut alors se poser
deux séries de questions : Iss économies
engagées dans l’accord sont-ellea aisé-

ment intégrables ? N’y a-t-U pas des
oppositions assez fondamentales qui peu-
vent se cristalliser autour du problème

du maintien de la C.EAO.
Une brève comparaison des écono-

mies en présence est significative. Nous
avons' déjà noté l’existence d’options

politiques très différentes. Certes, une
certaine évolution s’est dessinée su cours

des dernières années. On peut en parti-

culier remarquer que les Etats membres

de la C.ED.EAO. sont également parties

prenantes à l'accord de Lomé conclu

avec le C.E.E Avec des nuances, l'accep-

tation d'une collaboration assez poussée

avec les pays européens paraît donc

admise et l'influence du bloc socialiste,

comme celle des Etats-Unis, n'est ni négli-

geable ni déterminante. Cependant, les

Importants. Ils sont de l’ordre de un A ebc

pour le produit par tête entra le pays
le plus riche et le pays le plus pauvre.

Or, en règle générale, les pays les plus

riches sont aussi ceux qui connaissent

les taux de croissance annuelle les plus

élevés. Il y a, A l'intérieur même du
continent africain, une dynamique de
l'Inégalité. Bien plus, la problématique du
développement est très différente dans
des pays où le premier impératif paraît

être la survie par un accroissement des
subsistances et dans des régions qui assu-

rent plus ou moins aisément la couver-

ture des besoins vitaux et cherchent dans
l'exportation les moyens de leur dévelop-

pement
L’absence de complémentarité des éco-

nomies de la zone tend A montrer que
le problème posé A l'Afrique de l'Ouest

est très différent de celui auquel ont été

confrontées les nations européennes. II ne
s’agit pas en effet de coordonner des
échanges préexistants, mais bien de créer

ces courants d'échanges. II n'est pas
utile de chercher A coordonner les condi-

tions de fonctionnement d'industries forte-

ment Implantébs, mais de réaliser un
aménagement des' politiques d’implanta-

tion d’industries nouvelles.

En effet, il ne faut jamais perdre de vue
la nature des échanges commerciaux
entre pays africains. Ils sont actuellement
de deux types : pour certains pays, ces
échanges sont extrêmement limités. Les
exportations vers d’autres pays africains

représentant moins de 1Q #
/o des expor-

tations totales pour la Côte-d’IvoIre, la

Mauritanie, le Niger, le Sénégal, le Togo,
le Ghana, le Libéria, le Nigéria et la

Slarra-Leone. Comme le commerce africain

de ces pays est réalisé dans sa quasi-

totalité dans la zone ouest-africaine, on
voit le faible Impact que risque d’avoir la

politique douanière proposée. En dehors
des produits de l’élevage, la commercia-
lisation interafricaine des produits vivriers

reste en effet très limitée ; cela se
comprend d’autant mieux que ce com-
merce est également limité à l’Intérieur

du territoire national lui-même. Quant aux
produits exportables, ils ne font géné-
ralement l’objet que d'une consommation
réduite en Afrique. La politique douanière
ne pourrait donc avoir un véritable Impact
sur le commerce que dans la mesure où
une certaine reconversion des activités

productrices (et peut-être des habitudes

de consommation) serait réalisée, en par-
ticulier sur le plan agricole. Dans le

domaine Industriel, la politique douanière
ne peut être que le complément naturel

d'une politique d'harmonisation dans
l'implantation des Industries nouvelles, de
manière & assurer à celles-ci un débouché
régional.

La situation est cependant différente

aujourd'hui .pour un petit nombre de pays
qui ont un commerce Intra-africaln Impor-
tant Cesr ainsi que la Haute-Volia réalise

près de 30 "/a de ses achats auprès des
pays africains voisins et leur vend la

moitié de ses exportations. Si les pour-
centages sont moins élevés au Dahomey,
ils restent très supérieurs h ceux enre-
gistrés dans la premier groupe. U est

certain cependant que si les pourcentages
sont Importants. le poids réel du com-
merce extérieur de ces deux pays est

très réduit Leurs exportations vers les
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pays voisins ne dépendront pas de varia-

tions des droits de douane, mats bien de
l'adaptation quantitative et qualitative de
leurs productions aux besoins de ces

pays : cela est particulièrement évident

pour les exportations de bétail de la

Haute-Volta.

On peut objecter A Juste titre que ces
observations sont applicables au com-
merce actuel, centré sur des matières

premières non transformées, mais que le

problème réel est celui des échanges
de produits Industriels élaborés. Echanges
aujourd’hui presque Inexistants, si Ton
excepte quelques exportations du Sénégal

et de la Côte-d’Ivoire. L’obstacle douanier

est-il Ici encore déterminant? Les paya
de rAfrique de l'Ouest nous présentent

un modèle d'industrialisation qui est par-

tout A peu près identique : Industries &
technologie assez simple, fournissant des
produite pouvant se substituer A des
importations antérieures et ne nécessitant

pas une production en très grande quan-
tité pour être rentable. Il s'agît souvent de
marchandises pour lesquelles le coût du
transport par rapport A la valeur du
produit constitue déjà une protection

importante, ou de biens fabriqués avec
des matières premières locales. A ces

Industries viennent s'adjoindre ensuite des
usines de montage et très exceptionnel-

lement, des Industries plus complexes.
L’abaissement des droite de douane peut

Ici Jouer dans le sens d’un certain élar-

gissement du marché, qui peut être un
élément favorable pour l'industrialisation.,

Il ne faut pourtant pas oublier que l’Impact

des droits de douane n’est pas toujours

rétamant déterminant; l'absence des
moyens de transport ou leur coût très

élevé, la faiblesse des revenus moné-

taires. 1a dépendance des réseaux de.

commercialisation vis-à-vis de roctêrieur

sont des éléments sans doute beaucoup

plus Importants.

D’autre part, le problème n'est pas

d'aménager la structure Industrie/h exis-

tante mais de franchir une nouvelle étape

en Implantant en Afrique de l’Ouetf des
Industries qui n’y existant pas encore,

mais qui peuvent se Justifier dans l’optique

d’un marché élargi- La politique douanière

devient alors une condition nécessaire

pour une Industrialisation de ce type, mate

ce n’est pas une condition suffisants. On
peut même penser qu’avec ce type <Th»-

dustries las- vrais problèmes vont sa
poser : origine des capitaux, qualification

de la main-d’œuvre, choix des technolo-

gies, localisation qui dépendra en grande
partie de la volonté des apportons de
capitaux. Dans tous ces domaines, tout

reste A faire, parce que le traité de
Lagos n’apporte aucune ébauche de solu-

tion et ns pouvait sans doute pas le

faire. Les rapports de force et "les choix

de politique générale Joueront dés tara

un rôle essentiel dans la future réalité

Industrielle. A ce jeu le Nlgéria et dans
une moindre mesure la Côte-d’IvoIre, le

Ghana et le Sénégal ont certainement

beaucoup plus A gagner que la Guinée

(môme réconciliée) ou la HauterVotta. On
ne saurait trop y Insister : le traité de
Lagos ne résout rien ; 11 peut simplement
permettre d’œuvrer dans ie sens d’un

développement plus cohérent et peut-être

plus juste en Afrique de l'Ouest, et cela

A condition que chacun le souhaita. U est

probable. que des. antagonismes d'intérêts

apparaîtront assez vite, l'opasftibm entre

la C.EAO. et (a C.F D F.A.O. en est déjà
un exempte.

Les limites de l'intégration

Y A-T-IL opposition marquée entre les

traités créant les deux communautés
ou s’agit-il plutôt d'un antagonisme d’inté-

rêts ou de visées politiques ?
Les oppositions entre les deux traités

peuvent paraître secondaires. Certes, le

déroulement dans le temps des opérations

ne suit pas le même rythme. La traité de
Lagos paraît Impliquer une* réalisation

plus rapide, mais les fourchettes retenues

permettent une harmonisation. Par exem-
ple, pour la C.EAO., la mise en place

du tarif extérieur commun doit être réalisée

au cours d'une période de douze ans
maximum, alors que pour la CEDEAO
cette mise en place se réalisera entre

la huitième e(_la treizième année. La
C.EAO. distingue le- --cas des « produits

du cru », pour lesquels l’élimination des
droits est totale et Immédiate, et les pro-

duits Industriels, pour lesquels est mis
en place un régime préférentiel spécial.

Mais, dans le silence des textes, rien

n'empêche des solutions voisines pour les

membres de la C.E.D.EAO. Rien cepen-
dant dans ie traité de Lagos ne vient se
confondre avec la taxe -de coopération

régionale qui doH frapper les produits

industriels fabriqués et échangés au sein

de la C.EAO. Or cette taxe joue un rôle

non -négligeable dans le système de la

C.EAO. Selon le traité de Lagos, elle ne
pourrait avoir qu’un rôle transitoire en
attendant l’éventuelle suppression de tous
les droite sur les marchandises produites

A l'intérieur de la zone.

Le traité créant la C-EAO. prévoyait
d'autre part un ensemble d’actions spéci-
fiques dans divers domaines : agriculture,

commercialisation de la viande, trans-

ports, pêche, etc. Si l’accord de Lagos
est beaucoup moins précis, l’harmoni-
eation ultérieure des politiques écono-
miques pourra tenir compte des décisions
dé|A prises. A la limite, rien dans les

principes ni dans les textes n’empêche
l’application simultanée des deux traités.

Pourtant les faits sont IA : la solution
d’une adhésion A la C.EAO n’a pas
été choisie, pas plus que le pure et
simple absorption de la C.EA.O. par la

C.ED.EAO. n’a été acceptée.

Les oppositions entre les politiques sous-
jacentes sont nombreuses et complexes,
et d’aucuns y verront la volonté de .cer-

tains pays francophones de conserver un
système politico-économique autonome. La
distinction des deux traités est en fait

significative d'une double évolution : d’une
part, une certaine tendance au dépasse-
ment de l'ancien clivage entre anglo-
phones et francophones ; d'autre part
l'existence d’un effet attractif exercé par
le Nlgéria sur certains Etats voisins. La
position du Dahomey et du Togo vis-

à-vis de la C.EAO. est aussi typique A
cet égard que ne l'était l'hostilité du
Nigéria & ce même accord.

Nous voyons ainsi se profiler une poli-
tique nigériane qui vise A créer une zone
d'influence élargie, tant politique qu'éco-
nomique. Utiliser l’arme de l’unité africaine
pour parvenir A cette fin est une stratégie
des plus normales, mais le déséquilibre
des forces est trop grand pour que ce
système soit viable. Que certains
redoutent et combattent un certain « Impé-
rialisme» nigérian, cela devient de plue
en plus probable, alors qu'en sens inverse
certains petits Etats ont pu penser trouver
dans la C.ED.EAO. un moyen de réduire
l'Influence par trop exclusive de certains
partenaires francophones.

Si le Sénégal et la Côte-d'Ivoire se font
les défenseurs de la C.EAO. et ont
insisté pour que référence soit faite aux
accorda antérieurement conclus, cela n'est

pas non. plus un- effet du hasard. Le
rapprochement Sénégal -'Côte-d’IvoIre S’est

amorcé U y a quelques années. If-' est le

fort de chefs d’Etat dont les options el-

les orientations politiques se sont A
rusage révélées assez voisines, de leaders
politiques d’une même génération face A
de plus Jeunes- rivaux, de gouvernants

civils face A des pouvoirs milita1res, de
responsables de pays ayant connu une
croissance importante, selon un modèle
particulier, face A d’autres pays A crois-

sance bloquée, ou retardée, et A poten-

tialités très inégales.

L’avenir de l’Afrique de l*Ouest, tant au
plan politique qu'économique, se joue

essentiellement entre quatre pays qui sont

seuls en mesure de bénéficier des -struc-

tures qui se mettent en place : le Nlgéria

est le pays le plus peuplé et le plus
puissant; pays à bas revenu, il s'intégre

aujourd'hui dans les rangs des producteurs

de pétrole qui s'enrichissent Le Sénégal
et la Côte-d'IvoIre représentent deux éco-
nomies qui ont réalisé A des époques
différentes -un certain type de croissance.

Bien dirigée, ta Côte-d'Ivoire poursuit la

diversification de ses activités et cherche

A corriger certains déséquilibres trop

criante. La prospérité de son économie,
de son commerce extérieur et, d'une
certaine manière, de ses finances en fait

un Etat important qui poursuit une poli-

tique étrangère qui n'est pas toujours

conforme aux positions idéologiques du
moment mais dont la portée n’est pas
négligeable et qui répond aussi A une
certaine vision «africaine» des relations

extérieures^ Le Ghana, enfin, a perdu de
son. influence extérieure, considérable au
temps- de Nkhrumah, mate i) reste ia troi-

sième puissance économique de la zone,
avec une position géographique qui en fait

un trait d'union naturel entre divers pays
Vfrancophones. il y a fort A parier que

' l'intégration économique et ia politique

Industrlelfe bénéficieront avant tout à ces
pays, qui, seuls, disposent d’infrastructures

Importantes, qui constituent déjà des mar-
chés non négligeables, disposent d’une
certaine audience dans l’économie inter-

nationale et réunissent les conditions d’un
certain typa de démarrage économique.
Dans cette optique, l'opposition C.EAO.-

'

C.EDEAO. peut revêtir un nouveau sens.
En simplifiant A l'extrême, le prohième
pourrait'peut-être se poser en ces termes :

e) le dépassement du cadre national est
une nécessité économique, si l’Afrique de
l’Ouest doit s’organiser, est-ce autour du
Nigéria (acceptation d’un leadership natu-
rel. inscrit dans les statistiques et les
découpages politiques) ou contre lui ?
Dans le premier cas. la C.EAO. dispa-
raîtra progressivement ; dans le second,
elle peut devenir le noyau d’un sous-
ensemble ouest-africain qui, sans affronter
le géant de l'Est, entendra affirmer son
autonomie.

Dans un cas comme dans l’autre, les
anciens clivages devront disparaître, car
la C.EAO. na peut véritablement consti-
tuer une force de regroupement face A la

pression et à l'attraction nigériane que si

elle englobe des Etats extérieurs & J'an-

cienne A.-O.F. Le rapprochement Ivolro-
ghanéen, actuellement, relancé mais tou-
jours difficile A réaliser, comme ia volonté
évidente du président Sekou Touré de
réintégrer ia Guinée dans cette Afrique
de l'Ouest en gestation sont des éléments
importante

.
qu] peuvent profondément in-

fluer)osr la physionomie politique et éco-
nomique de l'Afrique de la fin du siècle.

Volta. Mali, Mauritanie. Niger et Séné
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
ONU

La septième session extraordinaire
de FAssemblée générale sur la
coopération' et le développement

LA septième session extraordinaire de l’Assem-
blée générale des Nations mfies

. consacrée
ans questions de développement et de coopé-
ration économique internationale, s'est tienne à
New-York du 1“ au 18 septembre- Cent trente-
six des cent trente-nuit Etats membres y étaient
représentés, les Maldives et l'Afrique du Snd
n'ayant pas envoyé de délégation.
Au terme du débat général, l'Assemblée a

adopté par consensus le document final élaboré
par sa commission spéciale : 11 énumère un cer-
tain nombre (te mesures visant & améliorer la
coopération et le développement économique
du tiers-monde. Fruit d’un compromis entre les
pays industrialisés et ceux du « groupe des 77 a,
le document reprend certaines demandes for-
mulées précédemment, ou & l’étude dans d'autres
instances internationales pour permettre un
mefllear développement du tiers-monde. H met
l'accent sur les problèmes du commerce Inter-
national : la CNUCED est invitée, lors de sa
quatrième session, à améliorer les structures des
marchés grâce à des mesures de stockage inter-
national permettant de stabiliser les prix des
produits de base, â l'établissement de contrats
a long terme, à ramélloratian du financement
compensatoire des fluctuations des recettes
d'exportation, etc. Le secrétaire général de la
CNUCED est invité, pour sa part, â pour-
suivre l’étude des plans d’indexation des prix
des matières premières et des produits manu-
facturés.

A propos de l’aide an développement, l’Assem-
blée reprend l’objectif de 0.7 % du P.NJ3. fixé
pour l'aide publique fournie par les pays indus-
trialisés. Au plan financier, elle demande aussi
que le rôle (tes monnaies de réserve nationales
et de l'or soit réduit, an profit des droits de
tirage spéciaux. Elle recommande la négociation
d'un accord sur la création d'un fonds fiduciaire
financé par les ventes d'or du PJix et par des
contributions.

D’autres mesures concernent la coopération
industrielle, L'alimentation, et l’agriculture et les
échanges scientifiques et techniques avec le
tiers-monde.

Enfin, un comité a été chargé de préparer
pour la trente et unième session ordinaire de
l’Assemblée générale, en. 1976, des propositions
détaillées pour la restructuration des secteurs
économique et social du système des Nations
unies.

Après l’adoption, â l’unanimité, de ce document
par la commission spéciale de l’Assemblée, les
Etats-Unis et la cæe. avalent exprimé des
réserves sur certains points spécifiques. Far la
voix de leur représentant, les Etats-Unis ont fait
savoir, notamment, qu'ils étaient opposés & l’Idée

d'indexer les prix des matières premières sur
ceux des produits manufacturés exportés par les
Etats Industrialisés, et quUs n’acceptaient pas
non plus l’objectif de 0,7 % fixé an montant de
l’aide publique au tiers-monde. Le document fut
néanmoins adopté par cancensos en Assemblée
générale

Ouverture de la trentième session

ordinaire de FAssemblée
Le 16 septembre, s’est ouverte â New-York la

trentième session ordinaire de l’Assemblée géné-
rale, dont le président élu est M- Gaston Thom,
ministre des affaires étrangères et du commerce
extérieur du Luxembourg. Trois nouveaux pays
ont été admis an sein de l'ONU : la République

du Cap-Vert, la République démocratique de
Sao-Tomé et Principe et la République popu-
laire du Mozambique. Deux des cent trente-huit

Etats membres n’avaient pas envoyé de délé-

gation : le Maldives et la République Sud-
Aïrfcalne. Le débat général s’est ouvert le

23 septembre.

Dès le 19, le premier vote est Intervenu &
propos de radmladon des deux Vletnams. Par
cent vingt-trois voix contre zéro et avec neuf

abstentions. l’Assemblée a, en effet, demandé
au Conseil de sécurité de réexam iner « fffime-

diaîement et favorablement » les demandes
d’admission de la République démocratique du
Vietnam et de la République du Sud-Vtetnam.

ENTRETIENS SUR OHTPRE. — En Vabsence de
propositions concrète*, la ivteretmmyn
aoûtons sur Cftjrpre ont été ajournés etn» die le

JO septembre. ST. Waldhetm est resté en contact

avec tes parties.

DESARMEMENT. — Dans son rapport à l’Assern- .

blée générale des Nations unies, adopté fin août

au terme de se session 1975, le comité sur la confé-

rence mondiale du désarmement recommande d
I'Assemblée d’exammer VopportvnSté dyne vovmttte

de sa mission. On sait ou* le comité est cbarge

d'enquêter sur la posstMWté Je convoquer une
conférence du désarmement réunissant tous les

Etats.

COMITE DE LA CHARTE. — Le comité ad hoc
pour le charte des Nations unies a achevé sa session

le 22 août Dans son rapport d
propose aucune mesure visant A accroître leffieaoiti

de FOND mats se contente de résumer les pomts
de «te exprimés par les délégations. En /ait. u
existerait des divergences fondamentales entre les

membres quant d la nécessité de procéder d une
révision de la charte.

PROTECTION DES MINORITES. — LA 3CUS-

commission de la lutte contre la diffrfmbtaHOTi

raciale et de la protection des minorités a siège

A Genève du 25 coût au 12 septembre. Ses travaux

oni porté principalement sur les problèmes de
l'exploitation de la mafn-drœuere par un traite

rllicae et clandestin et de la protection des droits

de l’homme pour les personnes qui ne sont pas

des ressortissants de FEtet dans lequel fies vivent.

La savs-commtssion a aussi discuté de la situation

au ChUi, en Angola et à Chypre, et de l'assistance
accordée aux régimes tacistes et colonialistes de
L’AJrlaue australe.

DISCRIMINATION RACIALE. — Le comité pour
l'élimination de la discrimination raciale a terminé
sa douzième session ttn août. Il a examiné les
rapports soumis par onze Etats, dont Chypre et
le Chili.

APARTHEID. — Dans le rapport d l’Assemblée
générale qvfü a adopté le mois dernier, le comité
spécial contre l'apartheid suggéra de réunir en
1976 une conférence en Amérique latine aoeo la
participation Ce l'OLJ-A. et des mouvements sud-
africains de libération.

NAMIBIE. — Le conseil de la Namibie estime
que le problème du territoire dont 11 est chargé
est entre dans une « nouvelle phase «Faction » :

dans son rapport A FAssemblée générale, il estime
qu'avec l’élimination du colonialisme en Afrique
australe de nouvelles pressions sont nécessaires
pour forcer l’Afrique Au Sud A se retirer de la
Namibie.

DECOLONISATION.— Le comité de décolonisation
a terminé ses travaux de 297S le 21 août. Ses der-
nières résolutions concernent les Seychelles et
l'application par les organes de l'ONU de ta décla-
ration de 1960 sur la décolonisation.

CONSEIL DE TUTELLE. — Au début de sep-
tembre, Je Conseil de tutelle a mis fin sens objec-
tion d l'accord de tutelle sur la Pepouosfe-NovueUe-
Guinée, qui devait devenir indépendante le 26 du
même mois. La Papouasie-NovœBtbGvinée était
administrée par l'Australie. Un seul territoire reste
désormais sous tutelle internationale : les Ses du
Pacifique, administrées par les Etats-Unis.
L’Australie a cessé de faire partie Au Conseil, qui

ss composera uniquement des cinq membres per-
manents du Conseà de sécurité. Sa prochaine session
aura lieu d Nem-Yorfc du 2S mai au 18 juin 1376.

PREVENTION DU CRIME. — Le cinquième
congrès des Nations unies sur la prévention du
crime et le traitement des délinquants, qui a siégé
d Genève du t** au 12 septembre; a adopte un projet
de déclaration contre la torture qui sera soumis
d FAssemblée générale des Nattons unies. Les autres
questions traitées partaient notamment sur Z'aÿpro-
vation de la délinquance, le * crime-entreprise s
et le crime économique.

ETABLISSEMENTS HUMAINS. — Le comité chargé
de préparer la conférence des Nation* unies sur
les établissements humains (habitat). qui doit se
tenir du 32 mai au 11 juin 1976 à Vancouver, a
terminé ses travaux début septembre en adoptant
un projet d'ordre du jour. Le représentant du
Canada a fait savoir que est Etat attendait assumer
toutes les responsabilités de pops hôte.

• REFUGIES.— Le haut commissariat des Nations
unies pour les réfugiés a nommé le 1er septembre
SI. Césars Botta (Suisse) chef de son bureau régional
en Asie du Sud-Est A Bangkok. D'autre part, dae
aocr-dj ont été signés avec Singapour (le 15 août),
la Croix-Jtouge malaise et l’Organisation musulmane
malaise du bien-être social fie 23 août) en vue
d’organiser l’aide humanitaire en faveur des per-
sonnes déplacées venues d’Indochine.
Le haut commissaire a lancé le 3 septembre un

appel en vue d’obtenir 12,4 millions de dollars pour
finaneer l'assistance aux Cambodgiens. Laotiens et

.Sud-Vietnamiens.sa trouvant en Thaïlande.

9 COMMISSION gOONOMIQUE DES NATTONS
UNIES POUR L’EUROPE. — Le comité du charbon
de la Commission économique des Nations unies
pour l’Europe (CÆJl.-ONÜ) test préoccupé de
l’évolution de la production charbonnière dans
l'ensemble de l’Europe au cours de sa soixante et
onzième session A Genève, du 22 au 25 septembre.
La production en Europe (sauf en UJtS.S.) a
diminué de 4fi % en raison de la fermeture prévue
de mines dans la CEB. Mais la baisse n’a pas été
aussi accentuée que prévu avant la crise du pétrole.
En revanche, les prix du Charbon ont doublé depuis
lors.
— Les ressources en eau dm FEurope ont été

au centre des travaux du comité des problèmes de
Peau de la CBJS.-ONU. qui a tenu sa septième
session à Genève, du 29 septembre au 3 octobre.

UNESCO
Au conseil exécutif : le déficit bud-
gétaire et la situation au Chili

LA situation financière de l'Organisation est
le point principal à l’ordre du jour du

conseil exécutif de l'Organisation des Nations
unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO), réuni â Paris depuis le 15 septem-
bre. Selon le directeur général, M. M’Bow, le
budget de rUNESCO, cm dépit de mesures très
strictes d’économies appliquées au cours des
dix derniers mois, accuse un déficit d’environ
5 millions de dollars pour l'année 1975, en
raison de la fluctuation du taux du dollar,
monnaie de compte de l'Organisation, et du
taux de l’inflation en France, où rUNESCO
réalise la plus grande partie de ses dépenses.
D’autre part, le conseil exécutif a adopté

une résolution demandant aux autorités chi-
liennes de prendre c toutes les mesures néces-
saires pour rétablir les libertés et sauvegarder
les droits de l'homme et les libertés fondamen-
tales. ainsi que pour assurer le fonctionnement
normal de toutes les universités, écoles, insti-
tutions scientifiques et culturelles v. (Voir en
première page l’article de Robert Merle.)

Les travaux de la présente session doivent
se poursuivre jusqu'à la mi-octobre.

BUREAU INTERNATIONAL DE L’EDUCATION. —
Piéa Ce quatre cent» délégués et observateurs dm
quatre-vingt pops, réunis à Genève du 77 août au
4 septembre, se sont préoccupés, à l’occasion de
la trente-etnquième session de la oontérenee du
Bureau international de Véducation, de l’évolution
du rds des mattres et de ses conséquences sur leur
formation

.

VIENT DE PARAITRE

ARCHIVES DE POLITIQUE CRIMINELLE

• Systématisation des recherches de politique criminelle

• Le contrôle judiciaire en tant qu'institution de politique criminelle

• Aspects significatifs de la politique criminelle des pays d'Afrique

noire francophone

Prix : 50 F H.T.

EDITIONS A. PEDONE, 13, rue Soufflôt, 75005 PARIS. Tel. : 033-05-97.

JOURNEE INTERNATIONALE DE L'ALPHABKTI-
RATIOH. — Au cours de la neuvième Journée inter-
nationale de l'alphabétisation, célébrée le S septembre
par FUNESCO. tes prix Resa Pahlevi et Nadefda
KroupskaSa ont été remis respectivement ù M. Paulo
Freire (Brésil) pour sa méthode d’alphabétisation
fondée sur les préoccupations des adultes et d
M. AM. Abukar (Somalie) pour sa transcription
de Za langue de son pays et l'organisation de eem-
pagnes d’alphabétisation.

Agence internationale

de l-’énergie atomique
Dix-neuvième session de la confé-
rence générale

Les délégués de quatre-vlngt-cinq Etats
membres de l’Agence Internationale de

l'énergie atomique (AXKJL) 5e sont réunis à
Vienne d«ns la dernière RfTrvama dn mots de
septembre pour participer à la dix-neuvième
session ordinaire de la conférence générale,
consacrée comme d’habitude à l'examen du
projet de budget de l’Agence (37 millions de
dollars pour l’exercice 1976) et des progrès
réalisés dans te développement de l'énergie
nucléaire. Les problèmes qui font l’objet d’un
débat public dans les pays consommateurs et
producteurs d’énergie nucléaire ont aussi retenu
l'attention : risques inhérents à un accident de
réacteur et fiabilité des réacteurs nucléaires en
tant que producteurs d’électricité; élimination
des déchets radio-actifs ; contrôle des matières
nucléaires (surtout du plutonium) dans le but
d'empêcher leur détournement à des fins min-
talres ou terroristes.

Dès l’ouverture de la session, le nombre des
pays membres de l’A-LEA. avait été porté â
cent œuf avec l’admission des Emirats arabes
unis, de la Tanzanie et de Qatar.

PROGRAMME DE FORMATION. — L’Agence
atomique a mis au point un nouveau pro-
gramme de formation destiné aux cadres supé-
rieurs des pops en voie de développement qui ont
décidé de foin appel d l’énergie (L'origine nucléaire
ou qui sont sur le point de le faire. Un premier
cours, qui réunit quarante participants originaires
de vingt-deux pays. s’est ouvert le S septembre au
centre d’études nuclaires de Karlsruhe (Allemagne
fédérale).

Etat et perspectives du commerce
des produits

S ELON la revue Rapport et perspectives sur
les produits, 1974-1375, publication annuelle

de rOrgani3ation des Nations unies pour l'ali-

mentation et l’agriculture (PAO.) parue en
septembre, la valeur des exportations mondiales
des produits agricoles de première nécessité s’est

accrue de 19 Ko en 1974 et a atteint le chiffra

record de 106 500 winiim» de dollars- Mais cette
augmentation a été provoquée surtout par la
hausse des prix, et le volume réel du commerce
a baissé d’environ 4 Ko.

Les prix des produits agricoles ont généra-
lement continué a monter au cours de 1974, mais
à la fin de l’année la plupart d'entre eux avaient
fnwfflMirf A baisser.
En ce qui concerne les perspectives du

commerce des produits agricoles en 1975. la
revue prévoit que, en raison de la faiblesse des
taux de croissance économique et des hauts
niveaux de chômage, Q n’est guère probable que
la demande, pour la plupart des produits agri-

coles, s'améliore de façon sensible.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Le
Programme alimentaire mondial (PAIS) a décidé
d’envoyer d’urgence pour 1.6S million de dollars

de utaves aux quelque cent quarante mille victimes
des tnondatums qut ont frappé la Roumanie en
Juillet D'autre part. U a lancé, en août, une opé-
ration d’urgence pour venir en aide â quelque cent
cinquante mille victimes d’inondations au Pakistan.
En Angola, 55 tonnes de vivres destinées aux

victimes de la guerre cioûe ont été expédiées par
avion en août Enfin des vivres, d’une valeur de
6 militons de dollars, ont été expédiés à l’Ethiopie
pour être distribué* aux victimes de la sécheresse
dans le pays.

9 TRAVAIL. — La commission du fer et de l'acier

de rorpmlMtfim Internationale du travail fOJ.T.)
s’est réunie A Genève du 16 au 26 septembre pour
examiner les répercussions sociales des progrès
techniques accomplis dans l'industrie du fer et de
l’acier.

9 SANTE. — Le comité régional pour l’Europe de
l'Organisation mondiale de ta santé <O-lf.SJ a tenu
sa vingt-cinquième session du 2 au 6 septembre A
Alger. Les débats ont porté sur le rapport d’activités
pour la période de juillet 1974 d Juin 1975, sur la
place de la médecine du travail dans les actions de
santé publique et sur le développement des maladies
cardiovaseuïairea. De son côté, le comité régional
pour l'Afrique, qut s'est rAtnl à Yaoundé du 27 au
24 septembre, t’est particuliérement préoccupé des
problèmes de santé dentaire et du développement
des services sanitaires dans la région.— L'QJtJS. a réuni du 25 au 29 août à Bucarest
un groupe de travail chargé d’examiner certains
aspects du problème posé en Europe par la multi-
plication des cas d’hépatites virales.

9 NAVIGATION MARITIME. — te 5 septembre,
la République populaire du Congo est devenue
membre de l’Organisation intergtntvemementale
consultative de la navigation maritime (OM.CJ.).

L'ASSEMBLÉE ANNUELLE DES CONSEILS DES GOUVERNEURS DU F.M.I. ET DEU BIRD

La trentième assemblée annuelle des conseils des gouverneurs du Fonds monétaire international (FMJJ et
du groupe de (a Banque mondiale, gai s'est tenue à Washington du T" au 5 septembre, s'est bornée à
entériner les décisions prisas à la raille de Fouverture de ses travaux par les Etats-Unis, la France, 1a Grande-
Bretagne, FAllemagne fédérale et le Japon, et confirmées par le « comité intérimaire des Vingt ». Cet accord
prévoit la vente d'an sixième du stock d’or détenu par le FMJ. : les plus-values ainsi dégagées serviront à financer
le fonds fiduciaire spécial {Trust Fond) qui doit être crée dès 1976 en marge du FMJ. pour accorder des crédits

sapp/ânenfairas aux pays en voie de développement D'antre part, (es Cinq ont adopte âne convention sur 1k tran-
sactions entre banques centrales visant à supprimer le prix officiel de For et à redonner aux banques centrales,

socs certaines conditions, la libre disposition effective de leur stock d'or : ainsi, les banques centrales pourront
an cours des deux années à venir taire entre elles des opérations sur l'or à un m prix dérivé du marché », à
condition que ces transactions ne tendent pas d rétablir un prix fixe de l'or et que le stock métallique global
détenu à la fois par les pays da groupe des Drx et par fe Fonds a'augmente pas en poids.

L'assemblée a également entériné la définition des nouveaux quotas des pays membres da Fonds : ceux des
pays arabes passent de 5 à 10 %. Ceux des Etats-Unis restant de 20 % (ce qui leur laisse me minorité de blocage
des dédshas), certains pays industrialisés voient les leurs diminuer : c'est te cas de 1a France, dont le quota passe
de 5,14 % à 4*72 %, et surtout de la Grande-Bretagne, dont le quota est ramené de 9J59 % à 7fiO %.

En manche, l'accord n'a pu se faire sur le régime Mur des changes; Français et Américains ont décidé

de multiplier leurs entretiens afin de parvenir à an accord lors de la prochaine réunion du comité intérimaire

à la Jamaïque en janvier 1976.

Fonds monétaire international

Quatrième réunion du comité du
développement

LE comité ministériel conjoint des conseils
des gouverneurs du FJU et de la BIRD sur

le transfert des ressources réelles aux pays en
voie de développement (comité de développe-
ment) a examiné, au cours de sa quatrième
réunion à Washington, les 3 et 4 septembre, un
rapport sur les progrès de ses travaux pour la
période d’octobre 1S74 à juin 1975. Le docu-
ment souligne le soutien apporté par les mem-
bres du comité h la rpisr» en place pour un an,
au sein de la Banque mondiale, d’un « troisième
guichet » destiné à prêter jusqu'à 1 milliard
de dollars à des conditions Intermédiaires. Le
rapport exprime également l’espoir d’une rapide
mise en place du fonds fiduciaire spécial qui
doit consentir des prêts aux pays les moins
avancés éprouvant des difficultés de balance
de paiements ; il prend note de la création d*un
groupe de travail de douze membres sur l’accès
des pays en développement aux marchés des
capitaux, et définit le rôle que le comité compte
jouer pour faciliter les actions internationales
dans le domaine du développement et du trans-
fert des ressources.

« MECANISME PETROLIER ». — LB F-MJ. a
annoncé le 10 septembre que quatre pays membres
ouatent effectué des achats de devises au titre du
a mécanisme pétrolier » 1975 pour un montant
total de 882.01 millions de droits de tirage spé-
ciaux Costa-Rica, 4fi0 millions : Italie, 7B0JH mil-
lons . Pakistan. 7$JS millions : Tanzanie, 20.61 mil-
lions. Le FHt I. rappelle que ces quatre pays avaient
déjà rail appel au « mécanisme pétrolier » en 1974.

ADMISSION D'UN NOUVEAU MEMBRE. - Gre-
nade est devenu le 27 août le eent vingt-septième
membre du F-MJ. Ce pays est devenu en même
temps le eent vingt-sixième membre de la BIRD.

Groupe de
la Banque mondiale

La BIRD émet un emprunt de
350 millions de dollars

LA Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (BIRD ou Banque

mondiale) a annoncé. le 19 septembre, le place-

ment, sur les marchés en dehors des Etats-Unis,
d’une émission de 350 millions de dollars d'obli-
gations remboursables le 15 septembre 1977.

Ces obligations, qui ont été acquises par des
banques centrales ou d’autres institutions gou-
vernementales de soixante et onze pays et par
une institution internationale, sont appelées
« obligations de 1975 à deux ans. à échéance le
15 septembre 1977 » et portent un intérêt de
8,40 % payable semestriellement; l'émission a
été vendue au pair.

ASSOCIATION INTERNATIONALE DS DEVELOP-
PEMENT. — L’Association internationale de déve-
loppement (IDA), filiale de la Banque mondiale, a
annoncé, le B septembre, l'octroi tf-un prêt de
3.2 millions de dollars au Yémen pour l'aider A
financer la remise en service du port d'Aden. Elle a
aussi accordé, le 16 septembre, au Bangladesh, u»
prêt complémentaire de 4,6 mations de dollars des-
tiné à finaneer. en partie, les améliorations du sys-
tème de déchargement du pétrole dans le port de
Chittagong.

On sait que les prêts de FAID sont octroyés pour
cinquante ans sans tntérêt, avec seulement une
commission de service de OfiS %
SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. —

La Société financière internationale fSfiJJ a
annoncé le 16 septembre l'octroi d'un prêt de
50 milium* de dollars aux aciéries yougoslaves
Zenica dans le cadre d'un projet d'expansion de
l'industrie sidérurgique d'un coût da 737 millions
de dollars.

CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLE-
MENT DES DIFFERENDS RELATIFS AUX INVES-
TISSEMENTS- — Dans son rapport annuel, publié le
32 août, et qut porte sur l’exercice 1974-1975, le
Centre international pour le réglement des diffé-
rends relatifs aux investissements i CIRDI) signale
qu’au 30 Juin 1975 soixante-six Etats étaient mem-
bres du Centre et que le nombre des Etats signa-
taires de la convention de 1965 pour le règlement
des différends était de soixante et onze.

Banque asiatique
de développement

Quatre prêts

L A Banque asiatique de développement a
annoncé, au mois d’ao&L l’octroi de quatre

prêts :

— Le 12 août 20 millions de dollars (sur quinze
ans et à un taux d’intérêt de 8,75 Ko par an) à
la Thaïlande ; ce prêt — le troisième accordé
par la Banque — sera utilisé sous forme de eré-
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dits aux entreprises industrielles thaïlandaises ;— Le 19 août, 43 millions de dollars (sur vingt-
trois ans et à un taux d'intérêt de 8,75 %) &
la République de Corée pour le financement des
travaux d'amélioration de son réseau routier;— LE 26 août, 22 millions de dollars (sur
quarante ans et à un taux d'intérêt de 1 %
par an) à l'aide du fonds d'opérations spéciales
pour un projet relatif à la production de gaz
au Pakistan ;— Le même Jour, 22,7 millions de dollars (sur
vingt ans et à un taux d'intérêt de 8,75 % par
an) à la Malaisie, en faveur d’un projet
d'électrification de l'Etat de Sarawak.

Banque centraméricaine

d'intégration économique

Quatre prêts

DANS le cadre de son programme de dévelop-
pement de l'Infrastructure régionale, la

Banque centraméricaine d'intégration écono-
mique (B.C.T.R) a accordé, le 30 juillet, au gou-
vernement du Nicaragua, un prêt de 6200 000
dollars pour financer les travaux de construction
de la route Las Mercedes-San Bénita
Deux autres prêts ont été annoncés le

1-* août : 1800 000 dollars â. la municipalité de
la ville de Guatemala pour financer un pro-
gramme d'urgence d'approvisionnement en eau

§
otable, et 1 million de dollars au gouvernement
u Honduras pour l’achat des équipements

nécessaires au développement du réseau de
distribution d'eau potable à Teguclgalpa.

Enfin, le 15 août, la B.CJJ3. a donné un avis

favorable & une demande de prêt du gouver-
nement de Costa-Rica pour financer son projet

dé modernisation de l'infrastructure du com-
merce extérieur.

EMPRUNT AUPRES D'UNE BANQUE AMERI-
CAINE. — La B.C.IJS. a signé le 23 août avec la

Morgan Guaranty Trust de New-York un accord
de prêt aux termes duquel cette dernière institution
financière met d sa disposition, un montant de
1200/000 de dollars pour la poursuite de son pro-
gramme de logements sociaux. Le prêt jouit de la

garantie de l'Agence américaine pour le développe-
ment international.

Banque européenne

d'investissement

Emprunt de 100 millions de dollars

L A Banque européenne d'investissement a
signé à Luxembourg, le 9 septembre, un

contrat relatif à l’émission de 100 millions de
dollars de « notes a à cinq ans sur le marché
international des capitaux.

L'emprunt a été pris ferme par un syndicat
international de banques sous la direction de
l'aman Bank of SwiiaerlaM (Secnrittes) LtcL

Deux prêts

La Banque européenne a aussi annoncé deux
opérations de financement le 23 septembre ;

— Un prêt de 43 millions de couronnes
HflnfliwK (l'équivalent de 6,1 millions dUc.) à
Dansk Boreselskab A/S, à titre de contribution
au financement de deux nouvelles plates-formes

de forage pour l'exploitation du gisement
k DAN » dans le secteur danois de la mer du
Nord (accordé pour neuf ans, au taux de 9 1/2 %
l'an).— Un prêt d’une contre-valeur de 1*6 million

de livres sterling (2.7 millions duc.), au groupe
international de commerce Tate Lyle Lfcd, établi

à Londres, pour contribuer au financement d’une
usine de glucose dont la production est destinée

à l'Industrie alimentaire et à la brasserie (prêt

pour dix ans, à 9 1/2 % l'an).

Banque interaméricaine

de développement

Six prêts

L A Banque Interaméricaine de développement
a décidé d’octroyer trois prêts le

11 septembre :— 7,5 millions de dollars & la Banque natio-
nale de la République de Haiti (pour quarante
ans, au taux de 1 To les dix premières années
et de 2 7e ensuite) pour contribuer au dévelop-
pement des installations portuaires & Port-au-
Prince ;— 16,5 militons de dollars A la République du
Nicaragua (pour quarante ans et & 1 % les
dix premières années, h 2 % ensuite) pour
financer l’électrification des zones rurales ;— 30 millions de dollars & la République de
panama (pour trente ans et & 2 %) pour
contribuer au financement de la construction
du réseau routier rural ;

Trois autres prêts ont été annoncés le 18 sep-
tembre :— 20 millions de dollars & la République du
Costa-Rica (pour trente-cinq ans au taux de
2 % l’an) pour améliorer les services de santé ;— 40 millions de dollars à la Banco Central
do Brasil (pour vingt ans et à 4 S) pour
financer un programme en faveur des petits

et moyens agriculteurs et des coopérations
rurales ;— 17 millions de dollars à la Comision
N&donal de Vatores-Corporarion Mnanclera
NacionaL, agence nationale équatorienne pour
le développement (pour quinze ans et à 8 Té)

pour aider à. financer un programme de crédits

a l'industrie en Equateur.

PREMIER BILAN DEB ECONOMIES D'ENERGIE.
— Selon un premier. -.rapport de l’AJX- les pi

grammes de conservation de' l’énergie en œuvre

par les dix-hvtt page membres entre octobre 1373 et

la 30 juin 1975 permettront certainement de réduire

pour 1975 le rtftraai* net de leurs importations de

pétrole de 6 % par rapport & 1373. Le rapport note
cependant que, malgré leur contribution a la dimi-

nution de la demande de pétrole, kl plupart des
programmai nationaux de conservation offrent

encore c des posamnitéa considérables d améUora-

RECENTES PUBLICATIONS
• Danemark et Union économique bdÿO-

luxcmbourgeoise, dans la séria « Etudes écono-
miques ».

Conseil international de l'étain

Maintien du contrôle des exporta-
tions jusqu’au 31 décembre

COMPTE tenu de l’état des stocks
(2 893 tonnes au 31 mars contre 142 tonnes

au 31 décembre 1974) et des tendances du
marché, le Conseil international de l’étain, réuni
à Londres du 16 au 19 septembre pour sa.
dix-neuvième session, a fixé à 35 000 tonnes le
niveau autorisé des exportations d’étain des pays
membres du Conseil, pour- 'la période du
1er octobre au 31 décembre 1975. La répartition
des exportations autorisées a été fixée comme
suit : Malaisie. 1526Q tonnes ; Bolivie, 6321
tonnes; Indonésie, 4798 tonnes'; Thaïlande,
4392 tonnes; Australie, 1530 tonnes; Nlgêria,
1460 tonnes et Zaïre, 3.239 tonnes.

Organisation des pays

exportateurs de pétrole

Augmentation de prix de 10%

R EUNIE à Vienne du 24 au 27 septembre, la
conférence ministérielle de l’Organisation

des pays exportateurs de pétrole, après de diffi-
ciles négociations entre les différents partici-

pants, s’est finalement mise Jaccard ponr linfl-

terà io % le taux de l'augmentation (fa pnx

Si pétrole «arabe léger», prix qui passe «an
& 1L51 dollars par bariL le nouveau tarif est

valable dn l" octobre 1975 au 30 juin 1976, date

& laquelle fi fera l’objet d’un nouvel examen.

En revanche, la conférence ajourne sa déci-

sion quant an remplacement du dollar par les

droits do tirage spéciaux comme monnaie de
"ïrole. 1

CONFERENCE DES NATIONS UNIRA SUR LE
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. —- Une
conférence des Nations unies s'est ouverte le ^sep-
tembre d Genève à rtnottation àcla Can/érence

des Nations unies but Je commerce et le aasetoppt-

ment (CNUCSDJ pour renégocier jytecord feitgrao-

tUmai de 1973 sur le cacao, qtd arrisatt i exptrapon
le 30 septembre. On trouvera un bref résuméde
ses travaux dans le prochain numéro du Monde
diplomatique.

• COMMUNAUTE DBS CARAÏBES. — A l’occasion

de sa sixième réunion d Mantaga-Bag (Jamaïque)

les S et 6 août dernier, te conseil des ministres du
Marché commun des Carabes. qui avait d examiner
un rapport du groupe de travail sur le sucre, a
manifesté son émotion devant la publication, dans
ce rapport, d’une carte des pops exportateurs de
sucre de TAmérique latine et des Caraïbes o* Belize
figurait comme faisant partie du Guatemala.
— Le Comité permanent des ministres de Téduca-

tion des pays membres de la Communauté des
Caraïbes, réuni d Georgetown (Guyana) les d et
S septembre, a achevé l’étude des mesures orappti-
cation de son projet régional pour l’éducation des
adultes. Le projet régional se déroulera en trois
étapes. La prenUére, dont la mise au point devra
être terminée d la Un d’octobre, bénéficiera de l'aide
du Fonde pour la coopération technique «tu Com-
moniaeaith.

• MARCHE COMMUN CBNT&&MERXCAZN. — Au
cours de sa dix-huitième période de sessions, du
10 est 12 août, le haut comité pour la restructura-
tion et le perfectionnement du Marché commun
ceattaméricain (SI.C.CJL) a continué d’examiner
l'avont-profet de traité-cadre portant sur la créa-
tion d’une communauté économique et sociale qui
devra se substituer aux structures institutionnelles
mises eu place par le traité général de l’intégration.
A la même occasion, le haut comité t'est penché

sur la proposition de la Banque centraméricaine
d'intégration économique présentée par sou. prési-
dent en juta dernier et qui a trait à la place de
la B.CJjs. dans le cadre des nouvelles institutions.

GATT
Selon le rapport annuel : une
« situation de malaise >

APRES une période d’inflation et de réces-

sion, l’une et l’autre d’une ampleur « jamais
égalée dans l’histoire de l’après-guerre -, la

reprise interviendra « peut-être » au deuxième
semestre de 1975, estime le secrétariat du GATT
(Accord général sur les tarifs douaniers et le

commerce), dans son rapport annuel sur le

commerce International, publié le mois dernier.

Les gouvernements font face à un « problème
écrasant », déclare le rapport : affecter de
nouveau à la production les ressources oisives
« sans que cela interrompe ou renverse la ten-
dance à la baisse des taux d’inflation ».

La reprise, souligne aussi le GATT, suppose
« une adaptation structurelle des économies des
pays industriels ».

Le rapport se montre exceptionnellement pru-
dent dans ses prévisions sur les tendances du
commerce international

Le chômage et l’Inflation, selon le rapport, ont
créé une « situation de malaise s qui « conduit

à penser généralement que. cette fois, la reprise

se fera beaucoup plus lentement qu’on ne pour-
rait le penser sur la base de l’expérience des
cycles passés. TL est peu probable que la reprise,

qui interviendra peut-être au deuxième semes-
tre de 1975, ramène les échanges mondiaux a

u

niveau d'où Us sont tombés dans les six premiers
mois de l’année ».

Groupe andin
Programmes d’intégration pour la

pétrochimie et Cindustrie automo-
bile

C ommences le 15 juillet et ajournés dix
jours plus tard, les travaux de la dix-

septième période de sessions ordinaires de la

Commission de l'Accord de Cartagena (groupe

• UD Palau ûea congres (tonvant recevoir
20 flOO personne»

• Vingt salin de capacité» diverse» :

• Traduction simultanée ;

• Trot» cent» hôtels totalisant plus de dix mille
cluunbre* ,

• D'Innom omble» possibilité* d’exeurstona et de
distraction»

Au centre de la Côte d'Asur, dwsome par no
aéroport international, dan liaison» Ccrraviairoa,

roatléree et maritime» la reliant b tonte» le»

eapltalea
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IDEALE DBS CONGRES
OFFICE DE TOURISME

SYNDICAT D'INITIATIVE ;

SX rue HOtel -de» -Poste» - Tél. 8S-ZÛ-23/2&
Télex : Accueil NI» : «00-42.

Andin ), ont repris le 28 août pour s’achever
le 29. Les résultats les plus substantiels de ces
rencontres concernent la pétrochimie et l'Indus-

trie automobile.
Le programme pétrochimique tend à déve-

lopper la production, de sorte qu'en 1980 la

dépendance de la sous-région dans ce secteur

à l’égard des importations soit réduite à une
fraction marginale par rapport à son niveau
actueL Quant au secteur de l'automobile, la
fabrication sera partagée entre les six pays,
chacun se voyant assigner la production d’une
catégorie différente de voitures de tourisme ou
de véhicules utilitaires.

EDUCATION, SCIENCE ET TECHNOLOGIE. — En
présence des représentants du comité du groupe
Andin fia Junta) et de l’Accord « André» BeUo »,

le premier séminaire consacré au projet sous-
régtonal sur l’éducation, la science et la technologie.
a eu lieu i Lima le 18 août. La réalisation du
programme a été confiée au Centre universitaire
andin, organisme subsidiaire de l’Accord de Carta-
gena. Il a pour but d’harmaniser les systèmes
nationaux d’enseignement dans les trois domaines
de sa compétence, en foncton des objectifs de l’in-
tigratton sous-régionale.

Association latino-américaine

de libre-commerce

Au conseil de politique financière
et monétaire

L E conseil de politique financière et monétaire
de l’Association latino-américaine de libre-

commerce (ALALC). formé des présidents des
banques centrales des pays membres et de la
République Dominicaine (dont l’Institut d’émis-
sion est associé au système des paiements de
TALALC), a tenu sa douzière réunion ordinaire
& San-José (Costa-Rica) du 26 an 29 août, afin
d'examiner les recommandations de la commis-
sion d'experts des problèmes monétaires qui
avait siégé à, Montevideo du 21 au 25 juillet. Le
conseil a décidé l’ouverture du marché des
acceptations bancaires latino-américaines, dont
l'Introduction & la bourse des valeurs de la
capitale américaine est prévue pour la fin de
l'année en cours. Il a aussi élevé le plafond
des crédits accordés dans le cadre du système
des paiements de l’ALALC. En outre, les pro-
cédures d’adhésion A ce système des banques
centrales du sous-continent qui ne font pas
partie du traité de Montevideo ont été définies.

MODIFICATION INSTITUTIONNELLE. — Au
cour» d'une séance extraordinaire du comité exécutif
permanent de l’ALALC & Montevideo, le 20 août
demter, le Chai a annoncé la ratification par son
gouvernement du protocol» institutionnalisant le
conseil des ministres des affaires étrangères des
onze pays membres en tant qu’organe suprême de
l’organisation appelé d décider de sa politique.
RELATIONS AVEC LE M-C.C-A- — Après le Costa-

Rica. le Honduras et le Guatemala, le Nicaragua
s’est ou accorder le 25 août le statut d'observateur
auprès du comité exécutif de l’ALALC. Cette déci-
sion constitue un nouveau pas vers le rapproche-
ment du M.C.CAL et de l’ALALC, amorcé en 1367
avec la création de la commission de coordination
ALALC-M.C.CJL. qui, cependant, ne s’est réunie
qu'une xeule fois depuis cette date.

O.C.D.E
Satisfaction à FAJM. devant la

relance du dialogue avec les pays
producteurs de pétrole

LE comité directeur de l'Agence internationale
de l’énergie (A/LE.). réuni à Paris les 17 et

18 septembre, s'est déclaré satisfait de l‘initia-

tive prise deux jours auparavant par la France
pour relancer le dialogue entre pays produc-
teurs et pays consommateurs de pétrole. U a
décidé de se réunir une nouvelle fois avant le

13 octobre, date & laquelle doit s’ouvrir la
réunion préparatoire à la reprise du dialogue.

Le comité directeur a poursuivi l’élaboration du
programme de l'Agence, qui devrait être défi-

nitivement arrêté le 1er décembre prochain.

Marché commun
Accord partiel sur les problèmes
monétaires

L ES ministres des finances et les gouverneurs
des banques centrales des neuf pays du

Marché commun ont déridé,' le 24 août a Venise,
d'adopter une position commune sur les pro-
blèmes monétaires, excepté sur la question du
régime des changes.

Les ministres sont donc tombés d’accord sur
le problème de lTitlllsation de l’or du Fonds
monétaire international (FJULL), sur celui de.
2a liberté des transactions en or entra banques
centrales, et sur le problème des quotas au
FMJ.
Us ont longuement discuté aussi de la situa-

tion conjoncturelle en Europe, ainsi que des
mesures de relance Ha.nn les différents pays.

Les Neuf se sont mis d’accord pour que
les actions de relance soient simultanées et
adaptées à la situation de chaque pays. Us ont
constaté que les mesures envisagées représentent
déjà de 3 à 4 % du produit national brut
(P-N-B.) de chaque pays, excepté la Grande-
Bretagne.

Echec pour le marché commun du
vin

Après vingt et une heures de discussions
ininterrompues, les ministres de l’agriculture se
sont séparés le 10 septembre à l’aube à Bruxelles
sans avoir adopté de mesures pour assainir le
marché européen du vin et pour aider la
France & enrayer l’afflux sur son marché de
vins italiens à bas prix.

A l’Issue de ce débat sans résultats, la France
a Invoqué la clause de sauvegarde prévue dans
le règlement organisant le marché du vin pour
annoncer qu'elle dériderait de freiner les impor-
tations de vins italiens favorisés jusqu’à présent
par la dépréciation de la lire italienne. Cette
mesure de sauvegarde, qui a pris la forme
d'une taxe, serait en application jusqu'à la
fin de l'année.

Le ministre italien de l'agriculture. M. Gio-
vanni Marcora, a vigoureusement critiqué la
dérision française, qu’il a qualifiée d'illégale.
De source pioche de la délégation italienne,
on indiquait que Rome utiliserait tous les
moyens de procédure pour s’y opposer.

La clause de sauvegarde invoquée par la
Fiance (article 31, paragraphe 2, du règlement
sur le vin) permet à un Etat membre de se
protéger contre des importations lorsque les
instruments administratifs nécessaires à la
gestion du marché ne sont pas en place.

La délégation française, a expliqué M. Chris-
tian Bonnet, a estimé que cette condition était
remplie parce que les Neuf ne s’étalent pas
mis d'accord sur la révision du règlement vin.
Les ministres, en avril dernier, avaient pris'
rengagement de réviser ce réglement avant le
1" août, mais Us n’y sont pas parvenus en
dépit de longues heures de discusskm.

La réforme du marché du vin devait tendre
à éviter les excédents (la production dépasse
légèrement la consommation) par une disci-
pline Imposée aux producteurs : interdiction de
nouvelles plantations de vignes, relèvement du
degré d'alcool des vins pMnnwmiaH^ distilla-
tion préventive des excédents en début de
giTnpftgnft.
La Commission du Marché commun a exprimé

officiellement le 15 septembre son opposition
à la taxe imposée par la France pour freiner
les importations de' vins italiens. Mais elle n'a
pas fixé de délai & la suppression de cette taxe,
ce qui laisse au gouvernement français un
certain délai de réaction lui permettant d’ap-
précier l’effet d'autres mesures annoncées par
la Commission européenne pour décongestion-
ner le marché européen du vin envahi par les
surplus des deux dernières récoltes.
La Commission du Marché commun, à la

suite de la réunion du comité agricole spécial
sur 1e vin à Venise, les 18 et 19 septembre, a
décide d'augmenter les restitutions sur les
exportations de vins de type italien et -français
vers tous les pays tiers (sauf lés deux Amé-
riques et les dix-huit pays qui respectent le
prix d’orientation communautaire du vin).

-

En ce qui concerne la deuxième mesure
envisagée par la Commission, suppression le
29 septembre du montant compensatoire moné-
taire de 123 % qui frappe les importations de
vins de table italiens et français eu République
fédérale d'Allemagne, le comité spécial agricole

n’a pas, & Venise, été unanime sur cette mesure,
qui a provoqué la colère de M. Joseph Ertl,ministre allemand de l'agriculture. Plusieurs
délégations se sont abstenues. En conséquence,
la Commission a engagé sur cette question la
procédure écrite.

Le prix de rEurope agricole

"

le financement de la politique agricole com-
mune coûte de moins en moins fthffr aux Euro-
péens : dans son rapport financier au Conseil
des ministres des Neuf, la Commission dn Mar-
ché commun indique qu'en termes réels les
dépenses dn Fonds européen d’orientation et de
garantie Agricole (FEOGA) ont été moins impor-
tantes l'an dernier qu’en 1970, en dépit de
l’élargissement de la Communauté. Ces
dépenses avaient "ïëprésenté-ûjïl - î» du -

pnluÜ-
intérieur brut .de la Communauté en 1970. Ce
pourcentage esc passé à 0,38 en 1971, 0,44 en
1972, 050 en 1973 et 0,37 en 1974.

Le secteur laitier représente toujours environ
40 % de ces dépenses (6837 millions de francs
français, soit 1 221

.
minions d’oc.). Les céréales

prennent une place plus modeste : 1237 % l’an
dernier, contre 263 % en 1973. Le prix élevé des
céréales sur le marché mondial a permis de
limiter les dépenses, dans 'ce secteur, à
2245 millions de francs français (401 millions
d’ux.).

Des économies sont constatées également pour
les matières grasses, le sucre, la viande porcine
et les produite transformés. Par contre, la miy.
à l’Intervention de grandes quantités de viande
bovine qui ne trouvaient pas acquéreur sur le
marché a coûté beaucoup plus cher que par le
passé au FEOGA.
La Commission souligne que, depuis 1971, elle

a dépisté cent soixante-seize cas de fraudes au
préjudice du FEOGA, représentant 15 millions
d’unités de compte (84 millions de francs fran-
çais). Depuis lors, quatre-vingt-neuf cas ont 1 été
réglés . et il- reste 53 militons d’ux. (30 mrmrms
de francs français) à récupérer.

RELATIONS AVEC. LES FATS DU BASSIN MEDI-
TERRANEEN. — Lee mbUstres ' des affaires étran-
gères des Neuf réunis

.
i. Bruxelles le JS septembre

ont décidé de reporter. A leur prochaine session en
octobre l'etamen approfondi des implications poli-
tiques que pourrait avoir la conclxtsion d'accords
a long terme, avec VEggpte notamment, pour la
fourniture de denrées alimentaires.

.
bès .fSfhixtres ont d'autre part fait le point de

la politique
.
globale dans le bassin méditerranéen

qui ne progresse guère. Ils . ont .ensuite participé d
un conseü d'association avec la Turquie.

Enfm les représentants permanents ont été char—
gés de préparer les modalités techniques d’une aide

que la CJÎJE. pourrait éventuellement
apporter au gouvernement de Lisbonne.
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Second plan de réduction volon-
taire de la production d'acier

LA situation de la sidérurgie européenne est
plus mauvaise que Jamais. En août, la

production d-açier des Neuf & été inférieure de
3a .o h Mlle de l’année précédente, ene-mgme
déjà touchée par la criée, ta recul est de 40 %
en Italie, 24 % en France; 25 % en Grande-
Bretagne, 32 % en Allemagne, 6fi si en Bel-
glque— Durant les huit premiers moi» <i»
l'année, tes Neuf ont coulé 18 millions de iw*p»s
d’acier de moins qu’en 1974, & pareille époque.
Le marché intérieur est maussade, en raison

de la cnse qui frappe tous les pays d’Europe.
Mais hors de la Communauté aussi les affaires
marchent mai. Les pays tiers, qui avaient aug-
menté leurs achats au couru des premiers "Wg
de l'année, n’ont cessé depuis de les diminuer.
Cela touche en particulier l'Allemagne fédérale
et les pays du Benelux, alors que l'Italie &
connu une évolution nettement plus favorable.
En France aussi, le rythme mensuel des expor-
tations est redevenu faible, après les bans mofo
de mars et d'avril.

La Commission européenne, qui avait été
lente à réagir, ce printemps, aux demandes
d’organisation du marché émanant des produc-
teurs. notamment des sidérurgistes français,
s’est cette fols montrée plus rapide. Elle a rendu
public le 17 septembre un second plan trimes-
triel de réduction volontaire des productions
nationales d'amer, demandant aux maîtres de
forges d'abaisser leur production d’octobre à
janvier d'environ 24 % par rapport à celle qu’ils
avaient coulée en 1974 à pareille époque. La
réduction, plus forte que celle décidée en juin
(15 5>) est, cette fois encore, variable selon les
pays : plus forte pour tes Pays-Bas (— 31,4 %),
l’Allemagne (— 28,3 %), le Luxembourg
<— 27.7 %), la Belgique <— 25 %) et la France
(— 26,7 %) ; inférieure à la moyenne com-
munautaire pour l’Italie (— 17,5 %) et le
Royaume-Uni (— 12,4 %). Pour le Danemark
et l’Irlande, Q est même envisagé une aug-
mentation de 173 % de la production d’acier
brut par rapport à octobre-décembre 1974.

Ces taux, on le sait, diffèrent assez peu de
la situation actuelle, sauf pour la Belgique et
1e Royaume-Uni où la baisse proposée est plus
faible que celle que l’on constate aujourd'hui.
On notera que la Commission de Bruxelles
répugne, comme en juin, à décréter 1* « état de
crise manifestes demandé par Paris et pour-
tant évident vu la situation. Elle ne veut pas
être amenée à décréter des quotas de produc-
tion par entreprise et à restreindre la liberté
des échanges d’acier. U s’agirait 1à* pour elle,

d’une procédure trop lourde alors qu’il est
possible de parvenir au même résultat — gérer
de manière coordonnée la crise — par la
méthode plus souple des « programmes prévi-
sionnels a.

LA SXDEBUBOZS FRANÇAISE a décidé de réduira
de 20 %, ses horaires de travail, plutôt que de recou-
rir eux licenciements QvTelle avait envisagés initia-
lement. Cela se fera par arrêt complet d’usines ou
d'installations. La semaine de travaQ. mopenne pas-
sera de 40 heures à 32 heures pour les services
continus, de 43 heures à 35 heures pour les non
continus L'Etat prenant en (harpe une partie du
salaire perdu, cela entraînera pour les salariés me
Juriste de rémunération d’environ 7 %.
LA PRODUCTION DE MINERAI DE PER dans la

CECA diminue moins vite que celle de fonte brute.
Zn un an, elle a baissé de 43.% seulement, alors
que celle de faute diminuait de 17% (calculs faits
sur un semestre). La raison en est que les sidérur-
gistes de la Communauté s’efforcent d'utiliser en
priorité le minerai extrait dans le Marché commun.

L’EXTRACTION . CHARBONNIERS -DES NEUF- «
été. durant les sept premiers mois de Vannée, à peu
pris éaale à celle de Vannéeprécédente en Allemagne
et en France, inférieure de 8% en Belgique et supé-
rieure de 33 Co en Grande-Bretagne, où la période
comparable de 1975 avait été gravement perturbée
par la prête des mineurs.

PLAINTES AMERICAINES CONTRE LE DUM-
PING DE L’ACIER EUROPEEN. — Le» services de
Bruxelles ont accueilli avec le plus grand sang-
froid les nouvelles attaques américaines contre in»
prétendu dumping de l'acier européen. Avant l’ac-

tion engagée par la UJ5j-Steel. plusieurs plaintes
aptldnmplng suaient déjà été introduites sur le

môme sujet au cours des années précédentes, sans
qu’eUes aient jamais eu de suite sérieuse ; mais,
depuis la mise en vigueur en 1074 du nouveau Trade
Art. on peut s’attendre à une enquête approfondie
de Ut part du département du Trésor. La société

américaine vise la non-application de la T.VjL sur
Varier exporté d’Europe. Ce système, soulignent le»

milieux de la commission européenne, n’a aucun
caractère discriminatoire, puisqu'il s'applique égale-

ment eux échanges d'acier — et d’autres produits—
entre les Neuf.
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Association européenne

de libre-échange

Quinzième rapport annuel

LA récession mondiale rend encore plus néces-
saires la coopération internationale et le

renforcement du système libéral des échanges,
estime l’Association européenne de libre-échange
iAJSJLK.), dans son quinzième rapport annuel.
L’AJlrÆ, formée le 3 mai I960, sur l’Initia-

tive de la Grande-Bretagne, à la suite de la
création du Marché wommnw comprend aujour-
d’hui l’Autriche, le Portugal, la Suède, la Suisse,
le Norvège, liaiande, ainsi que la Finlande en
tant que membre associé.

Les pays membres ont subi les effets de la
récesslap mondiale en raison de leur grande
dépendance à. l’égard du commerce interna-
tional, souligne le rapport. « St leur population
totale ne représente que 1 % de la population
du globe. Us s'attribuent néanmoins 7 % des
exportations mondiales et 9 % de» importations
mondiales.

v Durant la période examinée, la balance des

paiements de la plupart des pays de VA£l+£.
s'est détériorée. De plus, la hausse des prix des
importations, en particulier du pétrole et de
plusieurs matière» premières, a Inévitablement
contribué à augmenter le niveau de l’inflation
intérieure.
» Ces circonstances ont renforcé la conviction

des gouvernements de VA&J+B. que seule une
coopération de vaste portée peut fournir des
solutions durables permettant d’améliorer le

système des paiements et de renforcer le sys-
tème libéral des échanges qui a beaucoup
contribué à Vélévation des niveaux de rte dans
le monde. »
Le rapport passe également en revue les

efforts accomplis au cours de l'année par
l’Association pour généraliser le libre-échange
(97 % des échanges entre les pays participants
sont désormais exempts de droits a l’importa-
tion et de contingents) et pour améliorer les
accords de libre-échange qui régissent le com-
merce avec les pays de la Communauté écono-
mique européenne (le niveau général des droits
de douane sur leurs échanges a été ramené A
40 % du droit de base appliqué ai 1972). Le
rapport consacre ensuite un chapitre à la sup-
pression des obstacles techniques aux échanges
et rend compte de l’assistance apportée au
Portugal par les pays de l'A.F.L-K.

Organisation des Etats américains

La révision du système se poursuit

L A commission générale du conseil permanent
de l'Organisation des Etats américains

(O-Ejv.) a installé & Washington, le 10 septem-
bre, la sous-commission chargée de mettre la
dernière main aux mesures de révision de la
charte de l'Organisation et au traité Inter-
américain des solutions pacifiques.

Cette nouvelle étape a été précédée, on le
sait, de l’adoption, en Juillet dernier, à la confé-
rence de Saai-Josê, du protocole des réformes au
traité Interaméricain d'assistance réciproque
(TIARE
5y»lon le calendrier établi par l'Assemblée

générale de l’OJELA^ la troisième et dernière
étape de la révision du système interaméricain
devra paracheva’, dans les premiers mois de 1976.

tes accords sur la charte de l’Organisation, sur
le traité Interaméricain des solations pacifiques,
enfin sur le traité sur la sécurité économique
collective et sur la coopération pour le déve-
loppement.

Une assemblée générale extraordinaire — ou,

A défaut, l’Assemblée générale, & l’occasion de
sa nouvelle période de sessions ordinaires —
entérinera ces nouvelles dispositions.

SESSION D’AUTOMNE DU CONSEIL PERMA-
NENT. — Le conseil permanent de l’OJS-A. a ouvert
sa session d’automne le 3 septembre dernier. Ses
travaux ont d’abord porté sur le projet de code
de conduite des entreprises multinationale» en
Amérique latine et sur l’organisation de la dix-
huitième assemblée annuelle de la Commission inter-
améneaine des femmes en 1376.

L’AIDE AUX PATS TOUCHES PAR LA CRISE
INTERNATIONALE. — La commission exécutive
permanente du Conseil interaméricain économique et
social fCEPCIESJ s’est réunie A Washington du
17 au 19 septembre pour considérer les possibilités

de création d'un fonds spécial de financement pour
venir en aide aux pays membres en voie de déve-
loppement les plus touchés par la crise internatio-
nale.

EUe a aussi débattu de l’ordre du jour de la
septième conférence interamérioabie sur l’agricul-
ture. Enfin, poursuivant l’examen de la situation
économique des pays membres, la commission —
qui a succédé, on le sait, à l’ancien Comité tnter-
aménratn de l'Alliance pour le progrès (ClAPI —
s’est penchée sur le situation dé la Bolivie en 1974.

EDUCATION, SCIENCE ET CULTURE. — La
sous-commission des programmes et du budget de
la commission exécutive permanente du Conseil
tnteramiricam pour l’éducation. la science et la
xutture ICEPC3KCC), réunie & Washington le 18 sep-
tembre, a approuvé les projets mis au point pur
l’Organisation dans le cadre de son programme
de développement de l’éducation, de la science et
de la technologie en 1875-1970. Les sommes affectées
d leur financement s’élèveront à 9833300 dollars,
dont S 900 000 pour les projets scientifiques et tech-
nologiques, et 3933300 pour l’éducation.

OTASE
Dissolution progressive de Vorga-
nisation

Læ» représentant» des six membres actifs de
l’Organisation du traité de l’Asie du Sud-

Est (OTASE) — Etats-Unis, Grande-Bretagne,
Australie, Nouvelle-Zélande, Philippines et
Thaïlande, — réunis le 24 septembre à New-
Tort; ont décidé que l’OTASE ayant rempli sa
mission, et en raison des circonstances nouvelles
en Asie du Sud-Est, elle devait disparaître
graduellement : la dissolution s'étalera sur deux
années, affectant surtout les activités civiles

ayant un caractère technique ou économique
qui pourraient d’ailleurs être transmises &
d’autres organisations bilatérales ou multila-
térales. Les activités militaires, quant & elles,

avaient été interrompues 11 y a deux ans. Deux
Etats membres s’étalent déjà retirés de l’Orga-
nisation : la France et 1e Pakistan.

Le secrétaire général de 1‘OTASE a été
chargé de mettre au point un plan de disso-
lution. (Voir page 21 farticle de Philippe PonsJ

Conseil de l'Europe

La coopération entre zones fron-

talières

P LUS de cent cinquante représentants de
régions et de communes frontalières de

quatorze pays européens se sont réunis à
Innsbruck du 11 au 13 septembre, sous les

auspices du Conseil de l’Europe, pour examiner
les problèmes particuliers qui se posent aux
autorités locales et aux populations de ces

régions. Les débats ont principalement porté sur
certain* aspects de la coopération frontalière :

la consultation préalable lors de l’établissement
d’installations industrielles (usines polluantes

et traits nucléaires), les divers modèles de
TdaT'mraitÂnTi régionale dans les zones fronta-

lières. l’exemple de coopération entre régions
frontalières a«pt les pays nordiques pour la
protection de l’environnement et la contribution

des travailleurs frontaliers à l’Intégration euro-
péenne. Les conclusions de ce colloque seront

transmises à l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe.

DROITS DE L’HOMME. — La délégation de la

commission européenne des droits de l’homme,

chargée, lé 28 mat dernier, de mener une enquête

sur les deux requêtes introduites par Chypre contre

la Turquie, a terminé sa mission â Chypre le
6 septembre, après avoir entendu de nombreux
témoins et visité deux camps de réfugiés. Un rap-
port a été soumis à ce sujet à la commission euro-
péenne qui a ouvert sa session le 29 septembre &
Strasbourg.

AFFAIRES FAMILIALES. — Les ministres des
affaires familiales de dix-huit pays européens ont
participé A une conférence organisée par le Conseil
de l’Europe à Oslo, du 17 au 19 septembre, sur le
thème de l'égalité entre les hommes et les femmes
et ses incidences sur la t>fe familiale et Faction gou-
vernementale.

Conférence
des pays non alignés

Création ePun fonds pour le finan-
cement de stocks de matières pre-
mières

LA cinquième conférence ministérielle des pays
non alignés, réunie à Un» du 25 an 30 août,

a adopté un document final qui comprend deux
textes et quatre résolutions. Le premier
sons le nom de « programme de Tarn* », souligne
l’ordre a injuste » qui caractérise la situation
internationale, qualifie de 1 brûlants » les
résultats de la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe, et passe en revue un cer-
tain nombre de problèmes internationaux, il
salue les victoires du Cambodge, du Laos et du
Vietnam, accueille c avec joie la Chute du régime
colonialiste au Portugal ». lance un appel au
cessez-le-feu aux mouvements de libération
angolais, prend position dans le conflit chy-
priote en demandant < le retrait immédiat et
inconditionnel de toutes les troupes étrangères
de me », et dénonce rattitude â l’ONU desEtats-
Unis, de la Grande-Bretagne et de la France en
faveur de l’Afrique du Sud. Le même texte
demande à la France de retirer ses troupes des
Comores, appuie la position marocaine riang le
conflit qui l'oppose à l’Espagne à propos du
Sahara, réaffirme le soutien des non-alignés
à l’Indépendance « immédiate et inconditionnelle
du peuple de la côte des Somalie », et demande
au Conseil de sécurité de l’ONU de « prendre
les mesures nécessaires » pour obliger Israël &
se conformer anx résolutions des Nations unies
sur le Proche-Orient.
Dans le second texte, les ministres demandent

c l’application rigoureuse des principes du nou-
vel ordre économique international, et plus par-
ticulièrement du principe de souveraineté per-
manente sur les ressources naturelles, ainsi que
l’adoption d’une stratégie commune d’assistance
réciproque ».

La conférence définit ensuite un plan d'action
destiné à renforcer la solidarité des pays non
alignés et décide : 1- de créer un fonds de soli-
darité pour le développement économique et
social en faveur duquel chaque pays membre
devra verser une souscription de 500000 droits
de tirage spéciaux ; 2° de créer un conseil d’asso-
ciation des pays en voie de développement pro-
ducteurs et exportateurs de matières premières ;
3* d’établir un fonds de solidarité pour la
reconstruction du Cambodge, du Laos, du Viet-
nam et des autres peuples d’Indochine; 4» de
créer un fonds spècial pour le financement des
stocks régulateurs de matières premières et de
produits de base exportés par les pays en vole
de développement (une conférence qui se réunira
à Genève en Juin 1976 en fixera les modalités).
En ce qui concerne le dialogue entre pays pro-

ducteurs et pays consommateurs de pétrole, les
pays non alignés c notent avec satisfaction
l’action solidaire des pays en voie de développe-
ment représentés au comité préparatoire de la
conférence de Paris sur l’énergie » et décident
de renforcer leur action commune lois des pro-
chaines réunions.
Dès le début de leurs travaux, les ministres

avaient décidé d’admettre & la conférence la
Corée du Nord, le Vietnam du Nord, Panama
et l'Organisation de libération de la Palestine,
mais avaient rejeté la candidature de la Corée
du Sud.

Union interparlementaire

Soixante-deuxième conférence à
Londres

LUNION Interparlementaire a tenu sa
62* conférence du 4 au 12 septembre à

Londres, avec la participation de sept cent qua-
tre-vingt-seize délégués, dont cinq cent deux
parlementaires de soixante-sept pays.
La conférence a adopté six résolutions sur :

la situation en Proche-Orient; la non-prolifé-
ration des armes nucléaires ; l’interdiction des
armes chimiques et d’utiliser des techniques mo-
dernes pour agir sur l’environnement à des fins
militaires ; la réalisation effective des droits et
responsabilités entre l’homme et la femme; le

développement et la coopération économique
internationale ; l’utilisation des moyens audio-
visuels et d’autres techniques modernes pour la
promotion de l’éducation; enfin sur l'appli-

cation intégrale de la déclaration sur l'octroi

de l’indépendance aux pays et peuples colo-
niaux.
Le conseil interparlementaire s’est réuni &

Londres les 3 et 12 septembre. B a admis, comme
membre de l’Union, le Parlement de la Répu-
blique arabe du Yémen et a décidé de suspen-
dre l’affiliation des groupes interparlementaires
de la République du Vietnam et du Laos.
informé des mesures prises par les membres

de l’Organisation, ainsi que par le secrétariat.

en faveur des parlementaires chiliens détenus
depuis 2973 dans leur pays, le conseil a décidé
que. en 1976, l'Union poursuivra l’action entre-
prise en ce domaine.

lies règlements des différents organes de
l’Union ont été modifiés afin que poissent être
admis à suivre ses travaux, & titre d’observa-
teurs, des représentations d’organisations aux-
quelles le statut d'observateur a été accordé
par l’Assemblée générale des Nations unies.
Le Conseil national palestinien a été invité â
ce titre aux réunions de l'Union pour 1976.

Croix-Rouge
Les activités du CJ.CJt. en 1974

LE Comité international de la Croix-Rouge
(CXCJL) a consacré, en 1974, plus de

50 millions de francs suisses à l’aide aux vic-

times de conflits dans de nombreuses régions
du monde, et, pn~nmp^iwn» t, Huns jgs deux
Vietnams (U millions de francs suisses), & Chy-
pre (10 millions de francs suisses en moins de
six mois), en Proche-Orient (10 millions) et

au Chili (5 millions). Mais, comme l’indique le

rapport annuel publié an début du mois de
septembre, l’essentiel des efforts du CXCJL
a porté, en 2974. sur la protection des indi-
vidus et des familles : visite de vingt-quatre
mille prisonniers de guerre inspection de trois

cent soixante-dix autres lieux de détention
abritant plus de quatre-vingt-dix mille détenus
principalement politiques, rapatriement de trois

cent seize mille personnes (dont quatre-vingt-
dix mille prisonniers de guerre) entre l’Inde, le

Pakistan et le Bangladesh, contrôle des quinze
opérations de libération de prisonniers &
Chypre, organisation de regroupements de
familles et de passages d’étudiants en Proche-
Orient, acheminement de plus d’un million de
messages farafliaux, etc.

Au cours de Tannée 1974, le CXCJt. s’est

également préoccupé de la protection des indi-
vidus sur le plan juridique en organisant la
première session de la conférence diplomatique
sur le droit international humanitaire appli-
cable dans les conflits armés, ainsi que la

conférence d’experts gouvernementaux sur
l’emploi de certaines armes conventionnelles.

OPERATION A TIMOR. — Dans les derniers jours
du mots d’août. le CJ.CJR. a engagé une opération
d’assistance aux victimes des troubles qui avaient
éclaté dans la partie portugaise de Vile de Timor.
Au total, dix-huit personnes (médecins et personnel
infirmier) travaillent sur place sous l’éoide du
CJjDJt. et assurent le seul service médical fonction-
nant dans File.

O ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLAN-
TIQUE NORD. — Le représentant de la Grèce a
renouvelé le 17 septembre devant le conseil de
l’Organisation du traité de l’Atlantique nord
(OTAN) la détermination du gouvernement grec
de se retirer de ta structure militaire intégrée de
Vaillance, La décision grecque avait été prise en
août 1974 A la suite de l’intervention militaire
turque A Chypre.

m ASSEMBLEE DS L'ATLANTIQUE NORD. —
Près de deux cents parlementaires des quinze pays
membres de l'Assemblée de l’Atlantique nord ont
participé aux travaux de la vingt et unième session
de l’Assemblée, qta se sont déroulés A Copenhague
du 21 au 26 septembre.

• UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — Le
comité des présidents, organe directeur de l'Assem-
blée de l’Union de l’Europe occidentale (UJS.OJ a
adopté, le U septembre A Paris, un projet de réso-
lution sur l’union européenne et la défense de
l’Europe â l’intention de M. Léo Tindeman», pre-
mier ministre de Belgique, chargé de soumettre un
rapport sur l’union européenne au prochain conseil
européen.

m COMMONWEALTH. — Les ministres des pags
du CommormeaUh. réunis A Georgetown (Guyana),
ont adopté A la fin du mois d’août une déclaration
préconisant l’adoption de mesures visant A réduire
l’écart entre nations riches et nations pauvres.
Cette décimation, qui reprend les conclusions du
rapport d’un groupe de dix experts, recommande la
mise en (Cutrm d’un programme intégré concernant
les matières premières qui aurait pour base l'éta-
blissement d’un système de stocks régulateurs finan-
cé par les pays producteurs et consommateurs de
matières premières, auxquels pourraient se joindre
les pays exportateurs de pétrole. Le rapport recom-
mande également l’tndexalfon des prix des matières
premières sur ceux des produits industriels.

• TRANSPORT AERIEN. - Les représentants des
compagnies aériennes membres de l’Association du
transport aérien international \1ATA) ont com-
mence, le 2 septembre A Genève, uns série de réu-
nions consacrées aux tarifs d appliquer d partir
du lmr avril 1976, sur l'Europe, le Proche-Orient et
l’Afrique. Parmi les sujets à l’ordre du jour figure
la fixation des tarifs applicables pour le super-
sonique Concorde qui doit entrer en service dis le
début de l'armée prochaine. Air Fronce et Briitsh
Airways ont proposé à l’IATA de lut appliquer un
tarif supérieur de 10 îi d celui des c premières
classes *. tandis que certaines compagnies aériennes
demandent un tarif de 20 à 25 % supérieur.

—AVIGNON

—
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RHODÉSIE

La forteresse

assiégée

Par FRANCIS LECLERC

P
ASSANT au ras des bosquets Jaunis par
i8 saison sèche l'hélicoptère Alouerte-lll.
l'un des cent cinquante prêtés par

l'Afrique du Sud. fouine la brousse clairsemée.
Soudain, un guérillero fait un mouvement pour
s'enfoncer sous l'abri d'un arbuste L'éclair de
son arme attira aussitôt l‘attention du mitrail-

leur. qui ouvra te feu Déséquilibré par le recul
du canon de 20 millimètres, l'appareil dérape
sur {g côté. Au sol. l'homme ébauche un geste
de lutta et retombe, coupé en deux par la

rafale Tournant en cardes serrés autour du
groupe qui se met A courir dans les hautes
herbes. l’Alouette le poursuit de ses tirs meur-
triers hachant autour de lui la végétation

Décimés par les abus explosifs. les partisans

parviennent à gagner un épais couvert. Tandis
qu'il communique à la radio la position et

l'axe de fuite du petit groupe. le pilote pose
son appareil é la lisière Aussitôt trois com-
mandos SAS. le fusil d'assaut FAL à la main,

se lancent à la poursuite des fugitifs Deux neures
plus tard surpris au détour d'une piste par

le feu de deux mitrailleuses postées en embus-
cade. le reste du groupe de guérilleros est

exterminé.

N UMERIQUEMENT faible. l'armée rttodé-

slertne. qui se donne l'allure efficace de
l'armée israélienne, mise sur la vitesse,

le renseignement et la communication Malgré

les mines de plus en plus nombreuses, les

Larta-Rover de la • Spécial Brandi - la

police spéciale, et de l'armée patrouillent sans

cesse sur les pistes de zones d'insécurité.

Malgré les difficultés d'approvisionnement en

pièces de rechange, les vieux appareils de

Tannée de l'air assurent une couverture mor-

telle contre les infiltrerions de guérilleros Mal&
sans les néhcopâres sud-alncains qui consti-

tuent l'épine dorsale de sa force d'interven-

tion. la capacité de réaction du syaiéme

de sécurité rhodésien serait considérablement

réduite.

Jusqu'à présent les forces de sécurité

rtiodésiennes. avec Tappul des quatre mille

policiers sud-africains cantonnés aux fron-

tières, avalent réussi à contenir les infiltra-

tions des soldats des organisations noires :

la ZANU. la ZAPU et le FROUZI. Les divi-

sions des combattants de ia liberté les

avalent servis autant qu'elles avalent embar-
rassé la Zambie de Kenneth Kaunda. l'Etat

Indépendant voisin qui leur fournissait accueil

et soutien logistique. Outre le différend sino-

soviétique reflété dans l'hostilité déé deux

mouvements — la ZAPU soutenue par l'Union

soviétique et la ZANU armée et entraînée par

la Chine, — de violentas luttes tribales ensan-

glantaient régulièrement le camp nationaliste.

Les efforts de conciliation panafricains entra les

deux mouvements n'avalent abouti qu'à en

créer un troisième, le FROUZI. Réglant leurs

différends Internes à coups de bombes, les

factions entretenaient un climat d'insécurité

dans les pays hôtes. Indignés par l'assassi-

nat. dans des circonstances mal éclaircies,

de Chltepo, le chef militaire de la ZANU. au
début de Tannée. les présidants Kaunda. de
la Zambie, et Nyerere. de la Tanzanie, finirent

par interdire les mouvements dans leurs pays

respectifs, ouvrant ainsi des perspectives de
négociation.

P
OURTANT, une reprise des combats, dans
les circonstances nouvelles créées par

l'indépendance du Mozambique, pourrait

vite s'avérer catastrophique militairement pour

le système de sécurité rhodésien. A part les

201» kilomètres de frontières communes avec
l'Afnque du Sud, la Rhodésle est désormais

entièrement entourée d’Etats noirs. Pour dé-

fendre des milliers de kilomètres contre les

Infiltrations des guérilleros, l’armée rhodéelenne

ne dispose guère que de quatre mille hommes
d'acthre ei dix mille de réserves. Ses moyens

de recrutement sont limités dans un pays qui

ne compte que deux cent cinquante mille

Blancs contre cinq millions de Noirs : une

proportion de un à vingt

Dans sa force d'intervention constituée de
trois régiments, deux unités sont blanches :

le R.LI (Rhodesian Light Infantry, régiment

léger d'infanterie), le SAS (Spécial Air Service,

les para-commandos) . la troisième, africaine,

le RAR (Rhodesian Afrlcan Rifles, le régiment

de tirailleurs africains) Bien que les Rhodé-

siens clament bien haut l'absolue fidélité de ce

régiment surtout recruté chez les kalangas,

certains incidents récents permettent d'en

douter.

Une nouvelle unité africaine serait en for-

mation, composée de transfuges mozambl-
cains des GEP. ces troupes spéciales de la

PIDE. la Gestapo portugaise, commandos de
sinistre mémoire. Recrutés par une intense

campagne internationale, des mercenaires

arrivent de tous les points du monde : Amé-
ricains vétérans du Vietnam, anciens légion-

naires, ex-paras, soldats de fortune et clo-

chards de l'aventure guerrière.-

Mais le nombre très faible des Rhodé-

slens blancs et la fragilité de l'économie du

pays ne permettent pas une longue mobilisation

dans l'armée Le soutien de plus en plus

conditionnel de l'Afrique du Sud, qui a été la

première à tirer les conséquences de la chute

de l’empire portugais, prive désormais la

Rhodésle de son décisif appui militaire. Les

quatre mille policiers sud-africains qui patrouil-

laient les frontières ont été officiellement

retirés dans le cadre de la politique de détenta

En fait, si leur présence se fait plus discrète,

elle n'a pas totalement disparu.

II semble bien qu'une reprise des hosti-

lités. déclenchées cette fols avec Tappul

déterminé et rexpérience du FREUMO mo-
zamblcain, correspondrait A une Infiltration

de grand styla : des milliers de guérilleros.

L'armée rhodésienne, qui n'est pas parvenue

A détruire les foyers de guérilla de groupes
souvent mal dirigés el divisés, ee trouverait

alors incapable de taire face. Elle ne pourrait

espérer rétablir la situation que grâce A une
intervention de l'armée sud-efricaJne et c'est

bien ce que le gouvernement de M. Vorster

semble vouloir éviter.

7~> EQARDEZ TAfrique noire, elle en

^ §~\ est A son trente-cinquième coupv
d’Etat militaire. Nulle part un

régime démocratique. Vous cherchez dans une
langue alrlcalne un mot qui exprime le

concept de chef de l’opposition et ce que
vous pouvez trouver de plus approchent c'est

m chef ennemi ». Partout des massacras, le

règne de riniustlee, de rarbitraire et du gas-

pillage. » Le moustachB blonde soigneuse-

ment taillée, la voix douce et mesurée. l'offl-

cle du gouvernement rhodésien poursuit :

« Il n'est pas question pour nous de nous

soustraire à la loi de la majorité. Tous Ici

savent bien qu’elle est Inéluctable. Ce pays

deviendra noir et noua ne rempêcherons pas.

Mais nous voulons que le passage se fasse

progressivement et dans l’ordre. Lee Africains

soûl trop impatients : Ils veulent tout et tout

de suite. Dana cinq ans, par le leu Çprmal

des Institutions, lia disposeront de la majorité

à la Chambré. Cinq ans. c'est de toute

façon ce que nos forces de sécurité peu-

vent tenir. Alors pourquoi veulent-ils obtenir

par la violence ce qu'ils peuvent avoir paci-

fiquement ? - Dans toute la Rhodésle blanche,

on entend le môme discours, on sent la même
inquiétude.

Sur l'échine centrale du pays, les hautes

terres, où l'altitude assure un climat tempéré,

las fermes européennes s'alignent les unes

après les autres, vastes entreprises modèles

aux productions records. Elles se partagent

45 % de la superficie totale du pays et

certaines d'entre elles dépassent le million

d’hectares. Parqués dans les basses terres,

cinq millions d’Africains s’entassent sur les

territoires surpeuplés des Tribal Trust Land,

Iss réserves Indigènes.

Les fermiers 68 font fort de rappeler que ia

Rhodésle est le grenier de l’Afrique australe,

qu’lia nourrissent de leur production tous les

pays de la région. Le Mozambique et l'Angola

mourraient de faim sans eux. SI les Africains

prenaient leurs terres, ils ne feraient

qu'étendre la misère et le aous-développe-

ment : les terres des réserves indigènes

n'étalent pas plus mauvaises que celles des

fermiers blancs, c'est le mauvais usage,

l'Ignorance et l'érosion qui en a fait ce qu’elles

sont

« Un Alricaln n’a lamals pu avoir une terme, on
ne lui a lamals donné les moyens d'apprendre.

Comment peuvent-ils dire que nous sommes
des Incapables, nous n’avons lamals eu notre

chance. - L’Africain qui me parie n'a rien

d'un révolutionnaire. Il croit religieusement

aux diplômes, A l'éducation, A toutes les règles

du mande blanc. Il s'est saigné pour que son

fils puisse faire æs études, et maintenant que
ceiui-d est licencié de chimie, il ne peut pas

trouver d'emploi parce qu’il y a toujours quel-

qu'un qui vient d'Europe et qui prend la place.

DEPUIS l'époque de la défunte fédération des
Rhodésie-Nyassaland et du gouvernement
libéral de Garfleld Todd, la situation des

Africains en Rhodésle n'a cessé de se dégrader.

Ils ont subi une telle succession d'humiliations,

de réductions de leurs droits et de promesses
no.- tenues qu'ils ont perdu toute confiance

dans la gouvernement de M. Smith. Malgré les

déclarations officielles, la publicité des négo-

ciations avec les chefs traditionnels et le

recours systématique à toutes les techniques

d diversion et de manipulation, Ib glissement

définitif de l'opinion africaine dans le camp
nationaliste ne peut plus être caché.

Dans ce pays, où les Africains n’ont pas

le droit quels que soient leurs connaissances

techniques ou leurs moyens financiers, d'ache-

ter une ferme, où leurs droits de propriété

sont A peine tolérés dans les villes et res-

treints A certains quartiers, même la petite

bourgeoisie est en train de se rallier à la

lutte armée. Témoin cet homme d’affaires, pros-

père, cravate A grosse épingle, diamant A la

chevalière et costumé trois piètres sombre
qui, au début de l'entretien, partait réalisme,

entente et progrès et brusquement,

s'échauffe : « Les Blancs ne réalisent pas
combien noua sommes à bout. Ils nous bran-

dissent sans cesse à la lace la menace du
chaos. Ils ne noua Impressionnant plus avec
leurs arguments économiques et leurs
calomnies sur les Etats Indépendants. Nous
n'avons rien et nous n'avons aucun droit Un
homme humilié et dépouillé n’a rien A per-

dre. Us croient nous taire céder en nous
massacrant, en noua terrorisant avec leurs

chiens et leurs fusils. Ils refusent de voir la

réelité, de savoir que nous sommes prêts à
mourir, é tout brûler, car nous sommas déses-
pérés. Maintenant, le pire peut arriver, qu’il

arrive I »

L
'EFFONDREMENT du coîonlaflsmé portu-

gais, entraînant la victoire du FHELIMO

révolutionnaire au Mozambique après (es

accords de Lusaka de septembre 1974. a pro-

voqué dans toute l’Afrique australe un bou-

leversement de3 rapport» de force autour du

Zambèze: Cette ancienne frontière du bloc

austral blanc, brusquement reculée d'un

millier de kilomètres tout le long de focéan

Indien, n'est plus tenue par la Rhcdésie,

désormais presqu'île entourée par les Etats

indépendants et à peine reliée à TAfrique

du Sud par un isthme étroiL

Au lieu de soutenir, au Mozambique et en

Angola, une aventure « rhodésienne » tentée

mollement par les « petits Blancs - portugais,

le gouvernement de M. Vorster s'est abstenu

de toute Intervention. A la voie - Israélienne •

de prise de gage, qui aurait signifié la consti-

tution par la force d'états-tampons l’isolant

de l'Afrique noire et de ses Infiltrations.

l'Afrique du Sud a préféré une série de ma-
nœuvres visant A stabiliser la région par ia

négociation et ta coopération économique.

C’est que la structure du pouvoir y est
dominée par de grands Intérêts financiers sym-
bolisés par Hany Openhelmer, président de
l'Angio American Company. La politique à long
terme des grandes compagnies est dTnsérer
TAfrique du Sud dans le continent Consciente
du fait que la République australe a la capa-
cité de devenir le leader économique du conti-

nent et d'y conquérir un fabuleux marché, la

classe des affaires est prèle A consentir de
grandes concessions politiques.

M. Vorster préférerait un régime noir auto-
ritaire et conservateur, qui pourrait devenir
un partenaire commercial, A l’instar du Malawi
du Dr Banda, et ménager A l’Afrique du Sud
une vole d’accès sur l’Afrique noire, tout en
servant d’alibi International et de protection
contre les infiltrations des guérilleros. Mais sa
marge de manœuvre est doublement réduite :

d'une part par l'opinion de son électorat des
boers ultra-conservateurs et d’autre paît par
les gouvernements notre et les nationalistes
rhodêsfens, qui peuvent échapper à son
contrôle. Aussi dose-t-il soigneusement ses
pressions sur la Rhodésle, tout en exigeant
de M. Smith toute une série de mesures de
libéralisation qu'il se refuse bien A faire chez
lut

A UX Initiatives de TAfrique du Sud cor-
respondait au même moment dans le
camp africain, une situation exception-

nellement favorable. Inquiets des divisions
étalées au grand four des trois mouvements de
libération, Isa gouvernements de Zambie, de
Tanzanie, du Botswana et du Mozambique les
forçaient A s'unir sous la bannière de TA.N.C.
(Afrlcan National CoundR. dirigé par Tôvôque
Muzorewa. Partisan du dialogue, ceiui-d répétait

alors qu’il y avait une possibilité d'accord sur un
compromis négocié « entre la loi de la maloritè
tout de suite et fa loi de la majorité lamals ».

Cette volonté affirmée d’éviter les recours aux
extrémités et les confrontations- sanglantes cor-
respondait à T « humanisme * de Kenneth
Kaunda, enclin par sa philosophie à souhaiter
en Rhodésle un régime noir modéré.
Face à une situation économique qui ee

dégrade avec la chuta des prix du cuivre,

contraint, aujourd’hui, d’importer d'Europe des
produits alimentaires au prix d’une coûteuse
hémorragie de devises, le chef de TEtat zam-
bien a un besoin urgent de rouvrir ses fron-

tières avec la Rhodésle. Outre l'importante

assistance technique sud-africaine qu’assu-
rerait la reprise du dialogue avec Pretoria, une
solution rapide du problème rhodésien permet-
trait donc à la Zambie de résoudre les dif-

ficultés internes dans lesquelles elle se débat
Mais l'arrivée au pouvoir en Rhodésle d'un
régime radical comme celui du ZANU. violem-
ment hostile à la présence blanche, pourrait
par contagion, rouvrir en Zambie les débats
clos par l'élimination de Kapwepwe, l'ancien

vice-président réputé « tribaliste bembe et
« antiblanc ». Au moins d'accord sur ce point

avec TAfrique du Sud. M. Kenneth Kaunda
préférerait au leader du ZANU, le révérend Sl-

thole. celui du ZAPU, M. Joshua Nkomo. ancien
syndicaliste, décrit comme un • homme tort

et réaliste ». Mate. IA encore, ia marge de
mânesuvre du président zambien, dé plus en
plus menacé, est limitée par le radicalisme
croissant des organisations nationalistes du
Zimbabwe et la raideur bornée du régime
rhodésien.
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